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INTRODUCTION. 



I 

Eu réunissant quelques travaux publiés dans une 
période de quinze années en France, en Belgique et en 
Russie, nous nous sommes proposé pour but d'aider à 
la démonstration d*une vérité que la science écono- 
mique a commencé à mettre en lumière, mais qu*elle 
n'a point réussi encore à vulgariser, savoir que les 
sociétés humaines s'organisent, se développent et pro- 
gressent d'elles-mêmes, eu vertu de lois iiiiiérentes à 
leur nature; qu'il suffit, en conséquence, de laisser les 
individualités dont elles se composent pleinement 
libres de déployer leur activité, d'user et de disposer à 
leur guise des produits créés et des capitaux accumulés 
en les déployant, en d'autres termes de respecter et de 
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faire respecter la liberté et la propriété de chacun poui' 
que le progrès s*accoinplisse aussi largement et aussi 
l apidciuent que possible. 

La liberté et la propriété, telles sont donc les bases 
sui' lesquelles repose rorgaoisation ualurclle - de la 
société, et les conditions nécessaires de tout dévelop- 
pement» de tout progrès social. 

D'où il résulte que l'œuvre des amis du progrès doit 
consister uniquement à dégager la liberté des entraves 
artificielles qui la restreignent dans l'ordre matériel, 
intellectuel et moral, à affranchir la propriété des ser- 
vitudes qui l'entament ou des charges qui la grèvent, 
en sus de ce qui est rigoureusement nécessaire pour 
assurer sa conserva lion. 

Cette œuvre est, au surplus, beaucou]) j lus vaste et 
plus difficile que ne le supposent ceux qui prennent le 
mot liberté dans Tacception étroite et &usse que lui ont 
donnée les partis politiques; ceux encore qui s'en tien* 
nent aux définitions que les codes ont formulées de la 
propriété et limites arbitraires et variables que 
les législateurs lui oui marquées. 

La liberté embrasse, en efiSet, toute la vaste sphère 
où se déploie ractivité humaine. Cest le di'oit do croire, 
de penser et d*agir, sans aucune entrave préventive, 
sous la simple condition de ne point porter atteinte au 
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droit d'atttrui. Reconnaître les limites naturelles du 
droit de chacun , et réprimer les atteintes qui y sont 
portées, en proporiionnant la pénalité au dommage 
causé par cet empiétement sur le droit d'autrui , telle 
est la tache qui appai tient à la législation et à la jus- 
tice, et la seule qui leur appartienne. 

La propriété qui n'est, en quelque sorte, que la con- 
densation de Factiirité humaine, se manifeste comme 
la liberté dans Tordre moral, iptellectuei et matériel. 
Il suffit de même de la reconnaître dans ses limites, en 
la grevant simplement des frais nécessaires pour la 
garantir. 

Or, si nous examinons les sociétés qui se disent ou 

se croient le plus libres et où la propriété passe pour 
être le mieux respectée, quel spectacle frappera nos 

regards? 

Nous verrons que, nulle part, la liberté et la pi opriété 
ne sont reconnues et gax*anties dans leurs limites natu- 
relles ; ({uil existe partout des entraves au déploiement 
de 1 activité de Thommoî que la liberté des entreprises, 
du travail, de lassociation, de l'échange, de renseigne- 
ment, de la charité, des cultes, du gouvernement, est 
encore chargée de restrictions ou de prohibitions ; que 
la propriété, à son tour, n*a point cessé d'être accablée 
de servitudes et de charges de tous genres; que la 
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[)roprîété des associations, par exemple, est étroîte- 

meut garrottée; que la propriété iiiicilccLueile est sou- 
mise dans sa durée au régime barbare du maximum; 
que la propriété morale est à peine définie; bref que le 
développement harmonique de la société sur la double 
base de la liberté et de la propriété, est de toutes 
parts enrayé et faussé par des abus ou des lacunes de 
la législation, qui maintiennent le privilège et le 
monopole à la place de la liberté, le comiuuiusme à la 
place de la propriété. 

Différentes causes contribuent à perpétuer ces obsta- 
cles au pro^ rès des sociétés : d*abord, les intérêts ordi- 
nairement mal entendus et à courte vue des classes 
qui détiennent les privilèges et les monopoles ; ensuite 
et plus encore Tignorance des lois naturelles en vertu 
desquelles les sociétés naissent, se conservent et se 
développent. 

Ainsi, il existe danti chaque pays des classes politi- 
quement et économiquement privilégiées. Ici, c'est la 
iibei té (lu travail de toute une race qui est confisquée 
dans rintérét d'une classe de propriétaires d'esclaves; 
là, cest la liberté des entreprises qui est sacrifiée 
à rintérét de corporations d'artisans, d'agents de 
change, de courtiers, etc.; ailleurs, la liberté des ban- 
ques qui est confisquée au profit d'une banque d'Ëtat, 
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investie du monopole du crédit; ailleurs encore, la 
liberté des échanges qui est surchargée de restrictions 
ou de pi uiiiJjiliuiis pour saliaiiiire à l'intérêt préltiiidu 
d'un petit nombre d'industries qualifiées de nationales, 
à lexclusion des autres; ailleurs enûn, la liberté des 
cultes qui est immolée sur Tautel d*une religion d'Ëtat. 
Les privilégiés, ordinairenieut maîtres de lappareil 
gouvernemental, emploient le pouvoir dont ils disposent 
à maintenir et à accroître leurs monopoles^ ou si Ton 
▼eut, à étendre abusivement les limites de leurs libertés 
et de leurs propriétés aux dépens 'des libertés et des 
propriétés des autres membres de la société. 

Mais les intérêts particuliers des classes influentes 
n agissent pas seuls dans ce sens. L'ignorance et les 
préjugés des masses ne leur viennent que trop souvent 
en aide pour imposer des bornes arbitraires à la liberté 
et à la pi opriété, en invoquant Tintérét général. 

Cest à riguorancc et aux préjugés des masses que 
doit revenir par exemple la responsabilité des doctrines 
du socialisme et des pratiques de l'interventionisme , 
qui n est qu'un acheminement au socialisme. 

Les socialistes voient bien, quoique parfois avec un 
verre grossissant, les maux qui alïli^ciU la société, 
mais ils en voient mal les causes. Ils en accusent la 
propriété et la liberté, et ils proposent d'organiser la 
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société sur dauti^es bases. Leurs systèmes sont tombés 
aujourd'hui dans un profond discrédit; mais c*e8t le feu 
qui couve sous la cendre» et le jour n'est pas éloigné 
peut-être où les révolutions sociales succéderont aux 
jrévolutions politiques. 

Les iiilerventionistcs pai lageiit, au sujcl de la pro- 
priété et de la liberté. Terreur des socialistes, mais ils 
sont luuias avancés ou plus timides. Ils peusent que la 
société ne peut être abandonnée à elle-même sous peine 
de demeurer staiioonaire ou même, pis encore, de 
retourner à la barbarie, qu'elle a besoin d^étre poussée 
en avant par un gouvernement iaisant oûice de Provi- 
dence. Ce gouvernement -Providence emploie dans 
raccomplissement de sa tâche des procédés de deux 
sortes : d'abord il réglemente, en suivant les inspira- 
tions de son intelligence supposée supérieure, la liberté 
et la propriété des particuliers dans i iutérét prétendu 
de la généralité ; ensuite il s'empare de certaines bran- 
ches de travail, il en subventioaae ou il en protège 
d'autres , aux irais de la communauté. Ainsi, il con- 
struit des routes, des canaux, des chemins de fer, il 
transporte les lettres et les dépêches, il organise rensei- 
gnement, il salarie les cuites, il subventionne les 
théâtres et encourage les arts, etc., etc. Cette interven- 
tion dans le domaine de la production a pour objet d'y 



INTRODUCTION. 



fiiire régner l'ordre et d'y susciter le progrès; maïs elle 
a pour résultat inévitable d'y jeter le trouble et de 
ralentir l'essor naturel des branches de travail dont il 
s*agit précisément de hâter le développement. En effet, 
tantôt, comme dans le cas de renseignement et des 
travaux publics, le gouvemement a pour principe de 
ne point couvrir ses frais, et il ralentit ou il empêche 
la multiplication des entreprises libres qui sont tenues 
de couvrir les leurs pour subsister; tantôt, au contraire, 
comme dans le cas du transport des lettres et des 
dépêches télégraphiques, il veut réaliser des bénéfices 
;5upérieurs à ceux des entreprises libres, et dans ce but, 
il îitterdit à Tindustrie prÎYée de lui faire concurrence. 
Dans les deux cas Tordre naturel du développement de 
la production est troublé et ce développement est 
ralenti. 11 en est de même encore lorsqu il subventionne 
ou protège certaines branches particulières de la pro- 
duction matérielle ou inleiiectuelle , aux dépens des 
autres ; comme s'il était plus capable que les intéressés 
eux-mêmes de savoir quels besoins il est plus essentiel 
ou moins urgent de satisfaire. 

Les privilégiés, les socialistes et les interventionistes, 
tels sont donc les adversaires que nous avons à corn- 
Iwttre pour asseoir la société sur ses deux bases natu- 
relles : la liberté et la propriété. 
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Il s'agit maintenant desavoir quelle voie il faut suivre 

pour obtenir ce résultat le plus promptement et de la 
manière la moins coûteuse. 

On peut employer deux procédés esseiitieliement 
difiTérents : la force ou la persuasion. On peut imposer 
le progrès ou le faire accepter. 

Jusqu'à nos jours, Fécole de la force, procédant par 
voie de révolutions et de guerres est demeurée prépon- 
dérante, et, à une époque récente, un souverain puis- 
sant, en jetant TËurope dans les hasards d'une nouvelle 
crise, se glorifiait de faire « la guerre poui* une idée. » 
Depuis la fin du siècle dernier, Técole de la force bou- 
leverse le monde en vue de hâter ses progrès et, selon 
toute apparence, elle le bouleversera longtemps encore. 
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L'école de la persuasion , procédant par yole de pro- 
pagande pacifique, en revanche nest guère en crédit; 
au moment où nous écrivons du moins elle est complè- 
tement effacée par les hauts faits de sa rivale. 

Enfin , il y a Fécole des éclectiques qui sont tantôt 
pour remploi de la force , tantôt pour remploi< de la 
propagande pacifique , scion que les circonstances leur 
paraissent devoir faire préférer Fun ou Fautre de ces 
procédés. 

Nous appartenons pour notre part, exclusivement, à 
Fécole de la persuasion. Nous répudions, de la manière 
la plus absolue, le concours de la force pour la réalisa- 
tion de nos idées. Nous condamnons, en conséquence, 
à priori, toute révolution, toute guerre entreprise en 
vue d'accomplir un progrès, si légitime et si nécessaire 
que ce progrès puisse paraître. 

Peut-être n*est-il pas inutile dans un moment où les 
révolutions et les guerres « pour une idée » sont popu- 
laires, de résumer les raisons qui nous portent à les 
condamner comme instruments de progrès, et à séparer 
ainsi complètement notre cause de celle des révolution- 
naires. 

En premier lieu, c'est parce que nous ne nous 
croyons point, nous créature sujette à l'erreur, le 

droit d'imposer nos idées. Nous sommes, par exemple. 
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bien conyaincu que ramélioration matérieUe, iatelteo- 

tuelle et morale du sort de nos semblables, dépend d^^ 
rapplication de no$ principes ; nous croyons que l*aboBr 
dauce daas la production, la justice dans la répartition 
de la richesse ne peuvent 'être obtenues que par la sup- 
pression des monopoles, des privil^es, des règlement 
tations et des interventions de tous genres qui attentent 
à la liberté et à la propriété des classes les plus nom* 
breuses de la société. C'est là une vérité qui nous 
paraît claire comme la lumière du soleil, et nous 
sacrifierions au besoin toute la part de biens uioraux 
et matériels que nous possédons, notre réputation et 
notre vie, pour lattester. Mais si nous avons le droit 
de sacrifier les biens qui nous appartiennent (encore 
faudrait-il cependant que nous eussions satisfait à 
toutes nos obligations positives envers nos proches, 
pour avoir pleinement le droit de nous donner ce 
luxe du martyre) sommes-nous les maîtres de disposer, 
au profit de notre cause, de ce qui appartient à autrui? 
En admettant même que notre jugement, naturelle 
ment faillible, ne nous ait point trompés, en admet» 
tant que la tliéorie dont nous sommes les propaga- 
teurs, soit la seule juste, la seule utile, la seule vraie, 
avons-nous bien le droit de lever, pour rétablir, des 
impôts sur la vie et sur la propriété de nos semblables? 
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ATons>nou8 bien le droit d^apporter an milieu d'eux la 
dévastation et le carnage, sons le prétexte d'amélioré 

ûOû leur sort, qui uc j)cut que s'aggraver dans la tour- 
mente, mais celui des générations à venir? Avon»-nous 
bien le droit de décimer une génération par la con- 
scription, les mitraillades ou la guillotine, de la ruiner 
par les assignats, les réquisitions et les contributions 
de guerre pour augmenter le bien-être des générations 
futures? Qui nous a rendus ainsi les maîtres de la vie 
et de la mort? Qui nous a investis du droit d'offrir au 
Dieu que nous adorons des sacriiices humains ? bommes- 
oous des prêtres de Jaggemaut et la vérité est^^lle une 
idole barbare qui ne puisse se l'ra^er un chemin que 
sur des cadavres? Et si nous nous trompons, si cette 
théorie que nous prétendons imposer par les baïon- 
nettes et la guillotine, si celle lliéorie est iausse! Si 
au lieu de la vérité nous n'en possédons que le vain 
mirage, de quelle responsabilité terrible n'aurons-nous 
pas à supporter le poids pour avoir sacrifié des millions 
de créatures humaines à ce fantôme décevant, à cette 
ombre engendrée par notre orgueil et notre ignorance? 
Car si on peut nous contester même le droit d'imposer 
la vérité, ne nous exposons-nous pas à commettre le 
plus grand et le moins excusable des crimes en impo- 
sant l'erreur? 
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En second lieu» si nous quittons le terrain des idées 

pour descendre sur celui des faits, nous trouverons que 
l'expérience condamne chaque jour davantage la force 
comme instrument de progrès. 

De tous temps, on a troublé et ensanglanté le monde 
au nom du progrès; mais depuis la fin du siècle dernier, 
cette mauvaise pratique des temps de barliarie a passé 
à l'état de système. Tantôt, c'est la monarchie constitu- 
tionnelle quil s'agit de substituer violemment à la 
monarchie absolue; tantôt la république qu'il s'agit de 
mettre à la place de la monarchie constitutionnelle; 
tantôt encore, c'est un gouvemement étranger qu'on 
veut renverser pour le remplacer par un gouvernement 
national ; tantôt une nouvelle organisation de la société 
que Ton veut substituer à l'ancienne. La révolution 
américaine, la révolution de 1789, les guerres de la 
République et de l'Ëmpire, les insurrections des colo- 
nies espagnoles, les révolutions réussies de 1850 en 
France et en Belgique, les révolutions avortées en Italie 
et en Pologne; euiin, la nouvelle série de révolutions et 
de guerres dont le coup de pistolet du boulevard des 
Capucines, en 1848, a donné le signal ont eu, toutes, le 
Progrès pour objet. Toutes aussi pouvaient invoquer 
des griefs légitimes. Car les gouvernements contre les- 
quels elles étaient dirigées laissaient évidemment fort 
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à désirer. Mais si Ton fait le compte des millions de vies 
qu elles ont sacrifiées, des milliards qu elles ont coûtés, 
soit par les frais et les ravages immédiats des appareils 
de destruction qu'elles ont mis en œuvre, soit par les 
crises qu'elles ont occasionnées; si encore de la sphère 
des intérêts matériels on passe à celle des intérêts 
moraux et que Von fasse le compte des atteintes por- 
tées à la moralité générale par la pratique du meurtre, 
du pillage et des confiscations en masse, on se con- 
vaincra qu*à tous égards le bilan de ces révolutions se 
solde en déficit; que si elles ont emporté quelques-uns 
des obstacles qui obstruaient la route du progrès, elles 
ont ralenti en revanche la marche des sociétés, en déci* 
mant les populations, en dévoraul leurs capitaux actuels 
et en hypothéquant leurs capitaux futurs par les em- 
piunts publics, (|u'elles ont enfin abaissé l'étalon de 
leur moralité en propageant dans leur sein les habi- 
tudes de la violence et de la spoliation. En faisant, pour 
tout dire, Tinventaire complet de ces révolutions, si 
légitimes quaienl pu être les griefs quelles avaient 
pour objet de redresser, en comparant ce qu'elles ont 
coûté avec ce quelles ont rapporté, on se convaincra 
certainement que leur passif matériel et moral dépasse 
de beaucoup leur actif et on les condamnera comme 
des banqueroutes de la civilisation. 
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— Mais, objectent les adeptes de Técole de la force» 

suppoiioiis que ces révolutions et ces u guerres pour une 
idée » n*eiissent pas eu Heu ; supposons que les amis 
du progrès se fussent interdit de recourir à la force 
pour le faire prévaloir, les nations ne seraient-elles 
pas demeurées au point où elles étaient il y a an 
siècle? Nous avons marché dans le sang et à travers les 
ruines, cela est vrai; mais nous avons niarché. Ëns- 
sious-iious mieux fait de demeurer immobiles? 

— Vous attribuez, répondrons-nous, aux révolutions 
et aux guerres révolutionnaires, les progrès que la 
société a réalisés depuis un siècle. £tes*vous bien sûrs 
que ces progrès ne se soient pas accomplis malgré les 
révolutions et les guerres? £xaminez-les un à un , en 
appliquant aux faits politiques et économiques la seule 
méthode qui puisse donner des résultats positifs, la 
méthode d'observation et d'analyse, et vous vous con- 
vaincrez aisément que ces progrès avaient été préparés 
aux époques où fancien Régime subsistait encore; qu'ils 
étaient en voie d acconiplisseiuenl lorsque la tourmente 
des révolutions et des guerres révolutionnaires a éclaté 
sur le monde; enfin que la société marchait, quelle ne 
demeurait pas immobile, et (]ue chaque progrès accom- 
pli soit dans Tordre moral, soit dans Tordre matériel 
frayait la route à un autre progrès. La société ne serait 
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donc pas demeurée stattonnaire, en admettaf ^ qu*elle 
eût été privée de l'auxiliaire prétendu des révolutions et 

des guerres « pour une idéa, » A quoi lious ajouleroos 

quelle aurait marché plus vite si» au lieu de demander 

I la Corée le triomphe de leur cause, les hommes du 

progrès s'en étaient absolument interdit l'usage pour 

recourir seulement à la propagaiulo pacifique, si, en ' 
prenant le progrès pour but, ils avaient pris pour 
moyen non la force, mais la persuasion. 

Citons deux exemples à Tappuî, Tun choisi dans les 
temp6 anciens, Fauti'e à l'époque actuelle. 

Le premier et le plus significatif, c'est Texemple du 
christianisme. A l'époque où cette nouvelle doctrine 
religieuse apparut dans le monde, les circonstances 
étaient certes peu favorables à la propagande pacifique. 

II fallait lutter à la fois contre des difficultés maté- 
rieUes et des difficultés morales qui pouvaient sembler 
ia^^rnlo^tables. Les moyens de circulation pour les 

' hommes étaient lents» et pour les idées plus lents 
encore. Le paganisme était tout puissant et il avait 
pour appui d'un c6té la forte organisation de FËm- 
pire romain» de l'autre les appétits brutaux et l'igno- 
rance des masses. Il fallait que les apôtres de la foi 
nouvelle, après avoir surmonté l'obstacle des distances 
et de rinsullisance des moyens matériels de propa- 
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gande, se résignassent à être lapidés par le peuple on 
livrés aux bêtes par les Césars. Cependant, le christia- 
nisme, précisément parce qu*îl sinterdisait remploi de 
la force, vint à bout de tant d'obstacles et il acquit, par 
cetlc libre conquête des âmes, un ascendant moral que 
ses fautes et ses crimes, son intolérance et sa corrup- 
tion, résultats de son alliance impie avec la force, ont 
pu affaiblir plus tard, mais qulls n'ont pu réussir 
encore à effacer. 

£h bien! si la propagande pacifique a pu donner ces 
résultats éclatants il y a dix-huit siècles, dans un temps 
où les instruments matériels qui lui servaient d'auxi- 
liaires étaient si imparfaits , et où Téducation intellec- 
tuelle et morale des masses était si peu avancée, que ne 
pouvons-nouspasattendreddleauJourdhui?Les moyens 
matériels de propagande ont acquis une puissance et un 
développement qui tiennent du prodige. Nous avons la 
vapeur pour transporter les hommes, la presse et l'élec- 
tricité pour transporter et propager les idées. Grâce à 
ces outils merveilleux de la circulation, une idée peut 
se répandre aujourd'hui plus rapidement dans le monde 
civilisé tout entier quelle ne le pouvait autrefois dans 
une seule province ou dans un canton. En outre, les 
idées nouvelles trouvent partout pour les accueillir une 
classe chaque jour plus nombreuse d*esprits avides de 
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lumières et sympathiques à tout progrès. L*opinioii 

publique subit leur inipuIh;ion et malgré la routine, 
malgré la résistance des intérêts et des préjugés , elle 
finit toujours pur accepter et par faire prévaloir les 
idées Traîment justes, vraiment progressives. Sans 
doute, il y a encore des pays où toutes les voies ue sont 
pas ouvertes à la propagande pacifique, oili les idées 
nouvelles, bonnes ou mauvaises, vraies ou fausses, sont 
arrêtées par une douane intellectuelle, restrictive ou 
prohibitive. Mais il en est des idées comme des pro- 
duits matériels ; quand on refuse de les laisser passer 
librement, elles passent en fraude, et la contrebande 
qui s en fait est d autant plus active (j[ue la prohibilion 
dont elles sont l'objet est plus rigoureuse. Nulle part 
donc la propagande pacifique ue rencontre plus d'ob- 
stacles qu'elle ne puisse surmonter et qu'elle ne sur- 
monte. D'ailleurs, en rencontrât -elle, le progrès se 
ferait encore. Car il en est des institutions comme des 
machines : quand les nouvelles sont vraiment supé- 
rieures aux anciennes, quand elles constituent un pro- 
grès réel, elles s'imposent par la force des choses, et 
soit par la propagande directe de la vérité, soit par le 
rayonnement naturel de la vérité, le progrès s'accom- 
plit. 

£ii*«n avons-Dous pas en un exemple merveilleux , et 

ftC«nNOI ffouiiavt, Ti b 9 
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c est le second que nous nouâ proposions de citer, dans 
ragîtation anglaise pour la liberté commerciale? Quel- 
ques hommes obscurs, mais pleins de foi dans leur idée 
se réunissent pour attaquer le monopole des lois- 
céréales, que laristocratie la plus riche et la plus puis- 
sante du globe considérait comme le fondement même 
de sa grandeur. D*abord, leur entreprise est taxée de 
chimérique et ils parlent dans le vide. Ils ne se laissent 
point décourager. Ils se servent sans relâche de la 
parole et de la presse pour gagner des partisans à leur 
cause et, au bout de dix ans, ils obtiennent, non seule- 
ment l'abolition des lois-céréales, mais encore celle du 
système protecteur tout entier. Mieux encore. Cette 
réforme pacifiquement accomplie se répercute dans le 
reste du monde : partout des réformes douanières sont 
entamées à l'imitation des réformes anglaises, et sans 
les révolutions et les guerres qui sont venues se mettre 
en travers de Tceuvre des réformateurs, le monde joui- 
rait aujourd'hui du bienfait de la liberté commerciale. 

En présence de ces résultats du procédé de la force se 
servant des baïonnettes , au besoin même de la guil- 
lotine pour frayer la voie aux idées, et répandant dans le 
monde la dévastation et le carnage jpour le faire pro- 
gresser, et du procédé de la persuasion qui s*adresse à 
la raison, à Tesprit de justice, et dont les victoires plus 
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complètes et plus sûres que celles de IVl force ne coûtent 
aucune larme à I humanité, nous n hésitons point. Nous 
repoussons de toute notre énergie Finterventîon de la 
force pour imposer les idées; nous nous en tenons à rem- 
ploi exclusif de la persuasion pour les faire accepter. 
Nous sommes, dans Tintérét bien entendu du progrès, 
hostile à toute révolution , si légitime elle puisse 
paraître, et nous considéronsles révolutionnaires comme 
des esprits arriérés qui, en niellant au service de la 
Civilisation les procédés de la Barbarie, ralentissent ses 
progrés au lieu de les accélérer. Alors même que les 
doctrines dont ils se font les apôtres armés se confon- 
draient avec les autres; alors môme quils ti*availlo- 
raient comme nous à dégager la liberté et la propriété 
de leurs entraves séculaires, au lieu de les renforcer et 
de les étendre, nous répudierions leur concours. Car 
ils suivent la tradition du Koran , tandis que nous sui- 
vons celle de TËvangile. 
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Les travaux qui forment la matière des deux volumes 

que nous publions aujourd'hui ne sont qu un dévelop- 
pement de ces idées. 

Dans la première partie ( l équilibre du monde écono- 
mique ) nous nous sommes appliqué à mettre en 
lumière la grande loi qui gouverne la production et la 
distribution de la richesse; nous avons montré com- 
ment la production naît et se développe d'une manière 
haiiiiuiiique, à mesure qu*elle est sollicitée par les 
besoins de la consommation, dans Tordre et dans la 
proportion de ces besoins, sans pouvoir les dépasser ni 
demeurer en dessous, au moins d^une manière perma- 
nente; conuneut encore, sous Tinfluence de la même 
loi d'équilibre qui règle le développement de la produc^ 
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tion , la justice tend iûccssamment et d*elle-méine à 
Rétablir dans la distribution des richesses; comment 
les profits des différentes branclieâ de Tindustrie 
humaine et les rémunérations de leurs agents produe- 
tifis» travail, capital et agents naturels appropries» ten^ 
dent, en vertu d*une force irrésistible, à se mettre en 
équilibre, de manière à attribuer à chacun la juste part 
qui lui revient dans lesrésuhats de la production. 

Cette loi d'équilibre, qui agit par le moyen des quan- 
tités et des prix, et que nous avons pour cette raison 
désignée sous le nom de hi des quantités et des prix, a 
pour condition la liberté. 11 faut que la production soit 
libre pour pouvoir se développer toujours conformé* 
ment aux besoins de la consommation et dans la 
mesure de ces besoins; il faut de même qu'aucun 
obstacle ne vienne entraver les mouvements ou l'échange 
des produits et des agents productifs, ou interdire leur 
accès quand il s*agit de capitaux immobiliers, pour que 
la distribution de la richesse puisse s'opérer d'une 
manière conforme à la justice. Toute restriction oppo- 
sée à la liberté ou à la propriété, n'est pas seulement 
inutile en ce sens que la production et la distribution 
de la richesse tendent d elles-mêmes, par une impulsion 
naturelle, à s'opérer de la manière la plus utile et la 
plus équitable, elle est encore nuisible en ce sens qu'elle 
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empêche ou qu'elle trouble Faction du mécanisme 
naturel qui fait graviter le monde vers rabondance et 
la justice. 

Cela étant, en quoi doit consister Tœuvre des amis 
du progrès? Elle doit consister uniquement à détruire 
les entraves que des intérêts étroits et é|coïstes, des 
passions ayeugles ou des préjugés à courte vue ont 
opposés depuis des siècles à la liberté et à la pro- 
priété. Restituer aux hommes la liberté de travailler, 
de s'associer, d'échanger, de prêter, de donner, la libre 
jouissance et la libre disposition de leurs propriétés, 
en empêchant simplement les uns d'empiéter sur la 
liberté et sur la propriété des autres, et pour éviter 
d'attenter à la liberté et à la propriété sous prétexte de 
les garantir, en se bornant à réprimer les atteintes qui 
y sont portées, voilà ce qu'il y a à faire aujourd'hui, rien 
de moins, mais aussi rien de plus! 

Pour rendre aussi saisissable que possible cette 
démonstration capitale, nous avons passé en revue les 
différentes branches de lactivité humaine et nous avons 
examiné quelle influence exercent sur elles les entraves, 
les restrictions et les charges de tous genres dont on 
les a accablées, tantôt dans des intentions simplement et 
naïvement spoliatrices, tantôt encore, et plus souvent 
en vue de les protéger. Gomme résultats de cet examen. 
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nous avons constaté que partout les restrictions ou les 
ioterventions artificielles dans le domaine de la pro- 
duction et de la distribution des richesses, ont ralenti 
Tune et faussé Tautre, soit qu'il s'agisse de Tindustrie 
agricole ou manufacturière, soit qu il s'agisse encore de 
renseignement, des cultes et des arts, soit enfin même 
qu il s agisse de cette industrie spéciale qui a pour objet 
de procurer à toutes les autres branches de la produc- 
tion la sécurité qui leur est indispensable. Nous sommes 
eonyaincu que cette industrie, qui est la branche essen- 
tielle des attributions gouvernementales, est destinée à 
passer, tôt ou tard, du régime du monopole ou de la 
communauté forcée au régime de la liberté pure et sim- 
ple, et que tel sera le « couronnement de l'édifice » du 
progrès politique et économique. En un mot, nous 
croyons que tout ce qui est organisation imposée, rap- 
ports forcés, doit faire place à l'organisation Tolontaire» 
aux rapports libres. 

Si nous sommes dans le vrai sur ce point, si la liberté 
est destinée à se substituer à la contrainte et au mono- 
pole dans toutes les branches de l'activité humaine, on 
conçoit que la Paix puisse s'établir d'une manière per- 
manente entre les différentes ramifications de la grande 
famille humaine. La paix est, en effet, la conséquence 
naturelle et nécessaire de la liberté. La liberté corn- 
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merciale, par exemple, rend sans objet les guerres 

entreprises pour conquérir un marché puisqu'elle rend 
toas les marchés accessibles à tous; les guerres reli- 
gieuses n ont plus de motifs ou de prétextes lorsque 
chacun peut exercer, sans entraves, le culte particulier 
dans lequel il a foi; les guerres politiques enfin n'ont 
plus de raison d'être lorsque chacun, individuellement» 
peut donner librement sa clientèle à rétablissement 
dans lequel il a le plus de coniiauce yom assuier sa 
liberté et garantir sa propriété. La paix nait ainsi 
delie-méaie, non d'uue organisation artificielle, d'un 
système quelconque destiné à assurer la paix perpé^ 
tuelie» mais de Télimination successive des causes de 
guerre. 

Ën attendant toutefois que ces causes de conflagrar 
tiens aient été éliminées, on peut, en s appuyant sur 
les Trais principes du droit public, invoquer le droit 
dlntervention actuellement méconnu par une réaction 
inévitable de Topinion contre Tabus qui en a été fait, 
pour empêcher la guerre et les révolutions de troubler 
et de désoler le monde. On peut encore diminuer les 
maux de la guerre en soustrayant, autant que possible à 
ses atteintes, la propriété et la liberté des particuliers. 
ATépoque où nous avons abordé cette dernière question 
(au commencement de la guerre d'Orient), la thèse que 
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nous soutenions paraissait entachée d'utopie, et le 
Jwmal des Débals entre autres se moquait agréable- 
ment des disciples du boa abbé de Saint-Pierre, qui 
essayaient de prouver que le pillage, le viol et le mas* 
sacre ne sont pas des nécessités de la guerre. Mais, 
bientôt après, le gouvernement des États-Unis, en 
accordant son adhésion à cette prétendue utopie et en 
proposant de la consacrer par Taccord des puissances, 
a donné à réfléchir à nos adversaires, et si le respect 
de la propriété et de la liberté des particuliers en 
temps de gnerre n*a pas passé encore complètement 
dans le droit des gens, il a du lauins gagné du terrain 
dans Topinion publique. 

Nous avons consacré notre dernière partie à TeKamen 
et à la démonstration du principe de la propriété intel- 
lectuelle, question encore fort controversée parmi les 
^nomistes eux-mêmes. Les uns refusent, comme on 
sait, absolument, de reconnaître ce genre de pro- 
priété; les autres, tout en admettant la propriété litté- 
raire, repoussent la propriété des inventions. A nos 
yeux, la propriété intellectuelle, dans ses diverses 
applications, est aussi légitime et aussi utile que la 
propriété matérielle; elle sert à assurer une juste et 
nécessaire rémunération à la catégorie la plus impor- 
tante des travaux de l'intelligeuce, à celle qui agit de la 
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manière la plus directe pour améliorer le sort de Fes- 

pèce Immaiiic en agrandissant la sphère de la civili- 
sation. 

En résumé, les questions diverses qui se trouvent 
exposée dans ces deux volumes gravitent autour d'une 
même idée, dun même principe, quelles servent à 
illustrer, savoir que le monde économique obéit comme 
le monde physique à une loi naturelle dëquilibre en 
vertu de laquelle la production tend à s'organiser tou- 
jours de la manière la plus utile, et la distribution des 
produits à s'opérer de la manière la plus équiiabie; 
qull suffit en conséquence â*assurer à chacun des mem- 
bres de la sucitté le libre usage de son activité et la 
possession des fruits de cette activité libre, pour arri- 
ver au maximum possible de richesse et de justice. 

Ainsi donc, établir dans toutes les branches de 1 acti- 
vité humaine la liberté, et garantir la propriété qui 
n*en est que le corollaire ; substituer les rapports libres 
aux rapports forcés, voilà le but que doivent poursuivre 
les amis du progrès. 

Ce but, ils doivent encore s*en tenir pour l'atteindre 
à la persuasion et à l*exemple, comme aux moyens les 
plus efficaces et les plus économiques, dans Tétat actuel 
de la civilisation, de réaliser le progrès au meilleur mar- 
ché possible* 
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Nous ne nous dissimulons pas, au surplus, tout oe 
que les travaux que nous réunissons aujourd'hui pré- 
sentent d'incomplet et d'insuffisant. Plusieurs démon- 
strations, et en particulier celles qui concernent la 
liberté des cultes et la liberté de gouvernement sont à 
peine ébauchées, d'autres manquent tout à fait. Nous 
espérons toutefois que la grandeur et rharmonic du 
système dont nous avons esquissé les principaux traits 
éclateront aux regards, malgré ces lacunes de nos 
démonstrations, et nous nous croirons suffisamment 
récompensé de nos peines si nous sommes parvenu à 
recruter quelques prosélytes de plus à la cause à laquelle 
nous avons voué notre vie, et dont le Credo peut se 
résumer en ces mots : la Liberté et la Paix, 
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DE. LA FORMATION DES PRIX (1). 



1. 

Deux éléments coacoarent à la fonnatîon des prix ; ce sont , 

d*une part, les kaia de producliuu, de raulie, ïofSre cl la 
demande. 

Ces deux éléments déterminent les prix de toutes choses. Ils 
déterminent le tanx du salaire du travail , le taux de Fintérêt 
da capital et le montant du prix des produits. Rien de ce qui 
s'échange, sous quelque dénomination que ee soit» n'échappe à 
cette double loi des frais de production , et de l'offre et de la 
demande. 

Qu'entend-on par frais de production ? 

Les frais de production consistent dans la somme de toutes 

les dépenses que nécessite la création d'un produit {% 



(1) Journal des économistes . Juin 1851. 

(2) Éléments de l'économie politique, par M. Joseph Garnier, 2' édit., p. 21. 
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Eo quoi consisteut ces dépenses? Quelles soot les parties 
ÎQtégrantes des frais de produclîon? 

Les frais de production d'un produit quelconque se com- 
posent : i*' du salaire ou de )a rétribution du travail des 
ouvriers et des entrepreneurs; ^ de Tintérét des capitaux. 

Outre le salaire et Tintérét, il y a la rente. Mais la rente, 
comme Ta démontré Rica rdo, s'ajoule anx frais de productiof\; 
elle n'en fait point nécessairement partie; elle n*agit point 
comme cause, elle n*esl qu'un résuUaL 

Dans les frais de production de tout produit, on retrouve 
donc, en dernière analyse, des intérêts et des salaires. En 
d'autres termes, les frais de production d'un produit se com- 
posent de ta rémunération du travail et du capital qui ont con- 
couru à le former. 

A leur tour, l'intérêt et le salaire qui sont, l'un , le prix du 
capital, l'autre, le prix du travail, ont leurs frais de pro- 
duction. 

On peut dire que les frais de production d'un salaire quel- 
conque consistent dans la somme de toutes les dépenses que 
nécessite la création ou l'émission du travail du salarié. Le 

travail n'étant autre chose qu'une émission de forces un de 
ftumvment (1), tout ce qui est nécessaire pour entretenir ces 
forces, pour maintenir Timpulsion de ce mouvement doit être 

considéré comme frais de production du iiavail. Les forces dont 
le travailleur dispose et qu'il dé[iense sont de trois sortes; 
physiques, intellectuelles et morales. Mais, selon la nature du 



(I) L'homme, dit James MUI, ne dispose que d*ime seule diose sur la 
terre : le mourement. 
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travail, la projK»ittioo de ces forces mises eo œuvre varie. Le 
maocBum, par exemple, ne déploie guère que de la force phj» 
sâque, et, quand il est libre, une certaÎDe force morale. L*artiste 
et récrivais, au coatraire, dépenseol peu de force physique et 
beaucoup de focee intellectuelle. Ën conséquence, ils ont 
besoin non seulement d'aliments matériels qui soutiennent la 
vigueur du corps, mais encore d*aliraenls immatériels qui 
renouvellent les forces de rioteiligence. L'entretien des forces 
physiques, intellectuelles et morales du travailleur, dans la 
mesure de la dépense de ces forces, voilà donc en quoi con* 
sistent les frais de producliou du travail. 

On pourrait dresser une échelle de ces frais, selon les pro- 
fessions diverses qu'exercent les hommes réunis en société, tl 
faudrait pour cela analyser les forces différentes dont cliaque 
espèce de travail nécessite remploi ou rémission, et recher- 
cher quelles réparations elles exigent. On s'assurerait ainsi que 
réchclle des salaires n est nullement factice (à pari toalefois les 
inégalités artificielles occasionnées par les privilèges ou les 
monopoles); que les inégalités de la rémunération des travail- 
leurs proviennent de l'inégalité et de la diversité des forces 
mises en œuvre dans chaque espèce de ii avail, de rinéfj;alité et 
de la diversité des réparations que ces forces exigent; en un 
mot, que les inégalités des salaires ont leur origine naturelle et 
légitime dans Tinégalité des frais de production des différentes 
sortes de travail. 

Gomme le salaire, la rémunération du capital ou l'intérêt 
sert également à couvrir des frais de production. 

On a voulu, dans ces derniers temps, rendre le crédit gra- 
tuit, et Ton a inventé une hanque qui devait réduire à zéro le 
taux de l'intérêt. Cette suppression de la rémunération du 
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capital n'était pas plus possible cepeodaDl quo ne leul été celle 
du salaire du travail . Pourquoi? parce que le capitaliste est 
obligé de couvrir des frais de production pour prêter soo 

capital comme le travailleur pour livrer son travail. 

Ces frais coocerneol à la fois la formation et le prêt des 
capitaux. 

Le procédé dont on se sert pour accumuler des capitaux est 

fort simple. Il consiste a épargner une partie des produits 
créés par le travail et à les mettre en réserve au lieu de les* 
consommer Immédiatement. Cependant, malgré sa simplicité, 
celle opération n'en exige pas moins le coîicouis ti'uu certain 
nombre de facultés, lesquelles n'existent pas au même degré 
chez tous les individus et chez tous les peuples. Il faut être 
principalement pourvu de prévoyance pour épargner. Or, la 
prévoyance est naturellement susceptible de plus et de moins. 
Elle varie en intensité et en étendue selon les peuples et selon 
les individus. En outre, elle n'agit qu'avec le concours de plu- 
sieurs facultés variables comme elle. Il faut être pourvu d'une 
certaine énergie pour savoir se dérober à la tirait d'une jouis- 
sance présente en vue des nécessités à venir. 11 faut encore 
être en état de ressentir l'obligation d*user de cette énergie. Le 
sentiment de la dignité personnelle et Tamour de la famille 
sont les mobiles ordinaires qui éveillent la prévoyance et la 
déterminent à agir. La volonté est Tinstrument à Taide duquel 
elle agit. Si cet instrument et ces mobiles sont faibles, si le 
sentiment de la dignité personnelle existe à peine, si le senti- 
ment de la famille est peu développé, si la volonté manque de 
ressort et d'énergie , la prévoyance agira peu et Taccumulation 
des capitaux sera laborieuse et ieutc. 
Un économiste américain, qui a répandu de vives lumières 
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sur la question de rintcrôt, M. Rac, cite diûéreats peuples 
comme exemples de rin^alité et de la diversité de la teadaDce 
à épargner. Le plus remarquable de ces exemples est celui du 
peuple chinois. < Les Chinois, dit M. Rae, sont plus pré- 
voyants que les autres peuples de TAsie» mais ils le sout moins 
qoe la plupart des peuples de l'Europe. Cette infériorité se 
recoiuiaît aisément aux veux de robscrvatcui . Rien, à la 
Chine, Q*a un caractère de durée. Les instruments dont les 
. Chinois se servent sont moins solides que ceux des Européens. 
Leurs maisons sont légèrement construites en briques non 
cuites ou en cla^onnage; les cloisons sont en papier; les usten- 
siles de ménage sont presque entièrement en bois» et Ton est 
obligé de les réparer ou de les renouveler fort souvent. Un peu 
plus d*intensité dans le penchant à épargner ponsserait naturel- 
lement les Chinois à employer des matériaux qui, tout en exi- 
geant une dépense actuelle plus forte, auraient beaucoup plus 
de durée. Sous l'influence de la même cause, de vastes éten- 
dues de terre, qui seraient cultivées dans d'autres pajs, demeu- 
rent incultes à la Chine. Les marais y sont nombreux , et per- 
sonne n'entreprend de les dessécher. Dessécher un marais» 
c'est, en effet, une opération qui exige plusieurs années. 
Quoique cette opération puisse amplement rémunérer ceux qui 
Tentreprennent, le résultat s*en fait trop longtemps attendre. Il 
faudrait, dans la tendance à épargner, une énergie plus grande 
que celle qui existe a la Chine, pour rendre possible des entre- 
prises h si longue échéance (1). > 
La production des capitaux étant, par ses causes, très faible 



(1) Bm. — N«i» ffimifki (i^politieai «eoKûÊ^, p« léO. 
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à la Chine, le Urax <le Tintérét y est très élevé. Le taux légal 

est de 12 poar 100, et le laux ordinaire varie de 18 pour 100 à 
56 pour 100. Cependant » il serait injuste d'attribuer unique- 
ment, oomme le fiiit M. Rae, au défaut de prévoyance des 
Chinois, rinsuûisaoce de leurs accumulations. Les vices de 
leur administration, le peu de sécurité que leur accordent 
leurs institutions 9 sont évidemment pour beaucoup dans ce 
résultat. 

Comme contraste, on peut opposer l'exemple du peuple 
hollandais. £n Hollande, la puissance d'accumulation est telle, 
qa*aux époques florissantes de Thistoire de ce pays, le gonver- 
nemcnt trouvait aiscmciiL à emprunter à 2 pour 100 et les par- 
ticuliers à 3. £n Angleterre, la puissance d'accumulation est 
presque aussi considérable, c Des eirconstances particulières. 
Usons-nous dans le savant traité de M. Stuart Mill , ont effica- 
cement contribué à la développer. Depuis longtemps TAngle- 
terre se trouve exempte, des ravages de la guerre; depuis 
longtemps, aussi, la propriété y est solidement gahintie contre 
les abus de la force et les violences de l'arbitraire, l^s institu- 
tions libérales de l'Angleterre, en encourageant l'expansion de 
Tactiviié tndividoelle, ont contribué encore à développer 
Fépargne. De plus, ajoute M. Mill, la richesse étant devenue la 
principale source de la puissance politique, elle a acquis une 
valeor artificielle eo sus de son utilité intrinsèque. Weaith ti 
la richesse c*esl du pouvoir, ont coutume de dire les 
Aiigliis, et, chez eux, plus qu'ailleurs, la considération et 
rinlluence personnelles se mesurent k la fortune. Monter d'uu 
rang de la société dans nn autre, telle est la suprême ambition 
du bourgeois anglais, et la richesse en est le moyen. Et comme 
le degré le plus élevé de lechelle sociale est occupé par des 
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gens qui vivent daos i oisiveté, cliacuu s eilorce de gagner assez 
d'aiigent poar se fetirer promplement des affaires. La tendance 
à Tépargne se trouve secondée, en outre, par rindifférence 
générale de la [Mj[)iîlaiion pour les jouissances malcriolles; 
iudifféreace qui caractérise, du reste, tous les pays où le puri^^ 
laiiîstte a passé. A la mérité, si l'épargne est facilitée, d*aa 
côté, par Tabsence du goût poor te plaisir, elle est entravée « 
d*uo autre, par la présence d un goût réel pour la dépense. La 
liaisoB entre rimporlance personnelle et les signes extériem 
de la richesse est si intime, que cenx-là même qui retirent le 
moins de plaisir de leurs dépenses tiennent à dépenser beau- 
coup. Il en est autrement en Hollande, où ce sont les classes 
commerçantes qui donnent le ton. Aussi la puissance d'acci»- 
mulation a-t-e!le toujours été un peu plus considérable en Hol^ 
ande qu'en Angleterre (i). » 

On peut affirmer, en définitive, que la puissance d'accu- 
muler se proportionne , chez tous les peuples, au développe^ 
meiii de leurs facultés morales. Ces facultés sont, en effet, les 
outils à Taide desquels Tépargne s'opère. Lorsque ces outils 
moraux sont imparfaits, Fépargue est lente et difficile; elle 
exige des efforts nombreux et pénibles. Un Chitiois z plii$ de 
peine h épargner qu'un Hollandais , par le fait même de Tinfé- 
riorité de«a natuie, du peu de développement de ses facultés 
morales. L*épargne lui coûte davantage : en conséquence, il 
épargnera moins, s'il ne reçoit, en récompense de ses efforts, 
une rémunération plus forte que celle dont se contente le Hol- 
landais. 



(1) Joha Stoart HiU. — PrmcipUi 0/ polUieal wonmy. 
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Nous ne disons pas, toutofois, qu'il cessera compléleaient 
d*épargncr, car on n'cpargue pas seulemeot ea vue de prêter , 
on épargne encore, et même avant tout, en vne de poanroir à 
des néeessités éventaelles; on épargne afin de posséder une 
réserve à Tépoqne où l'on sera incapable de travailler; on 
épaigoe pour subvenir à l'éducation des enfants, à l'entretien 
des vieillards, etc. LMntérét serait supprimé que Ton ne cesse- 
rait point pour cela d épargner; mais on épargnerait moins, 
car le prêt est le grand débouché de répargnc. Fermez ce 
débouché , ou ce qui revient au même, rendez-le improductif, 
et chacun continuera d^accumuler des capitaux pour son usage, 
mais nul ne s'avisera plus d'en accumuler pour Tusage d'autrui. 
Si, sans être fermé, le débouché du prêt n*est pas suffisam- 
ment avantageux, eu égard aux efforts que Fépargne a coûtés; 
si le taux de l'intérêi ne sullit pas pour couvrir les frais de 
production de Tépargoe, ou, en d'autres termes, la privation 
que Ton s*impose en ne consommant pas immédiatement les 
fruits de son travail, on épargnera moins. 

L'effort de Thomme qui s'impose des privations pour accu- 
muler un capital, tel est donc le principal élément des frais de 
production que Tintérêt doit couvrir; mais cet élément n*est 
pas unique. Un prêteur subit des chances de perte on de 
manque à gagner par le fait de l'absence de son capital; il 
court encore des risques par le fait du plus ou moins d'insécu* 
rité du placement ; ces différents risques doivent être couverts. 
Enfin, le prêt même et la surveillance du capital prêté exigent 
un certain travail ; ce travail doit être rémunéré. 

Ces éléments divers composent les frais de production de 
l'intérêt. 

Mais les produits, les capitaux et le travail s'écbangcnt-iis 
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toujours eu raison de leurs frais de production? Non! Le prix 
auquel les choses s^échangent, le prix courant, oe représente 
ims toujours la somme de leurs Irais de production. Un autre 
élément intervient dans la formation du prix courant ou prix 
du marché. Cet élément, dont 1 inlluence est plus directe, 
plus immédiate encore que celle des frais de production, c*est 
r offre ei la demande. 

U 

Dans le premier livre de la Richesse des nations, Adam 
Smith expose de quelle manière l'offre et la demande agissent 
conjointement avec les frais de production pour déterminer le 
prix des choses. 

c Le prix actuel auquel se vend une marchandise, dit- il, est 
appelé le prix du marché; il peut être plus fort ou plus faible 
ou exactement le même que son prix naturel (1). 

« Le prix du marché, pour chaque marchandise particu- 
lière, est réglé par la proportion entre la quantité qu'on en 
apporte au marché et celle qu*en demandent les gens qui 
veulent en pa\er le prix naturel, c'est à dire toute la valeur de 
la rente, du travail et du profit qui doivent être payés pour 
qu'elle vienne an marché. On peut appeler ceux qui veulent en 
donner ce prix des demandeurs effectifs , et leur demande une 
demande cffeclive, puisqu'elle suffît pour que la marchandise 
soi! mise en vente. 



(I) Adam Smith d^aigne aons ce nom Vensemble des frais de piodactioB. 
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« Lorsque la quantité d*iine marchandise, qu'on apporte au 
marché, est au dessous de la demande clièctive, il a*j en aura 
point assez pour fournir aax besoins de tous eeox qui sont 
résolus de payer toute la valeer de la rente, du salaire et do 
profit qui doivent être payés pour qu elle y vienne. Plutôt que 
de s*en passer entièrement, quelques-uns des demandeurs en 
offriront davantage. Dès ce moment, il s^établim parmi eux 
une concurrence et le prix du marché s'élèvera plus oii moins, 
selon que la grandeur du déficit augmentera plus ou moins 
l'ardeur des compétiteurs. Ce même déficit occasionnera géné- 
ralement plus ou moins de chaleur dans la concurrence, selon 
que l'acquisition de la marchandise vsera plus ou moins impor- 
tante pour les compétiteurs. De là le prix exorbitant des 
choses nécessaires à la vie durant le blocus d'une ville ou dans 
une famine. 

« Lorsque la quantité qu'on apporte au marché est au dessus 
de la demande eflTective, on ne peut vendre le tout à ceux qui 
sont disposés à en payer le prix naturel. Il fout en vendre une 
partie h ceux qui eu ollrenl moins, et le bas prix qu'ils eu 
donnent fait nécessairement une réduction sur le prix du tout. 
Le prix du marché baissera plus ou moins au dessons du prix 
naturel , selon que la grandeur du surabondant augmentera 
plus ou moins la concurrence des vendeurs, ou selon qu'il sera 
plus ou moins important pour eux de se défoire de la mar* 
chandise. La même surabondance dans Fimportation des mar* 
chandiscs qui peuvent se gâter et se perdre, comme les 
oranges, occasionnera une concurrence bien plus animée que 
ne le feront celles qui sont durables, comme la ferraille. 

« Si la quantité portée au marché suffit juste pour fournir à 
la demande effective et rien de plus, le prix du marché sera 
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exactement le même que le prix natorel, ou il en approehera 
le plus près possible, aulant qu'on peut eu juger. Toute la 
quantité qn*il y en a peut être vendue à ce prix et pas plus 
cher. La concurrence des vendeurs les oblige à la donner ponr 
cela et non pour moins. 

« Ainsi le prix naturel est, pour ainsi dire, le prix cen- 
tral vers lequel gravitent continuellement les prix de toutes les 
mrcbandîses. Divers aeddents peuvent les tenir quelquefois 
assez haut au dessus de ce prix, et les ikire descendre même 
qaelqae&>is un peu plus bas; mais quels que soient les obsta- 

ê 

cles qui les empêchent de s'établir dans ce centre de repos et 

de stabilité, elles leiideiit constamment à s y mettre ( î). » 

Ainsi donc, d'après Adam Smilli , le prix auquel les choses 
8*échangent, le prix courant, ne représente pas toiqours la 
somme de leurs fiais de production , mais il tend incessam* 
meut à se confondre avec elle. Il y a une loi de gravitation 
économique qui ramène irrésistiblement k prix courant au 
DÎveau des thiis de production. 

Cette loi peut être formulée ainsi : 

Lorsque U rapport des quantités de deux denrées olfertes en 
é^uaiQi varié en progression ariihmàique, k prix «orie tn pro- 
gression géométriqm. 

Les HucluatioDS du prix du blé fournissent sur celte loi les 
indications les plus positives. Tout le monde a pu remarquer 
qu^il suffit d*nn faible déficit dans la récolte , c*est à dire dans 
la quantité de blé mise au marché, pour occasionner une 
hausse considérable dans le prix. En 1847 , anjoée où ie déiicil 



(1) De la richesse des nations^ Uv. I"", chap. vu. 
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n'atteignait pas le quart d'une récolte ordinaire, le prix monta 
successivement de 20fr. à 40et SO fr. Tandis que la quantité 

oirertc décroissait en progression ai ithmélique, le yiix. croissait 
en progression géomélrique. 

De même il suffit d'une faible augmentation dans la récolte 
pour faire baisser considérablement le prix. De 1847 à 1849, 
le prix du blé est descendu de 50 fr. à lu ou 12 fr., bien que 
Fexcédant de la récolte de 1848 ne dépassât point le déficit de 
Tannée précédente. 

Cependant le développement de la progression géométrique 
se trouve communément ralenti par la circonstance suivante : 

Lorsqu'un déOcit survient dans la production d une denrée 
et que le prix s'élève en conséquence , la demande de cette 
denrée diminue. Supposons, par exemple, que l'on consomme 
dans une ville 100,000 hectolitres de blé au prix de SO fr. — 
10,000 hectol. viennent à être retirés do marché. Aussitôt le 
prix monte à 24 fr. Mais à 24 fr. on consomme moins de blé 
qu'à 20 fr. La demande baissera probablement de ô à 6,000 
hectolitres. L'écart entre les quantités de blé et de monnaie 
offertes en échange diminuant, le prix tombera pour se fixer 
aux environs de 22 fr. Si la provision de blé est régulièrement 
renouvelée, il n'y aura pas d'autres variations. Mais si elle ne 
Test point, et si, par la consommation, l'approvisionnement 
vient à tomber à 80,(XX), a (;o,000 beclolilres, cl ainsi de 
suite, le prix haussera avec rapidité. D'un autre côté, la 
demande continuera de baisser. Elle baissera , en premier lieu, 
parce qu'on consommera d'autres aliments devenus relative- 
ment moins chers; eo second lieu, parce que le prix, en s'éle- 
▼ant, cessera d'être à la portée de la portion la plus misérable 
de la population. Mais comme , avant de se laisser mourir de 
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faîiDy chacQD se résigoe aax plus grands sacrifiées, la eonciir- 

rence des consommateurs de blé dcnicurera néanmoins très 
TÏve, el 1 écart outre les quantités de blé et de monnaie offertes 
en échange deviendra de plos en pins considérable. Le dernier 
millier d'hectolitres se*vendra probablement à un prix excessif. 

Le blé, et, en général, les objets indispensables à la vie sont 
ceux dont les prix peuvent monter le plus haut par le fait d'un 
déficit dans Tapprovisionnement. S*il s*agit d'une denrée moins 
nécessaire, d*oranges, par exemple, la hausse du prix, suscitée 
par le déficit de la récolte, occasionne immédiatement une 
baisse considérable dans la demande; Técart entre les quantités 
d*oranges et de monnaie offertes en échange diminue, et le 
prix baisse. La loi de progression demeure la même, mais ses 
effets diffèrent, eu égard à la différence de nature des deux 
denrées et des besoins auxquels elles pourvoient. 

La demande hausse ou baisse en raison inverse da prix, 
mais toujours plus ou moins selon la nature des denrées. A cet 
égard, il n*y a rien de fixe. Si la récolte des dranges vient à 
doubler, si le prix baisse en conséquence , la consommation 
des oranges augmentera sensiblement. £n revanche, si Ton 
fabrique dix mille tuyaux de poêle dans un canton où il n*y a 
que cinq mille cheminées, en n*en vendra probablement pas un 
de plus. On bcra oblige du bc défaire de rexccdaiU au jirix du 
vieux fer, à moins que Ton n'ait la patience d'attendre que les 
tnyanx existants soient usés. Mais qu'il s'agisse dé blé, 
d*oranges ou de tuyaux de poêle, la loi en vertu de laquelle les 
prix monlenl ou baissent, selon les variations du rapport des 
quantités offertes en échange, cette loi demeure la même. 

Elle demeure aussi la même lorsqu'il s'agit du travail et des 
capitaux. 
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£a ce qui coocerue le travail, rien de pius décisif que le 
phénomène de la cme subite des salaires dans les Antilles 
anglaises, à l'époque de rabolition de l'esclavage. Le prix de 
revient de la journée de travail d'un esclave ne dépassait pas 
1 fr. à 1 fr. ^ environ. Â peine l'émancipalion fnt-elle pro* 
clamée, que les salaires s'élevèrent k un taux véritablement 
excessif. Pour exécuter le iiieuie liuvail qui scpa^e en Europe 
1 fr. ou 1 fr. 50, les esclaves demandèrent et obtinrent 3, 4, 
5, 6 fr., et, dans la saison des récolles, jusqu'à 15 et 16 fr. 
Cependant le plus ^raud nombre des nègres émancipés conli- 
nuaieol à travailler dans les plantations. Un petit nombre seu- 
lement s'en étaient retirés pour s*app]iquer au commerce de 
détail ou à la culture des denrées alimentaires. 

Dans les pays où les travailleurs surabondent, le phénomène 
oppose se manifeste. Le taux du salaire y tombe presque à rien. 
Âu Bengale et à la Chine, on obtient une journée de travail 
pour la valeur d'une poignée de riz. Cependant l'excédant du 
travail, dans ces contrées, n'est pas cousiderable, et il ne sau- 
rait l'être, car il a sa limite naturelle dans les moyens de sub- 
sistance. Mais il suffit qu'une faible quantité de travail s'i^ute 

la qiiaiiiiie susceptible d'être régulièrement employée, pour 
que le salaire baisse dans une proportion notable. 

La même observation s'applique k l'intérêt du capital. Le 
reirait ou l'apport d'une faible quantité de capitaux sur un 
marché sulUt pour délermiuer immédia lemenl une hausse ou 
une baisse sensible dans le taux de l'intérêt. Aux époques de 
crise, par exemple, on voit le taux de l'intérêt tripler ou qua- 
drupler d'une nianière presque inslanlanée. Cependant, même 
dans les crises les plus intenses, les capitaux perdus ou retirés 
de la circulation né forment jamais plus du tiers ou de la moitié 
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de la quaulilé qui figure communément au uiarché; mais dans 
cette circonstance encore la progression arithmétique dans le 
rapport des quantités eogeodre la progression géométrique 
dans les prix. 

Le prix des denrées , le taux des salaires et de l'intérêt, se 
trouvent donc indistinctement soumis à la loi que nous avons 
ainsi formulée : 

Lorsque le rapport des quautUés de deux t/^/i/eo offertes en 
échange varie en progression arithmétique, le prix varie en pro- 
gression géométriqu» (i). 



(1) Dans flon HùMte des prûCf M. Tooke constate que les prix varient 
dans une proportion beaucoup plus cuiibiJcrable que les quantités. 

« 11 n'est pas rare de rencontrer, dit-il, des personnes qui , en raisonnant 
sur le prix du blé et des autres denrées, tiennent pour démontré qae les varia» 
tiODS dans les {irix doivent être proportionnées ou à peu près aux variations 
des quantités qui se tnmvent offertes au maiehé. Si las oboses se passent 
anttement, elles ne manqnent pas d'attribuer la caose de cette ^nwnaKtt pié* 
tendne à qndqne pertnilMitîoQ extraotdiBaire sonrenne dans la eimilatîon on 
à tout antre aocMlent«.. Ibis llustoifs de notre agrionlture prouve claire- 
ment qn'à tontes les époques d'abondance ou de rareté des récoltes, Ic^ \ aria- 
tions des prix se sont manifestées daiii une proportion supérieure au delà de 
toute comparaison, à la diiiérenoe des quantités. Cette histoire atteste encore 
çu'à toutes les époques de transition de la disette à Tabondanoe, l'agricoltme 
a fait entendra des eris de détresse. 

« Le f(ùt qn'nn bible déflmt dans la production dn blé, idativement an 
taax moyen de la consommation, oooasioone nne hausse hors de proportion 
anree la grandeur dn déficit; ce fidt est démontré par l'histoire des prix, à des 
époques o^i rien dans la situation politique et commerciale du pajs ue pouvait 
exercer une intlueuce perturbatrice, 

« Quelques écrivains, ajoute M. Tooke, ont essayé d'en déduire une règle 
exacte de proportion eaSte nn déficit donné de la récolte et la hanne pio- 
fteoNoiaB pounQoii t. i. % 
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III 

II est facile de comprendre pourquoi, sous iiutlueoce de 
cette loi, le prix courant est îneessamment ramené au niveau 
des frais de production. 



bable du prix. •> M. Tooke cite notamment Gregoiy Kmg,qui a établi ia règle 
de proportion suivante pour le prix du blé : 



Ifn dèfieU de 4a denm du tans ordinaire. 

1 dixième élève le prix de 3 dixièmes. 

9 — — 8 — 

3 — — 1,0 — 

4 ^ — 8,8 — 
6 — — 4,6 — 



Mais M. Tooke ne croit pas qu'une règle semblable puisse être établie, et 
il se fonde sur ce que les déflcits constatée des récoltes ont amené des varia* 
^tms fort inégoUères dans les prix. 

• Toat ce qa*on peut affirmer, en termes générai», dit-il, c'est qu'an 
défidt dans rapproTisioanement du blé, bien plus que dans celai d'un grand 
nombre d'autres articles , provoque tme aiqpncntation de prix qui dépasse 
beaucoup la proi^orliun dudi ficit. Et, après un peu de réflexion, la raison do 
ce fait devient aussi sensible que le fait même après l'observation la plus 
saperfîciellc. 

« La baosse, au delà de la proportion du déficit, est occasionnée par la 
concurrence de ceux qui vont acheter leurs i^proTisionnements ordinaires de 
subsbtances et qui n'en trouvent pss assea on du moins pas autant que de 
coutume. Un déficit étant donné, la proportion dans laquelle le prix haussera 
dépendra des moyens pécumaires des plus basses classes de la société. Dans 
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Lorsque le mouvement de IVjiïre et de la demande fait 
tomber le prix couraot au dessous des frais de production, 
CD voit aussitôt se maaifester le phéDomène que voici : s*il 
s'agit de Iravailleurs , une partie d'entre eux (lis|iai lissent 
ou ue se reproduisent point par le fait de riusuliisance de 
la rémuDératioD ; s'il s'agit de capitaux, les accumulatioDS 
se ralentissent; sMl s'agit enfin de produits, la production 
diminue. 



les pays où les moyens j^nniaires des classes inférieures sont limités au pon- 
voir d'oUenirnne mfasistaaoe granière, oomme ea Irlande et dans beaucoup 
de parties dn continent, et où ni le gouvemement, conune en Fiance, ni les 
lois des pauvres et les ooutnbutions Tolontaires des riches, comme en Angle* 
terre, ne suppléent à ces ressources devenues insuffisantes aux époques de 
disette, une portiou du lu population, plus ou moins coiisidtra})le, selon lu 
rigueur de la disette, doit pcrir ou du moins soiiCi'rir tous les maux qui accom- 
pa^ent l'iusulBsauce des approvisionnements et le remplacement de l'ali- 
mentation ordinaire par une alimentation inférieure et malsaine. La ooncur*' 
zeuoe croissante des adietenra étant ainsi bornée aux classes qui se trouvent 
an dessus des plus misérables, la hausse ne saunât s'élever beaucoup au dessus 
du déficit de la quantité. Mais, en France, oik le gouvernement a coutume de 
pourvoir, dans les temps de disette, à la subsistance des classes inférieures , 
partirulirrc-incul à Paris; et, en Angleterre, où les loiii des pauvres four- 
nissent uii fonds pour l'entretien des olnsses inf<^rieures, et où les contribu- 
tions volontaires des particuliers contribuent encore à grossir ce fonds, il est 
évident que h concurrence des acheteurs doit s'accroître bien davantage et le 
prix s'élever bien au dessus de la proportion du déficit. 

• ... Cest au moyen d'une semblable augmentation de prix que les fer- 
miers réalisent de grands profits pendant U durée de leurs baux, et que les 
propriét»Tes obtiennent des rentes élevées au renouvellement de ces baux. 

• Supposons que ks prix s'élèvent seulement en proportion du déficit de 
la récolte j supposons qu'un acre de blé produise dans une bonne année 
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Grftce à cette coniracthn qoi 8*opère spontaDément dans 

la {iroduclion, Voffre s abaisse, et, eu conséquence, le prix se 
relève. 

Mais 8*il se relève de manière à dépasser la limite des firais 

de production, on voit aussitôt s*opércrun mouvement en sens 
inverse : s'il s'agit de travailleurs , Fappât d une rémunération 
supérieure an taux ordinaire attire des bras étrangers ou bien 
encore encourage raccroissement de la population; 8*il s*agit 



ordinaire '66 boisseaux qui, vendus a iiùsou de 6 scli. par boii>seau, donnait 
liv. 9,18, et que, dans une mauvaise année, le même acre pruuui^ïe itî.s deux 
tiers seulement de cette quantité ou 22 boisseaux. Si ceux-ci sont veQJi;^ à 
nison de 9 aoh., le total ena encore de Ut. 9,18, ea admettant que les frais 
de culture demeurent les mêmes dam les deux cas. Le fermier ne perdra ni ne 
gagnera par le fiût du déficit de aa récolte (ea supposant, bien entendu , que 
le déficit soit général). Ce sera nnS calamité générale dans laquelle feimieis et 
landbids auront leur part, à titre de consommateurs. 

- Mais, en vertu du principe qui vient d'être établi, la situation sera bien 
lUlit ictite. Si le déficit est d'un tiers d'une récolte ordinaire, le boisseau de 
blé pourra s'élever a 18 scii. et au dessus. Or, 22 boisseaux à IS sch. donne- 
ront Liv. 19,10, alors que 33 boisseaux à 6 sch. ne donnaient que liv. 9,18 j 
ce qui fait un bénéfice net de 100 pour 100 pour le producteur. A vrai dire, 
oed est une aitnatîcii extrême, laquelle ne pourrait se prolonger longtemps; 
elle suppose qu'il ne reste qu'un ftifale ^»provisionnement des années précé- 
dentes, et qu'on n'attend aucun eeeonra immédiat de l'importation. Tonte- 
fiaÎB, ai le déficit existe, en réalité ou seulement en appréhetuion , le résultat 
doit être celui-là ; quclqutiois même la hausse est beaucoup plus forte. 

• Pour mieux démontrer comment et à quel degré un déficit dans la rc'coltc, 
comparatimBent à un produit moyen, affecte les intérêts de l'agriculture, 
CÛBona une noureUe hjpotbèse. Supposons que la récolte soit de 32 nûUions 
de quarte» de grams de tonte aorte dans une année ordinaire, et que cette 
quantité se vendéen bloc ànn prix rémunémteur de 40 acb. par quarter. Le 
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de capitaux, l'épargne devient plus active; s'il s'agit de pro- 
duits, la productiou augmeole* 

Gràcti à ce moDTemeDt natarel â^expanmn, Vofpr» s'élève et, 
m conséquence , le prix s'abaisse. 

ÂÎDsi doue, eu résumé, le prix courant tend iocessammeut à 
se mettre an niveau des frais de production, sons l'impul- 
sion d*nne force qui se développe, en progression géomé- 
trique, tantôt dans un sens, tantôt dans un autre, suivant 



piodoit aeia da Ut. 64,000,000, à diatiîbiwr en salaires, profits et zentes, 
ai y comprenant les dîmes. Mais arrive une manvaise réoolte, qui amène nn 
défidt d*im Iraiti^me, non compensé parttn excédant des aimées précédentes. 

Si le prix s'élève, comiiic la cîiose sera probable, ju^iju'ii GO sch., 2S mil- 
lions de quarters à 60 sch. produiront liv. S-i,00O,O00; ce qm fera 
lir. 20,000,000 de plus que dans le premier cas, à distribuer aux fermiers , 
ans propriétaires et anx titulaires de la dîme.. . Si le déficit est d'un quart, et 
al le prix s'élève, — comme il le fera infailliblement, — an moins an double, 
le gain pour oes dasses de la population se» le suivant : 

32,000,000 quarters à 40 sch. — liv. st. G4,OUO,000 
2é,000,0Û0 à 80 sob. 96,000,000 

Différence an profit des femders, propriétaires, etc. 32,000,000 liv. st. 

« H est certain que, dans cette éventualité, l'intérêt agricole jouirait non 
•enlement de rapparence, mab encore de bk réalité de la prospérité. . . Mais il 
est certain ansst qne le sorcroit du revenu qui se trouverait distribué aux 
parties prenantes de l'intérêt agricole, déduction &ite de l'augmentation de 
dépenses qui incomberaient aux propriétaires et anx feimteis en leur qualité 
de consommateurs, il est certain que ce surerott de revenu leur serait acquis 
aux dépens des autres membres de la communauté. » 

Th. Tooke. — d âùtory ^f^ricest vol. 1, chap. ii, EffecU o/ quant itj/ an 
frieu, p. 10-17. 
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que rapprovisionnement hausse oo baisse relativement à la 

demande. 

Cependant, celte loi qui détermine la formation des prix est 
soumise k la double inflaeQce du milieu où les échanges 
s*opèrent et de ceux qui les opèrent. Divers accidents naturels 
ou artificiels peuvent troubler sou acliou régulière. 

Nous disons que ces accidents sont naturels ou artificiels ; 
quils sont du fait de la nature ou du fait de Thomme. 

Parmi les accidents naturels, nous sij^nalerons rinccrlitutlc 
et l'inconstance des récoltes; parmi les accidents artificiels, 
raceroissement déréglé de la population, les changements 
d'impôts, de tarifs, les monopoles et les guerres. 

L'instabilité des récoltes est, de toutes les causes de pertur- 
bations dans les prix, celle dont Taclion est la plus fréquente 
et la plus redoutable. Supposons qu'il faille, en moyenne 
20 fr. pour produire un hectolitre de blé; qu'au dessous de ce 
prix les frais de production du capital et du travail employés à 
la culture ne soient pas couverts; supposons encore qu*eo 
offrant, chaque année, 60 millions d'hectolitres de blé, on 
obtienue précisément ce prix rémunérateur, ce prix naturel de 
âO fr. Cette hypothèse admise, il sera souhaitable que la 
récolte s'élève annuellement à 60 millions d'hectolitres, ni 
plus ni inoiiis. Malheureusement, on ne peut régler la produc- 
tion du blé avec la même précision que celle des montres, des 
bijoux ou. des jouets d'enfants, par exemple. Si un fabricant 
de jouets peut savoir à quelques pièces près la quantité de 
marchandises qu'il livrera à la consommation, le cultivateur 
ne le peut. Si Tun est le maître de gouverner sa fabrication à 
son gré , l'autre ne l'est point. Le cultivateur est soumis aux 
chances des bonnes et des mauvaises saisons. Tantôt la même 
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étendae de terre ensemencée produit 70 millions d*hectolitres 
de blé, tantôt elle n*en donne que SO millions. Que se pas8e*t*il 

alors? Lois(jue la récolle excède la limite moyenne, le marché 
s'encombre et le prix du blé tombe au dessous des frais de 
prodactîon. Lorsque la récolte demeore au dessous de la limite 
moyenne, rciïet oppose se nianifcstc. 

Dans le premier cas, les producteurs de blé ne reçoivent pas 
one rémunération suffisante pour leur capital et leur travail. 
En revancbe, les consommateurs sont en gain. Le compte 
peut s'établir uiiisi : 

Revpna 
des afrricaUcors. 

Année ordinaire; 60millionsd hect., à20fr. l,^,000fr. 
— abondante :70million8d'hect,,àl4/16. 1,OSO,000 

Dans Tannée abondante , les producteurs de blé subiront 
donc une perte sèche de 450 millions; mais les consomma- 
teurs économiseront la même somme de 150 millions, et ils 
obiieudroul encore un surplus de 10 millions d'bectolitres de 
blé. C'est une véritable loterie dont les éléments tournent la 
roue, dette année-là , les consommateurs ont le bon numéro. 
Mai«, Tannée suivante, la chance tourne. La récolte tombe à 
tSO millions d'hectolitres. Le compte s'établit alors ainsi : 

des agrienlMin. 

Année ordinaire: 60millionsd*hect. , à 90fr. i ,200,000 fr. 

~- dedisette:50millioQsd'bect.,à25/30 1,350,000 

Cette année- ci les consommateurs payent la prime de 
150 millions tout en recevant dix millions d hectolitres de 
moins. 

On conçoit quelle pertorbaUon cette inégalité aléatoire des 



Digitized by Google 



ÊCONOMIB POLITIQUE BT DROIT PUBLIC. 



lécoltes oocasionoe dans la production et la répartition de la 
richesse. Heorensement , il n^est pas an dessos de la pnisaaDCe 

de l'homme de combattre ctitt^ cause de desordre. Les progrès 
de Fagriculture, en multipliant le nombre des substances ali* 
mentaires , rendent moins sensible le déficit d*0De espèce par- 
ticulière d'aliments; le développement et le bon marché des 
voies de communication permettent de combler le délîcit qui 
se manifeste dans nn pays» par la surabondance des récoites des 
antres contrées; enfin, le développement de Tindastrie des 
intermédiaires ou du commerce, donne les moyens de reporier 
les excédants de récolte d'une année à une autre. Les obstacles 
naturels qoi empêchent le prix des substances alimentaires de 
se niveler avec leurs frais de production peuvent ùlre ainsi, de 
jour en jour, plus aisément combattus et neutralisés. 

An nombre des accidents artificiels qui apportent la per- 
turbation dans les prix. Il fiiut placer, en première ligne, 
l'accroissement déréglé de la population. Lorsque la popula- 
tion dépasse la limite des emplois qu'elle peut recevoir utile> 
ment, on voit à la fois s'élever les frais de production du travail 
et baisser les salaires. Les subsistances et les autres matières 
indispensables à la vie étant plus demandées doivent nécessai- 
rement hausser de prix. On en cultive davantage, sans doute, 
mais on est obligé de cultiver le surplus sur les terrains de 
qualité inférieure. À mesure que la population augmente, le 
prix s'élève et la culture gagne de plus mauvais terrains. Le 
prix ne hausse pas, qu'on le remarque bien, parce qu'on cul- 
tive des terrains inférieurs, mais on cultive des terrains infé- 
rieurs parce que le prix hausse. Dans ce développement 
anormal de la production des substances alimentaires, les 
bonnes terres (ou, pour parler plus exactement, les terres spé- 
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eialemeot propres à la cnltore des subsistances) ont natiirelle- 

ment un avantage sur les mauvaises. Elles rendent quelque 
càose de plus, à égalité de imvail et de capital. Ce quelque 
chose, qui est la différence du prix courant et do prix natiifel 
des récoltes qu'elles fonroîssent, se nomme la rente de la tem. 
En géncraiisaut, on peut nommer rente toute différence entre 
le prix naturel et le prix courant des choses. 

En même temps que le prix des substances alimentaires, 
indispensables au travail, s*élève par le fait de la trop grande 
muitiplicalion des travailleurs , la surabondance de l'oilre du 
travail &it baisser les salaires. On peut comparer les travail- 
leurs à des fabricants de coton qui, pourvus de machines d*une 
puissance indéfinie, manuiàctureraieot plus de calicots que la 
population a^en pourrait consommer à la limite des frais de 
production. D'une part, Us demanderaient plus de matière pre* 
mière et !ls la feraient hausser; (Tune autre part, ils offriraient 
plus de calicots et ils les feraient baisser. A ce manège, ils se 
nnneralent promptement et ils seraient obligés, en fin de 
emnpte, de renoncer au métier. Les travailleurs se minent 
aussi, mais comme ils trouvent apparemment une certaine 
satisfiiction à multiplier leurs produits, ils n*y renoncent point. 
Seulonent on grand nombre d*entre eux périssent faute d'une 
rémunération qui couvre entièrement les frais de production 
de leur travail. 

. n semble assez difficile de proportionner exactement le 

nombie des bras à la demande du travail. Cependant, il n'y a 
là aucune impossibilité. Jusqu'à présent, ii produciion des 
liommes a été encouragée, surexcitée d'une manière artifi- 
délie. Elle l'a été principalement en Angleterre par l'établis- 
sement de la taxe des pauvres, sorte de débouché ouvert quand 
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même à ce genre de produits. Si, d'une part, ces encoura- 
gemenis à ia population étaient supprimés; si, d'une autre 
part, ridée que Thomme est tenu de limiter Ini-méme sa repro- 
duciion était plus répandue, les travailleurs ne pourraieut-ils 
pas restreindre et régler leur nombre de manière à ne plus 
encombrer les marchés de travail? 

« Essayons d'imaginer, dit M. Stiiart Mill, ce qui arriverait 
si les classes laborieuses se pénétraient généralement île celle 
idée que la concurrence d*un trop grand nombre de travailleurs 
est la principale cause de leur misère; si, en conséquence, 
chacun regardait tout bomujc qui aurait plus d'enfants que ne 
comporterait la situation de la société, comme lui portant 
dommage, comme Tempéchant dVoir sa part dans les jouis- 
sances de la famille. Croit-on que cette opinion généralement 
répandue n'exercerait pas une influence considérable sur la 
conduite des masses? Qui donc ignore l'influence que ropi- 
nion, la crainte d^étre blâmé ou méprisé pour avoir fait ou 
n'avoir pas fait telle ou telle chose, exercent sur les actions du 
plus grand nombre des hommes? On objecte, nous ne l'igno- 
#bns pas, que la perception la plus claire de la relation qui 
existe entre la question des salaires et celle de la population 
demeurerait sans influence sur la conduite d'un ouvrier, parce 
que les membres d'une seule famille, si nombreux qu'ils fussent, 
ne suffiraient pas pour déprimer sensiblement le marché 
général du travail. Cela est vrai ; mais il est vrai aussi qu'un 
ieul soldat, en prenant la fuite, n'occasionnerait point la perte 
d'une bataille. Pourquoi donc chacun demeure-t-il à son rang? 
Parce que le déshonneur s'attache inévitablement à la t ouduile 
, de tout individu dont l'exemple deviendrait funeste si la msyo- 
rité suivait cet exemple* On voit rarement des hommes braver 
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ropinîon des gens de lenr classe, à moins qu*ib ne se trouvent 
soutenus par quelque principe supérieur ou par ropioioo d'une 
antre classe ou d'un autre pays. — Si les classes laborieuses 
étaient, un jour , parfaitement conyaincues qu'elles sont inté- 
ressées à limiter le nombre de leurs enfants, les hommes dont 
la conduite est la plus respectable se conformeraient à cette 
règle et ils donneraient l'exempte aux autres (i). » 

Ajoutons à ces considérations, que le développement et le 
bon marché des moyens de communiealion permelienl de jour 
en jour davantage de reporter les excédants de travail comme 
les excédants de substances alimentaires d*un pays dans un 
autre. Le jour n'est pas loin peut-être où la production du tra- 
vail pourra se régler, s'équilibrer aussi aisément que celle de 
toute autre denrée. 

Les changements dans Fassiette des impôts et des tarifs, les 
guerres, les monopoles, etc., sont les autres causes artilicielles 
qui apportent la perturbation dans les prix. Lorsqu'un tarif des 
douanes vient à être exhaussé, par exemple, que se passe-t-il? 
Au dehors , certaines industries sont privées aussitôt de leur 
débouché ou d une partie de leur débouché accoutumé. Avant 
d'avoir pu restreindre leur production, elles se trouvent encom- 
brées de produits qu'elles sont ensuite obligées de vendre an 
dessous du prix de revient. A l'intérieur, au contraire, certains 
producteurs, débarrassés d'une concurrence qui approvision- 
nait une partie du marché, peuvent élever, momentanément 
du moins, leurs prix au dessus des frais de production. D'un 



(1) PrittcipUs of poliiical eeonom^, vol. I, li?. II, chap. xiii, Tierewiâ" 
dm /or loto tcagea. 
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côté, il y a une renie fournie aux consommatenn par les pro* 

ducteurs; d'un autre côté, il y a une rente fournie aux produc- 
teurs par les consommateurs. 

On peut ranger les monopoles eo deux catégories : les monc^ 
pôles naturels et les monopoles artificiels. Les premiers existent 
lorsque, par le fait de la nature des choses ou de perturbations 
ancien oement apportées dans l'économie de la société» une 
denrée est produite en quantité trop faible relativement h la 
demande. Jenny Lind possède un monopole naturel. S'il y avait 
un millier de Jenny Lind , VoflYe qui se ferait de ce genre de 
produit en abaisserait probablement le prix à peu près au 
nWeau des frais de production. Mais, en attendant, Toffire étant 
excessivement faible relativement à la demande, Jenoy Lind 
est payée bien an delà de ce qui lui serait nécessaire pour 
exercer son métier de ebantense. Ce que nous disons de Jenoy 
Lind s'applique aussi, comme chacun sait, aux vins des crus 
supérieurs, aux diamants d'une dimension extraordinaire, etc. 

Les choses se passent absolument de la même manière sous 
Knflnence d*nn monopole artlHcie). Supposons, par exemple, 
qii*ane compagnie obtienne le monopole de la vente du cuir et 
des souliers, dans une ville où Ton consommait annuellement 
cent mille paires de souliers à la limite des frais de produc- 
tion. Sous le régime de la libre concurrence, celte (juaiitité 
était complètement et régulièrement fournie. — Si elle ne l'avait 
pas été, le déficit aurait fait monter le prix et cette hausse du 
prix aurait irrésistiblement provoqué une augmentation dans la 
production. Mais le marché vient à être livré, par privilège, à 
nn seul fournisseur. Celui-ci qui veut augmenter son gain tout 
en diminuant sa peine, ne met plus au marché que 90,000 
paires de souliers au lieu de 100,000. Aussilôl le prix hausse 
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dans «ne proportion plus forte que la diminution de l'offre , et 
leâ beoeiices du mouopoleur vont croissant. A moins toutefois 
que raugmeotatico du prii ne provoque une baisse sensible 
dans la demande; ee qui arrive ordinairement pour les denrées 
qui ne sont pas de première nécessité; ce qui arriverait notam- 
meni pour les souliers, car si le prix de ce genre de chaussures 
Tenait à hausser dans «ne proportion un peu forte, beaucoup de 
gens se résignei aient a porter des sabots on à marcher nu-pieds. 

Cîomme exempte curieux des manœuvres du monopole, on 
cite communément la destruction d'une partie des arbres à 
épîces des tles Moinqnes par les Hollandais. Excellents obser- 
vateurs pratiques des faits économiques, les Hollandais avaient 
compris qu*en raréfiant les épices qui étaient fort demandées à 
celle époque, et dont ils avaient le monopole, ils accroîtraient 
sensiblement leurs bcnélices. Ils dépouillaieiil les Muluqucs 
d'un* [ orlioa de leurs richesses naturelles, atin d'augmenter 
artificiellement la valeur du restant, et, grâce à la progressIOB 
rapide des prix, celte opération leur donnait de bons profits. — 
La même loi de progression explique encore pourquoi , à cer- 
taiaes époques, des négociants en blé ont pu trouver avantage à 
détruire une partie de leurs approvisionnements au lieu de les 
mettre immédiatement an marché comme le leur prescrivaient 
des législateurs iniDlelligenls ou des émeutieis faméliques. 

Heureusement, li mesure que les notions du juste et de Tutile 
se répandent davantage dans le monde, les monopoles artifi- 
ciels disparaissent. Quant aui monopoles naturels, les progrès 
qui multiplient des denrées demeurées rares ou qui améliorent 
des denrées inférieures, peuvent sinon les faire disparaître tout 
h fait , du moins en réduiie considérablement le nombre et 
rimporiaace. 
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IV 

La formation des prix s'opère duai par le double jeu des 
frais de productiou et de roilre et de la demande. 

Nous avons va qae les frais de prodncUon coDsislent dans la 
somme des dépenses nécessaires pour former et mettre au 

marché une dearée quelcouque. 
Ainsi : 

Les frais de prodaetion du travail consistent dans la répara- 
tion qu'exigent les forces du travailleur, afin de le mettre en 
état de livrer la quantité et la qualité de travail demandées; 

Les frais de production du capital consistent dans la rému- 
nération qu exigent les efforts de rbomme qui épai ^^na, en 
$*absteuaut de consommer les fruits de sou travail , rémuné- 
ration sans laquelle le capital ne serait point créé et mis au 
marché ; 

Les fiais de production des produits proprement dits con- 
sistent dans la rémunération nécessaire de ces deux agents de 
la production» capital et travail, rémunération sans laquelle les 
produits ne seraient point créés. 

Les frais de productiou constituent donc une limite néces- 
saire, au dessous de laquelle le travail ne pourrait continuer à 
se produire, les capitaux à s'accumuler, et les produits du 
capital et du travail à se former. 

Cette limite nécessaire marque, en même temps, \e juste prix 
des choses. 

La justice dans l'ecuuomie de la société réside, eu elfet, en 
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ceci : que la Rjiuincralion de chaque efTorl soit proportionnée 
à cet eiTort même; qu'elle ne soit ni au dessous m au dessus. 
An dessous, Teffort ne ponrrait se reproduire; au dessus» il 
y aurait empiétement sur la rémuDératlou géuérale des efforts 
à Faide desquels la société fonctionne. 

Maintenant, de quelle manière cette limite nécessaire est- 
elle atteinte? Comment ce juste prix est-il obtenu? 

Le prix auquel les denrées s'échangent sur le marché, le 
prix courant dépend de la situation de Toffre et de la 
demande, oo, ce qui revient au même, du rapport des quan- 
tités offertes en échange. Or, comme il suffit que ce rapport 
soit légèrement modiiié pour que le prix hausse ou baisse dans 
QDe progression rapide, voici ce qui se passe : 

Lorsque le rapport des quantités de deux denrées offertes en 
échange est tel, que le prix courant de l'une d'elles se trouve 
an dessous de la limite de ses frais de producliou, ceux qui 
offrent cette denrée ont intérêt à en retirer une portion du 
marché ou à en apporter moins, car le prix qu*ils obtiennent 
ne rémnnère pas alors suilisamnient les étions que la produc- 
tion a coûtés. 

I^iorsque, au contraire, le rapport des quantités est tel , que 

le prix courant de l'une des denrées odérles en échange se 
trouve au dessus des frais de production , de nouveaux produc- 
teurs ont intérêt à offrir cette denrée. Car le prix courant 
renferme alors une véritable prime on rente ^ en su^ de la 
rémunération nécessaire des efforts que la production a coûtés. 

Dans Tun et l'autre cas , Texcitation à réduire ou à aug- 
menter Toffre est d'autant plus vive, et elle opère avec d'autant 
plus de promptitude, ((u'une modification du rapport des (juaii- 
tités agit plus eilicacement sur les prix. Or, s'il suûit que ce 
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rapport varie en raisoD arithméUqne pour que les prix bansseut 

OLi baissent en raison géométrique, l'excitation à réduiic ou à 
augmeuter i'offire se trouve Daturellemeul portée à un degré 
d'iotensilé considérable. 

£n conséquence, la productloii subit un mouvement irrésts* 
tibie d^expansiou ou de contraction Jusqu a ce que le rapport 
des quantités soit tel que le prix courant des denrées réponde 
exactement à leurs frais de production, c'est & dire à leur juste 
prix. 

La production et la répartition de la richesse se trouvent 
ainsi réglées par Tint^^rvention d*un mécanisme naturel. 
Lorsque ce mécanisme fonctionne dans on milieu libre, la 
production ne saurait longtemps demeurer au dessus ou au des- 
sous de sa limite utile , et la répartition tend incessamment à 
se proportionner à Feffort accompli. 

Il n'y a donc pas lieu de régler, par des mesures législatives, 
la production et la distribution de la richesse, comme le 
veulent les socialistes. La Providence y a pourvu. 

Cependant , divers obstacles naturels ou artificiels , agissant 
sur la production et sur réchange de la richesse, empêchent le 
prix courant des choses de se fixer toujours au niveau de leurs 
f^ais de production. L'action de ces causes perturbatrices 
engendre des crises et des inégalités fuuestcs. Mais serait-il 
juste de rejeter sur des lois économiques la responsabilité de 
ces inégalités et de ces crises? Non! pas plus quil ne serait 
juste (Je rendre la loi de la giavilaiion responsable de la chute 
d*un homme qui tombe dans une fondrière ou dans une 
chausse-trape. Sans doute, si la chute des corps était naturel» 
lement moins rapide, l'homme qui se tue en tombant dans un 
précipice pourrait ne pas se tuer, mais toute réconomie de 



Digitized by Google 



DE LA FORMATION DES PRIX 



65 



ruûivers physique serait dérangée. Sans la loi de la gravitatioD, 
agissant dans le monde physique» notre globe ne pourrait accom- 
plir sonévolation régulière et sa surface serait inhabitable; sans 
une loi equivalcDlc, agissant dans le monde économique, la 
production ne saurait trouver son équilibre, et la distribution 
de la richesse serait abandonnée an hasard. 

Il y a un antre point de ressemblance entre le monde phy- 
sique et le monde écoiioiiiique, c'est que dans l'un comme dans 
l'autre, le progrès consiste à combler les fondrières que la 
nature y a laissées on que la barbarie y a mises. Le progrès éco- 
nomique consista à faire disparaître peu à peu les monopoles 
naturels bu ariiiiciels qui troublent raclion de la loi régulatrice 
de la production et de la distribution de h richesse. Ce pro- 
grès agit par mille canaux divers, par le développement des 
voies de communication et des échanges, par le perfectionne- 
ment des méthodes industrielles et des institutions politiques , 
par Texpansion de rintelligence et de la moralité des peuples.* 
Sous l'iiiipulsion irrésistible de ce progrès multiple et continu, 
rbumanilé s'approche incessamment d'un certain type idéal de 
bien-être et de justice. 

Car, non seulement le bien-être progresse, mais aussi la 
justice. La répartition de la richesse est plus équitable aujour- 
d'hui qu'elle ne Tétait jadis; elle le sera plus dans deux on trots 
siècles qtt*elle ne Test aujourd'hui, gr&ce à la disparition suc- 
cessive des c;iuses naturelles ou artificielles d*inégalité. 
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LA LIBERTÉ DU TRAVAIL (1). 

La liberté économique est-elle bonne ou mauvaise? — Orgaïuaatioii naturelle 
de laprodnetioii. <— Équilibre de k produetkm et de la eonsommatîoii. — 
De la diatribetioa des ikfaesses. — Aotîon pertubatrioe da monopole. — 
L'esdavage. ^ Eautes eommieea dana l'émancqiation dea eadaTes dea 
colonies anglaiaea. Question de TesdaTage anx États-Unis. — Solution 
du problème. «— Pourquoi les sociétés libres progressent plus vite que les 
sociétés À esclaves. — Pourquoi les classes supérieures ont profité à \m 
plus haut degré que les classes infcricures de rétablissement de la liberté 
du travail. -—'Que rassoianee libre de i'épaigne doit remplacer Tassurance 
forcée de i'eadaTage. 

I 

4- 

Daus les sociétés ancieunes, la liberté de rindividu n^exis- 
tait pas et ne pouvait pas eiister. Elle était sacrifiée et elle 
devait Tètfe aa soin de la défense commane, car la grande 

afilsirc (les sociétés anciennes, c'était de n'sisler aux Invasions 
de ia barbarie du dehors. Toutes les classes de la popuiatioD 
étaient alors assujéties à une série d'obligations et de servi- 



(1) Bonaslgr Wesnik ÇMutager mm), de MiMOon. 1860. 
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tudes ayant pour objet de garantir la sécurité de la société 

incessamment en état de siège. Mais, par suite des progrès qui 
ont mis successivement le monde civilisé au dessus des atteintes 
de la barbarie, la situation ayant changé, ces obligations, ces 
servitudes ont perdu leur raison d^étre, elles sont tombées ou 
elles tombent, tous les jours, et Ton voit apparaître, comuie le 
fait dominant du monde moderne, la liberté de Tindividualité 
humaine. 

Maintenant, il s'agit de savoir si ce fait liouvcau est bon ou 
mauvais; si cette liberté de se mouvoir, de penser, d'agir, de 
travailler et d'échanger à sa guise, qui est laissée à l'individu, 
est utile ou nuisible, si elle doit engendrer le bien ou le mal. 
Cest là un grand procès qui est encore pciidaul, et sur lequel il 
y a des opinions diamétralement opposées. La liberté compte 
de nombreux adversaires qui s'accordent à l'accuser d'engendrer 
l'anarchie et de conduire à une dissolution sociale. Seulcmeut 
ils diffèrent sur les moyens de la remplacer : les uns veulent 
rétablir purement et simplement l'ancien régime, les autres 
consentent, au contraire, à conserver la libcrio dans une cer- 
taine mesure, mais à la condition qu'elle soit réglementée, sur- 
• veilléof dirigée par une bureaucratie qu'ils supposent pourvue 
d'une intelligence supérieure et d'une activité prodigieuse; 
d'autres euûo, les socialistes, la suppriment sans hésiter et ïh 
font de l'État le souverain oiganisateur du travail et le souve- 
rain distributeur de la richesse. 

Les ('( otinmistes seuls défendent la liberté contre cette 
légion d'adversaires accourus de tous les points de Phorizon ; 
ils soutiennent que la liberté n'engendre pas l'anarchie, mais 
. Tordre; qu'elle seule peut donner un maiiroum d'abondance 
dans la production, un maximum de justice dans la distribution 
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de la richesse ; ils soutieuDent qull suffit qoe les gonveroemeats 

garantissent la liberté, et la propriété acquise par l'activiié 
libre des individus , pour que le bien-élrQ et la justice se pro- 
daisent d^eux-mémes dans la société. 

J'aborde , sans antre préambule, la démonstration qui, à mes 
yeux, est le point capital de ce plaidoyer des cconomisles, 
savoir: < que les intérêts tendent d'eux-mêmes à s'équilibrer et 
à s'harmoniser sous un régime de liberté économique; que sons 
ce régime la produciioii et la distribution des richesses s'orga- 
nisent d'elles-mêmes de la manière la plus équitable et la 
plus utile, » autrement dît qu*il y a une organisation naturelle 
de la société ; que la ProTÎdence qui gouverne le monde phy- 
sique par une admirable loi d'équilibre, gouverne le monde 
économique |iar une loi analogue à celle-là, et qu'en vertu de 
eette loi l'ordre et rbarmonîe tendent incessamment à s'établir 
dans le domaiue des intérêts. 

Il 

Si cbacuu produisait isolément toutes les choses qui lui sont 
nécessaires, ce grand problème de Tordre et de la justice dis- 
tribut! ve ne se poserait point; chacun travaillerait et consom- 
merait en proporlioii de son travail et de rabomlaiice ou de la 
fécondité des agents naturels qu'il aurait à sa disposition. Mais 
il en est autrement. A mesure que les sociétés se civilisent, la 
production isolée devient de plus en plus l'exception, et la 
division du travail, la séparation des occupations, la règle. Les 
avantages de ce dernier régime de production, je n'ai pas 
besoin de les faire ressortir. Personne n'ignore qu'un homme 
qui travaille dans ce grand mécanisme de la production divi- 
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sée, produit dix fois, cent fois plus que 8*il tRàTaiilait isolé- 
meut, que s*il produisait lai-méme toutes les choses nécessaires 

à sa consoniiiiatiuo. Mais ce phénomène de la division du 
travail ou de la séparation des occupations engendre précisé- 
ment le problème dont nous avons à nous occuper. Il s*agit de 
savoir comment, sous ce régime, Tordre peut s'établir dans la 
production et la justice dans la distribulion de la richesse. Le 
problème se présente» ainsi, sous deux faces. Pour prendre un 
exemple, certains hommes s'occupent uniquement de produire 
du blé, d'autres du vin, d'autres du fer et des machines, 
d'autres du drap ; comment se fait-il que ces choses puissent 
être produites dans une proportion utile : que ceux-là ne pro- 
duisent pas trop de blé et de vin ; ceux-ci trop peu de fer, de 
machines ou de drap? Comment se ÙLit-'û encore ([ue les uns 
el les autres puissent recevoir une juste rémunération de leur 
travail et de leurs capitaux, que ceux-là ne reçoivent pas trop 
et ceux-ci trop peu? Voilà le problème sous ses deux faces : 
production et répartition. 

Examinons comment les choses m passent. Analysons le 
phénomène de la production. Que iaui-il pour produire? Du 
travail et des capilaux; je pourrais ajouter de la terre ou des 
agents naturels appropriés» mais c'est là une distinction d'école» 
car les agents naturels appropriés ne sont pas autre chose que 
des capitaux d'une espèce particulière; il faut donc du travail 
et des capitaux. Pour que la production puisse s'opérer avec 
continuité, il hni que le travail et les capitaux qu'elle emploie 
soient entrotL'[uis et mai [i le nus d'une manière indélinie; il faut 
que les résultats de la production soient suffisants pour main- 
tenir à son service» dans leur intégrité» le personnel et le 
matériel dont elle exige la coopération; autrement dit il faut 
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qne les frais de la productian soient couverts. Gela posé, trots 
cas peuvent se présenter : ou les résultats de la production ne 
suHiseut pas pour eu couvrir les frais, et dans ce cas la produc* 
tion doit cesser au bout d'un intervalle pins on moins long, on 
ils suffisent exactement, et la production se maintient sans 
s'accroitre, ou ils suffisent et au delà, et dans ce dernier cas, 
la production non seulement peut se maintenir, mais encore 
se développer d'une manière progressive. 

Je viens de parler des résultats de la production : pour le 
coltivateur, c'est la récolte ; pour le vigneron, c'est la vendange ; 
pour le febricant de machines, de quincaillerie on de tissus, c*est 
la quantité de ces produits qu'il fa lu- i que penduiit an certain 
espace de temps, pendant une année par exemple. Sous un 
régime de division du travail, de séparation des occupations, 
ces différents produits se réalisent par Fécbange. Eh bienl il 
faut que la somme que ies producteurs obtiennent par réchange 
suflSse pour couvrir leurs frais de production et davantage s'il 
est possible. 

Voilà comment les choses se passent, en fait de iiioduction. 
Voyons maintenant comment elles se passent en lait d'échange, 
puisque c'est au moyen de réchange que les résultais de la pro» 
duction se réalisent. Nous nous trouvons ici en présence d*un 
fait, sur lequel nous devons nous arrêter un instant, je veux 
parler de Toffre et de la demande. 

Qu'est-ce que Foffre? Qu'est-ce que la demande? L'offi^ 
consiste dans la quantité de produits que les producteurs 
mettent au marché pour y être échangés ou vendus et qu'ils 
offrent, La demande consiste dans la quantité de ces mêmes 
produits que les consommaleurs sont disposés à acheter, et 
qu'ils demandent. 
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Trois cas peuvent encore se présenter. Ou la quantité offerte 
est supérieure à la quantité demandée, Toffre dépasse la 

deiriuiido, ou ces deux quantités sont égales, il y a équilibre, 
OU la quantité demandée excède la quantité offerte, la demande 
dépasse Toffre. 

Voilà les trois situations qui peuvent se présenter et qui se 
préscnteut tous les jours sur les différents marchés où les 
produits et les services s*écbangent. Quelles en sont les consé» 
quences? 

Cest que le prix qu'on peut obtenir pour un produit, — le 
prix représentant la quantité de monnaie ou d autres produits 
que Tacheteur consent à donner en échange, — c*est que le 
prix hausse ou baisse selon les variations de roflVe et de la 
demnnde. Quand l'offre dépasse la demande, le prix baissa; 
quand la demande dépasse Foffre, le prix hausse; quand l'offre 
est égale à la demande, le prix se maintient en équilibre. 

Mais, — et c'est ici une observalioa capitale et la clef de 
voûte de la théorie de Téquilibre économique, — le prix ue varie 
pas seulement en proportion des variations de Toffre et de la 
demande; il varie dans une proportion beaucoup plus forte : 
quand l ojfre et la demande varient en raison arithmétique, on 
peut dire que la pris varient en raisan géométrique. 

Cela étant, il devient facile de savoir comment Tordre peut 
s'établir et s'élablii naturellement dans la production, et la 
justice dans la distribution de la richesse. En effet, s1l est 
vrai qu'une variation déterminée dans Foffre on la demande 
d'un produit ou d'un service quelconque, engendre une varia- 
tion beaucoup plus forte dans le prix, qu'en doit-il résulter? 
Cest que chacun est intéressé, au plus haut degré, à ne pas 
encombrer le marché de ses produits ou de ses services, à ne 
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pas augmenter son offre de manière à dépasser la demande; 

c*est encore que chacun est intéressé au plus haul degré, à 
porter ses produits ou ses serviees dans les endroits où ils sont 
à rétat de déficit, où la demande dépasse Toffre. 

Sopposons cependant que des producteurs impicvoyanls ou 
mal informés ne tieoncut point compte de cette loi régulatrice 
do prix des choses, et qu'Os portent leurs produits sur un mar* 
cbé déjà encombré, qu'en résuUera-t-îl? Que les prhc baisseront 
dans une progression rapidement croissante, et qu'un moment 
viendra où ces prix ne suffiront plus pour couvrir les frais de la 
production. Alors que se passera-t-il? Cest qu'une partie des 
producteurs seront obligés de suspendre ou de réduire leurs 
opérations, faute de pouvoir salarier leurs travailleurs, cntre- 
lenir et renouveler leur capital; c'est que la production dimi- 
nuera et avec elle l'offre , c'est que l'écart entre l'offre et la 
demande se rétrécira jusqu'à ce qu'il disparaisse. Supposons, 
ao contraire, que la demande excède Foffre et que le prix s'élève 
en conséquence, qu*arrivera4*il? C'est que les excédants des 
réMilLats de la production, autrement dit les profits des produc- 
teurs s'augmenteront d'une manière rapide, et que l'augmen- 
tation de ces profits agira comme une prime croissante pour 
attirer le capital et le travail dans cette direction; c'est que 
la production s'augmentera, et par conséquent que Técart 
entre l'offre et la demande diminuera jusqu'à ce qu'il dispa- » 
raisse. 

Vous le voyez, c'est une véritable gravitation économique. 
L'offre tend irrésistiblement, en vertu de cette loi, à se mettre 
eo équilibre avec la demande, et l'étendue de cbaque branche 

pariiculière de la production h se proportionner exactement 
à celle de chaque branche correspondante de la consomma- 
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tioD. L*ordre s'établit ainsi oaturellemeat, de lai-méme, dans 

la production. 

M. de Sismondi n^avait pas aperçu cette loi naturelle 
d'équilibre, et ractîon régulatrice qu'elle eierce, lorsque, 

daus ses Nouveaux principes d'économie politique , il jetait ce 
grand cri d*alarme qui devait se répercuter dans toutes les 
écoles socialistes; lorsqu'il désespérait de la liberté, en affir- 
mant que la production abandonnée à elle-même ne possède 
aucun frein, aucune règle; lorsqu'il accusait en particulier 
rindustrie manufacturière si rapidement développée sous 
rinttuence du progrès des macbines, de conduire à un véri- 
table duixiidriiiciiL de la pruductiou. Ces craintes, ces accusa- 
tions qui étaient dictées à riliuslre économiste par un profond 
sentiment de sympathie pour les masses, mais qui font moins 
d'honneur à sa science qu*à sa sensibilité, il les a formulées 
dans un charmant apologue que les socialistes nous oui sou- 
vent opposé comme un argument décisif, mais qui est, à coup 
sûr, plus littéraire que scientifique* 

• Nous nous aoavenoni d*8Voir entendu conter dans notie en&nœ 

qu'au temps des enchantements , Gandalin, qui logeait un sorcier dans 
su maisoQ, remarqua qu'il preuoit chaque matin un manche à balai , et 
que disant sur lui quelques paroles magiques, il eu faisait un por- 
teur d'eau qui allait aussitôt chercher pour lui autant de seaux d*eau à 
la rÎTière qu'il en désirait. Gandalin, le matin suivant, se cacha derrière 
uue porte, et eu prêtant toute sou atteutiou, il surprit paroles magi- 
ques que le sorcier avait prononcées pour faire ses euchautements ; il ne 
put entendre cependaiit celles qu'il dit ensuite pour les déiaiie. Aussitôt 
que le sorcier fut sorti, Gandalin vépéta rexpérienoe ; il prit le mandie à 
balai, il prononça les mots mystérieux, et le manche & balai, porteur 
d'eau, partit pour la rivière et revint avec sa charge, il retourna et revint 
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encore, une seconde, une troÎBième fois; déjà le réservoir de Gandalin 

était plein et Teau inondait son appartement. C'est as^ez, cri.iit-il, 
arrêtez; mais l'iiomme machine ne voynit et n'entendait rien; insen- 
sible et infatigable, il aurait porté dans la maison toute Tean de la 
rivière. Gandalin, an désespoir, s'arma d'une baehe, il en firappa à 
coups redoublés son porteur d'eau insensible; il voyait alors tomber 
sur le sol les fragments du manche à balai, mais aussitôt ils se rele- 
vaient, ils revêtaient leur forme magique et couraient à la rivière. Au 
lieu d'un porteur d'eau, il en eut quatre, il en eut huit, il en eut seize ; 
plus il combattait, plus il renversait d'hommes machines, et plus 
d'hommes machines se relevaient pour faire malgré lui son travail. La 
rivière tout entière aurait passé chez lui, si heureusement le sorcier 
n'était revenu et n'avait détruit le charme. 

* L'eau cependant est une bonne chose, l'eau non moins que le tra- 
vail, non moins que le capital, est nécessaire à la vie. Haïs on peut 
avoir trop racine des meilleures choses. Tics paroles magiipu's pronon- 
cées par des philosophes, il y a bientôt soixante ans, ont remis le tra- 
vail en honneur. Des causes politiques, plus puissantes encore que ces 
paroles magiques, ont changé tous les hommes en industriels; Os 
entassent les productions sur les marchés bien plus rapidement que les 
manches à balai ne transportaient l'eau, sans se soucier si le réservoir 
est plein. Chaque nouvelle application de la science aux arts utiles, 
comme la hache de Gandalin, abat l'homme machine que des paroles 
magiques avaient Mi mouvoir, mais pour en faire relever aussitôt deux, 
quatre, huit, seize, n sn place : la production continue à s'accroître avec 
une rapidité sans mesure. Le moment n'est-il pas venu, le moment du 
moins ne peut-il pas venir, où il faudra dire : c'est trop (1)P « 

Cest joli, mais ce n'est malheureusement pas aussi exact 



(l) Sismondi. Études sur l'Économie politique, 1. 1'*', Balance de* c(mom' 
matkm avu le» prodtteiùnu. 



Digitized by Gopgle 



78 



ÉOONOMie POLITIQOB ET DROIT PUBUC, 



que joli. Il ii*est pas vrai qa*an puîaae trop produire, soit qQ*il 
s'agisse (^indll^ll ie manufacturière ou de toute autre. Cela peut 
arriver sans doute, cela arrive par accident, lorsque des indus- 
triels imprévoyants travaillent à l'aventure on lorsqu'ils se 
laissent trop séduire par les fai ililcs du crédit. Alors il en 
rcbuile uu eucoiubrcnienl el une crise, mais la peine suit de 
près la faute. Comme il suffit d*un très faible excédant d'un 
produit offert sur le marché, pour amener une baisse considé- 
rable dans le prii, baisse qui diminue rapidement les profits 
des producteurs et entame même leurs prix de revient, la pro- 
duction se limite forcément et Téquilibre se rétablit, quoique, 
à la vérité, parfois d'une manière un peu violente. Mais à 
mesure que les producteurs se rendent mieux compte de cette 
loi économique, sous laquelle ils vivent, ils deviennent plus 
pnidenis, cL iis évitenl autant (|uc possible les ('ataslrophes aux- 
quelles un encombrement de leurs produits pourrait les expo- 
ser , en s'appliquant à proportionner leur production aux 
besoins de la consommation, et en s'efforçant, dans ce but, 
d'éclairer leur marché. De là Textension , véritablement mer- 
veilleuse, qu'a reçue depuis trente ans la publicité industrielle 
et commerciale, extension qui permet aux intéressés de se 
rendre toujours aisément compte de l'état et des besoins du 
marché. 11 est possible qu'à l'époque où écrivait M. de Sis- 
mondi, on ne connût pas encore bien les paroles qu'il fallait dire 
pour arrêter le porteur d'eau [iKii^ique; mais nous les savons 
maintenant par cœur, el si l'eau nous iuonde, nous ne pouvons 
nous en prendre qu'à notre imprudence, car il nous suffit d'un 
peu d'attention et de vigilance pour prévenir l'inondation. 

Cette même loi d'équilibre qui sert de régulateur à la pro- 
duction détermine aussi la répartition équitable de la richesie 
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produite. Eu venu de celte loi, en eflei, les profits de toute 
industrie, de tout emploi du travail ne peuvent jamais excéder 
au moins d'une manière normale, permanente, ceux des autres 
liiuiichos de la production ou du travail. Considtit)iis, pour 
nous en assurer, comment les choses se passent. Chaque 
Imncbe de la production exige le eoncours d'une certaine 
quantité de travail et de capital. Chaque branche de la produc- 
tion dtmaiide du capital et du travail. D'un autre côté, il y a 
ane offre permanente de travail et de capital. Ëh bien! sons 
on régime de liberté, que font les capitalistes et les travail- 
leurs? Ils se porlenl toujours «1 eux-mêmes vers les branches 
de la production où on leur offre la rémunération la plus a van» 
tagcuse. Je suppose, par exemple, que la fabrication du drap 
donne de gros profils; que la demande du drap selanl accrue, 
les profits de celle industrie s'élèvent au dessus de ceux des 
antres branches de la production, qtt'arrivera-t*il? C'est que 
l'industrie drapière attirera à elle les capitaux et le travail par 
Tappât d une réimineraiion supérieure; c'est que les capitaux 
el le travail y afflueront; c'est que la production s'accroîtra 
et Voffre avec elle ; c'est que les prix baisseront et que les 
jjrolib dimiiuieront jusqti a ce que l'équilibre soit rétabli. Quel- 
quefois même Tafflueuce des capitaux et du travail supplémen- 
tairs sera trop grande et les profits baisseront an dessous du 
niveau général , mais ce ne sera qu'un accident momen- 
tané, cela ne durera que peu de temps, car les capitaux et le 
travail se dirigeront aussitôt de préférence vers les antres 
branches d'industrie et l'équilibre se rétablira encore. C'est, 
eu un mot, la loi universelle de la répartition comme de la 
production de la richesse. 

Il n'est donc pas vrai que si Ton abandonne Fhomme à lui- 
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même, si on le laisse libre de se mou?eir, de penser, d'agir, de 
travailler et d échanger à sa guise, le résultat inévitable sera le 
désordre, Fanarchie dans la production, l'inégalité, Tinjastice 
dans la distribation de la richesse. Il n*e8t pas vrai que le 

monde économique soit, plus que le monde physique, dépourvu 
de régulateur. Le monde économique est gouverné par une loi 
naturelle d'équilibre qui produit Tordre et la justice, c'est à 
dire l*barmonie, et quand j'entends des faiseurs de systèmes 
nous proposer gravement d'organiser à leur façon cette société 
qui leur parait près de se décomposer et de périr, parce qu'ils 
n*ont pas aperçu les forces qui la soutiennent et qui la font 
mouvoir dans iiu orbite tracé par la Providence, il me semble 
voir des eofaots qui s'apercevaat que la lune et les étoiles n'ont 
pas de supports visibles et ayant été témoins de la chute de 
quelques étoiles filantes, s'effraieraient et entreprendraient de 
dresser de petits échallaudagcs vers la voûte céleste pour 
Tempécherde s'écrouler. 

m 

Arrivons maintenant à quelques applications. C'est sur 
l'observation de Tintensité des variations que produit dans les 
prix la diminution des quantités offertes, que sont fondés tous 
les monopoles. Non pas que les monopoleurs soient de pro- 
fonds économistes, mais ce soni d habiles praticiens et ils 
savent admirablement prendre de Téconomie politique ce qui 
leur convient. Autrefois, par exonple, toutes les industries, 
toutes les liraiirhcs dtj coiimiL'rro riaient la propriété de corpo- 
rations particulières. Comme l'eipcrieuce leur avait appris à 
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connaitre cette loi des variations des prix, qoe faisaient-elles? 
Elles restreignaient leur produetîon, elles diminnaient Toffre de 

leurs produits pour en auginenlcr le prix, tout en empêchant, 
bien entendu, la concurrence de venir dérouter leurs combi- 
naisons. Ces spéculations, fondées snr la raréfaction artificielle 
des produits, élaienl quelquefois meurtrières surtout, lorsqu'il 
s'agissait de denrées de première nécessité. Cest ainsi que les 
corporations de marchands de grains pouvaient, en diroinoant 
leur offre d'uue faible quantité, amener des prix de disette ou 
de famine. De là les méliauces dont iU étaient Tobjel, les haines 
auxquelles ils étaient en butte, méfiances et haines qui se sont 
perpétuées même après que le régime des corporations eut 
disparu, et que nous voyons se manifester encore chaque fois 
que la récolte est mauvaise. Les masses continuent, comme on 
sait, à accuser les « accapareurs » de créer la disette, en 
monopolisanl le blé et en spéculant sur lu cherté que fait naître 
la diminution des quantités offertes, quoique sous un régime 
de liberté économique, ce monopole exercé sur un article 
de première nécessité ail cessé d'être possible, précisément 
à cause de i éleudue des bénéfices qu'il est dans sa nature de 
pFOCnrer. 

Cest sur celle observation encore que s'est couslituée en 
Belgique la coalition des charbonnages du Couchant de Mons* 
Protégés contre la concurrence étrangère en Belgique et en 
France même (ofk les houilles belges ne payaient naguères 
qne la moitié du droit auquel étaient soumises les bouilles 
anglaises) les charbonniers du bassin de Mons se sont entendus 
pour réduire en coromon leur production , afin de faire hausser 
les prix par îa diminuliuii de l'offre. Cette maiia-uvre leur a 
d abord parfaitement réussi. Les prix de la houille sont montés 

àcMom rotmon, t. i, 0 
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de 7 ou 8 fr. à 15,50 les l,Oui) kil. , et les coalisés ont réalisé 
des bénéfices considérables. Mais ces haute prix ont encouragé 
le développement de la production des autres bassins houillers 

de Belgique et de France, du bassin de Charleroy et du bassin 
du Pas-de-Calais; l'extraction de la houille dans ces bassins 
8*e$t rapidement accrue, et aujourd'hui la coalition du bassin de 

Mons est oMi^a'c de com[>lcr avec une concurrence qu'elle a 
contribué elle-niènic h développer, quelle a encouragée absolu- 
ment comme si elle lui avait alloué une prime égale au mon- 
tant du renchérissement artificiel quelle avait imposé à la 
cousommation. 

D*un autre côté, c'est faute de s être rendu compte de cette 
même loi, c*est pour Tavoîr méconnue, que les abolitionnisles 

d Angleterre et de France ont comproiuis la grande œuvre de 
Témancipation des esclaves dans les colonies. 

Les promoteurs de Fémancipation, en se fondant sur ce fait si 
souvent démonlré et ex|ii i luienlé que le travail Ulnc est supé- 
rieur au tiavail esclave, se montraient pleins de confiance dans 
les résultate de cette grande expérience. Cependant leur attente 
Alt déçue; pendant les premières années surtout, l'émancipation 
donna, dans la plupart des colonies, des résultats désastreux. 
Pourquoi? parce que le travail ne s'offrit point sur le marché 
en quantité soiGsante; parce que les terres étant abondantes et 
les cultures lacilcs dans la plupart dos colonies, on vit les 
nègres abandonner, en grand nombre, le travail des plantations, 
qu'ils n'avaient, il faut bien l'avouer, aucune raison particulière 
d'ainier et se faire pelils cultivateurs. On vit, en conséquence, 
sous i impulsion de la loi des quantités et des prix, les salaires 
monter à un taux ruineux pour les planteurs. Un bon 
nombre de planteurs ne pouvant ou ne voulant pas payer ce 
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prix excessif abandonnèrent leurs cultures en tout ou en 

partie. Alors la demande de bras dimiDuant, les salaires s'abais- 
sèreut successivement jusqu'à un Uux modéré. Mais en atten- 
dant, la production avait baissé, la ricbesse avait diminué , et 
les e\j)orlalions de la Graiide-nretagne vers les Indes occiden- 
tales par exemple, étaient tombées de 17 7» dans la première 
période de Témancipation. La Guyane où les terres étaient 
particnlièremcnt abondantes et les bras particulièrement rares, 
Ait presque eolieremeut ruinée. 

On s^aperçut» mais trop tard, lorsque la crise avait déjà sévi» 
de la faute que Ton avait commise en ne prévoyant pas le déficit 
du Uavail, et on se mita l'œuvre poui y remédier. On s'appliqua 
à perfectionner les cultures et à améliorer les voies de commu- 
nication, on importa des travailleurs libres, pourquoi fautril 
que je ne puisse ajouter : ou lialla mieux les nègres, car les 
comptes-rendus anuuels de la Société pour l'abolUtiin de Cesckt" 
tage attestent que sons ce rapport la conduite des planteurs 
'laisse malheureusement beaucoup à désirer. C'est qu*on ne se 
défait pas eu un jour des mauvaises habitudes d un régime de 
servitude, c'est qu'on n'acquiert pas en un jour les mœurs de 
la liberté. Cependant, en maltraitant les n^res, et en les éloi- 
gnant ainsi des plaïUaiions, les planteurs se font évideumu.iit 
tort à eux-mêmes : ils raréfient le travail offert et se condam- 
nent à payer, sous la forme d'une augmentation de salaire, 
raïueihle de^ iiiauvais traitements qu'ils infligent à leurs anciens 
esclaves, devenus libres. Quoi qu'il eu soit, à l'île Maurice, 
par exemple, où le déficit a pu être promptement comblé par 
une large importation de œuHi du Bengale, la crise a été à 
peine sentie, la production s'est maintenue; bientôt même elle 
s'est accrue, et l'île Maurice est aujourd'hui plus florissante 
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qu'elle ne Tétait à Tépoqne de Tesclavage. Ce h\t ii*atteste-t-il 

pas que l'opéralion de l'émancipaiiuii des esclaves pouvait 
réussir partout, si elle avait été couveuablemeut préparée, et 
que si elle n*a pas douûé les résultats qu'on en attendait, la 
faute n'en doit pas être imputée à la liberté, mais à ceux qni 
n'ont pomt su la préparer? 

£lle pourrait réussir de même aux États-Unis, où Tescla- 
vage apparaît anjoord'hui plus qu'ailleurs comme une cause 
économique de retard et surtout comme un immense danger 
politique. Quelle est, en effet, la situation actuelle? il 
existe dans les États du sud de l'Union américaine environ 
i iiiillioiis d'esclaves allacliés principalement k la culture du 
colon, et représentant une valeur d'environ 5 milliards de irancs. 
Dans cette partie de l'Union, comme dans les Antilles anglaises, 
la terre abonde et le traTail est rare. Si rémancipation y était 
faite sans préparation, elle y occasionnerait, selon toute appa- 
rence, des désastres analogues à ceux qui se sont produits aux 
Antilles. Le travail ferait défaut sur les plantations, les salaires 
hausseraient avec excès, la production diminuerait, etcettedimi- 
tion aurait lieu, bien moins encore au détriment des planteurs 
qui trouveraient dans l'augmentation du prix du colon un 
dédommagement de la réduction des quanUtcb pioduiles, qu'aux 
dépens des manufacturiers et des ouvriers de l'industrie colon- 
niére, sans parler des consommateurs des étoffes de coton. 
Il y aurait certainement une crise désastreuse à traverser. Mais 
cette crise pou irait, certainement aussi, être évitée par remploi 
des moyens indiqués plus haut, savoir le perfectionnement des 
exploitations, impliquant la substitution du travail mécanique 
au travail physique; remploi de bous traitements et de salaires 
convenables pour retenir les nègres sur les plantations ou les y 
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attirer, euliii 1 immi^Tatioa d m siipplcmeot de travailleurs 
étrangers. Ces travailleurs supplémentaires pourraient être 
demandés non à l'Europe, Texpérience ayant démontré que les 
Euro|)éeiis sont peu propres aux cultures du Sud, mais àTAsie, 
à rinde et surtout à la Chine. Déjà les Chinois émigrent 
en Californie, malgré le mauTaîs accueil qu'on leur y fait; 
il suliirait de u'opposer aucun obstacle à ce grand mouvement 
qui commence à porter cette race industrieuse et pullulante 
vers le revers occidental du continent Américain , pour qu'elle 
foi iii.tl bientôt dans les Étais du sud un excellent fond de popu- 
lation agricole, et qu'elle y jouât le rôle que i immigration 
Irlandaise et Allemande a joué dans les États du Nord et de 
rOuesl. 

^fnlheureusement, les planteurs ne veulent pas entendre 
parler d'émancipation, et pour s'affranchir de tout scrupule de 
conscience ils vont jusqu'à nier effrontément que les nègres 
soient des hommes. Les mesures nécessaires pour préparer 
rabolition de Tesclavage aux États-Unis, trouvent donc dans le 
Sud une opposition insurmontable; et dans le Nord même le 
préjuge de race et de couleur répugne absolument à Temploi de 
l'une des plus efficaces de ces mesures, savoir Timmigration 
des Asiatiques (I). A l'exception des abolitlonistes ardents, qui 



(1) n yt qiulqae tempf , j'arais cm devoir signaler à un des hommes les 
]fèm BitcUigeate et 1« pins reoommaadablea de rAmériqne du ISotà, Timper- 
tanoB que rimmÎKtatûm libre des Asietii|«es pounit aToir au point de vue 
4e la soletion du problème de rémsiM^atioii des nègies. J'ai leço de loi ose 
réponse qui peint admirablement l'état des esprits dans le Noid, relative- 
ment à la question de l'esclavage, eu uttestiint toute l'intensité des pré- 
jugés qui s'oppûâeut à ce qu'elle reçoive, actuellement du moin», une bonne 
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Teuleot piccipiler uue solution sans slnquicler des résultais. 



Mlatbn éooDomiqae. Voici quelqae» extraits de oette lettre» da reste fort 

originale et fort remarquable à certains égard». 

K La qutotiun de l'esclavage aux États-Unis n'est pas bien saisie en Europe, 
Vous y voyez uue question de philaathroiiic, d'économie politique, d'huma- 
nité, et vous cherchez de bouue foi une solution au mal qui nous afflige. là 
nous ToyoDA tout cela auuj maûi ce a'est pas une thèse de morale ezclosÎTe- 
ment qu'il s'agit de lésoudie. Cest une question de propriété par dessus 
tont, de droits aeqtus, n'importe le yioe d'acquisition dans le principe, il j a 
prescription et justice ne peut j^us être &itc par anonne eonr d'i^pel. Le 
gonveniement «iglais ponrait décréter l'alwHtion de l'esclavage, avec ou 
faaiii compenàatiou. ici iiuiic lauckiiic gwu.\uiicuiciilalc ctuul dibtiucloiaeut 
limitée dans ses attributions, toutes spécialemeat énoncées, la Constitution 
disant que les pouvoirs non délégués au gouvernement fédéral sont ej^sessé* 
ment iterrés aux États particuliers et la question de l'esdaTage appartensat 
exdusiTement aux États, il s'ensuit que le Congrès national ne peut pas 
s'en occuper. Pour le iîdre, 0 &ndrait dumger la Constitution, et ce moyen 
n'est pas praticable dans les dreonstances aetneUos. Il y a bien une danse 
dans cet instrument, disant que le Congrus peut agir pour » k- i,'cucral 
Welfarc, « mais cette clause pour le bien public est uue hction^ une erreur 
de plume, ou simplement une phrase ronde sans valeur pratique. Tacitement, 
ce mot de bien publio est retranché des attributions du Congrès. C'est si 
▼agne, si ébstique, cela dit trop et par conséquent rien du tout. Pris à In 
lettre, ce mot tuerait tout le reste et notre Congrès deviendrait un parlement 
à la façon anglaise. 

« Dans ce pays comme i)artou( il) uucux partis extrêmes. L'nn veut uholir 
l'esclavage d'une manière absolue, légalement ou illégalement et ji'inii)ortc 
par quels moyens. L'antre parti, au contraire, trouve dans l'esclavage le plus 
grand bien, tant pour les gens de conteur que pour les Uancs; il s'appuie sur 
te TÎeux Testament et prétend «ifin qu'une république n'est pas vishte sans 
une classe ser?ite. 

• En matière d'esdavage, ce pajs-d se trouve dtmc dans une impasse. La 

philosophie n'y peut rien. Il faudra prendre les choses comme elles viendront. 
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les gens du Nord pensent qu'il faut laisser aller les choses, et 

Catutiophes Tiolentes peat*étie, Huia il est plus probable que ce aera le 
tempe qui se chargera de &ire pelir la grosBe tache d'enore dite indélébile 
qui par malheur est tombée sur la bdle feuille blanche sur laquelle on aoza i 
écrire Thistoirc des États-Unis. 

» Je suis jiarfuilt ment de votre avis que nous autres gens du Nord nous ne 
pouvons pas inti rvt nir ])ar des j)rûliibitions. Ott ne peut pas non plas réex> 
pédier en Afrique les 3 ou 4 millions de gens de race nègre que nons aTona. 
Cest on vieux péché dont nous devrons porter la peine pendant pent-ètie 
des siècles. C'est une chaîne qu'on sera obligé de tialner après soi, il fint en 
prendre son parti. 

m Tout ce que nous devons attendre de bon en cette matière doit avoir son 
origine dans les États à esclaves. Déjà les faits sont encourageants. La société 
dans ces parages- là est encore à l'état quasi patriarcal ; leur climat n'est pas 
favorable au travail des blancs, dans la m&nc mesure que sous des latitudes 
pins tempérées. Aussi leur développement en population et en richesse est-il 
plus lent que celui des États libres. Leur i^tème de culture, par les noirs, 
est superficiel, sans intelligenee et la terre s' j épuise, GradueUement, leur 
propre intérêt, l'aspect du bien-être des États du Nord, feront plus d'impres- 
sion i-ur leur esprit que toiui les sermons ou traittià possible.s. Us s'arrangeront 
tant bien qui hkiI d'un état de transition, pour arriver ainsi à une condition 
aussi favorable que leur caractère géograpkique le permet. 

• Enfin j'anive au sujet de votre lettre. Vous voulez remédier à Tesolavage 
par Fimpoitation de travaiUeuis appartenant à des races propres à* la culture 
des denrées tropicales. En d'antres termes, voua voules provoquer l'arrivée 
dans ce pays^^ei de bras libres qui ne peuvent venir qne de l'Afrique, de 
linde on rie la Chine. Bien merci. Notre tache d'encre sur notre papier 
suffit déjà, nous ne voulons pas laisser dutèriorer notre sang i)ar d'autres 
teintes plus ou moins foncées. Notre croix est déjà assez lourde. Cette 
Amérique est assea belle, notre sang ang^o-saxon ou normand est asses 
vigoureux pour ne pas désirer d'être abâtardi par une infiltration de raœs 
barbares. Ce serait infiniment augmenter le mal. Je ne suis pas assea 
oonnopolîte pour vouloir fiure marcher le genre humain pèle>Diêle d'un seul 
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qu'à la longue le travail libre, étaot supérieur au travail esclave, 



front. C'est ^impossible. Qae cbaeon marche Ters sa propre destinée. Anx 
États-Unis le sang blanc gagne chaque ann<;c. Le iicgrc suit [tins Iciitctneiit. 
£uiiii, chaque armée, le produit du mélange des blancs avec les Afri- 
cains devient de plus en pltis clair. lia femme mulâtre ne fait paa aatant 
d'enfants; ils périssent plus tôt; en aorte qn'aa bout d'nn certain temps 
Tamalgaination sera effective et la eooleor noire deviendra de plus en plus 
rare. Car il ap nous arrive rien d'Afrique et personne ici, au Nord on an 
Midi, u*a encore été assez hardi pour proposer votre expédient. 

«... Je n'admets pas rargumcnt que les nbgres esclaves aux États-Unis ont 
plus de bien-être que s'ils restaient chez eux en Afrique. .Mon cheval daos 
Vécnrieest parfaitement soigné, et biennouni; son travail lui £»it du bien. 
Il est vif et fiât bien son senrioe. Il est, sans oontredit, plos heureux à Tattsche 
qne si je le lançais dans les bois et qu'il eût à se tirer lui-mâme d'aiEûre, été 
etbiver; mais nos ucgrci quoique de raoe inliMenre et positivâment pat 
descendus du seigneur Adam, sont tons anssî homm^ que nous. Seulement, 
je suis parfaitement dans luoii droit de préférer un Ijhinc ù un lioimnc de 
couleur. C'est également mon devoir et mon droit d'emettrc.mon opinion que 
je préfère agir de manière h conserver notre race blanche, sans infusion de sang 
de cottleor. Cesfc nous abâtardir. £t je ne sache pas qu'en raison et en jostice 
je sois appeli & me noircir moi qui sois blanc, pour que le noir devienne de 
Boanoe moins sombre* 

» La Providence a pboé les diverses races humaines dans les ditTérentcb 
parties du monde. Chaque couleur a sa dkujàc et an raison, quoique que nous ne 
puissions rien j entendre. Qu'on laisse chacun chez soi. Le monde a asset de 
ten^ devant ki pour se perfectionner et que personne n'entreprenne pins 
qn'H ne peut aooomplir. Quand les Yankees auront peuplé les deux Amériques, 
quand ila auront absorbé les elEiminés Espsgnok, ils auront alors le loinr 
d'aller en Cîhine, dans l'Inde ou inème en Afrique, en vertu du droit du plus 
fort ou du plus habile ; les Chinois, les Indiens et les Nègres pourront proUtcr 
de leur exemple, s'iU en sont capables ou bien ils disparaîtront comme les 
i'eaux Houges de ce pays sont rapidement en train de disparaître. 

■ ... L'esclavage, eonolut l'auteur de cette lettre, ne sera aboli qne par 
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doit finir nécessairement par le remplacer. Un voyageur alle- 



l'clbi du piogite qMntaaé de k popaUtion blanche aux Etats-Unis. C'est 
me queetioD de temps. Déjà la eoltuie des tenes par les eaclaTea n'est pas 
chose très profitable dans les États de Delawaie, da Kaiyland, de la Tîigime 

et dn Kentacky. Le profit des propriétaires des esclaves dans les États que 
je riens de citer réside principalement dans la vente des jeunes nègres. Ce 
sont des éleveurs de nègres, coimne ailleurs on élève du bétail . C'est \mt 
indiistne comme une aotce, mais one diversité dans la manière de l'appré* 
(âqr est ehose penniae. A mon goftt, un éleireiir de pores est totit auaai 
isapeetaUe et il fircnsse moins mes notions de ee qui est raticiuiel. Il est de 
notoriété pnbUqne encore que dans ces États, l'exploitatîon agricole est pks 
loofitabie quand eUe se fait par des bras blancs à gages que quand elle est 
faite par des nègres ci>cluves ou libres. Cette tendance ne fera qu'augmenter 
avec le temps, et elle empiétera graduellement vers le midi. lJai:^5ons donc 
fiûre le temps. Selon moi, toute Faction des hommes doit se borner en atten- 
dant à r^pvonver et à combattre les moyens factices par lesquels le Sad veut 
mifierime institution maaTaiae et injuste en elle-même dans ses efEbta, tant 
mr les eadaTcs qne sur leuis maîtres, et qui, tôt ou tard, est condamnée i 
périr. B m'est avis que ce mal doit être oizeonscrit et limité autant que 
possible, et quand on me demandera mon vote pour introduire l'esclavage 
dans des territoires neufs oii il n'a jamAis été reconnu, je le refuserai mille 
fois^si jepeu^. « 

Tmit léoemment, le gouvernement des ÉtatS'Unis, partageant appaieau- 
mont l'opinion de l'auteur de la lettre qu'en vient de lire, a reftwé de s'as- 
ioeier an gouvernement anglais pour adopter un syst^e d'énûgration libre 

des coolies chinois destiné à remplacer la traite des Kègres de la cOte 

d'A^que. 

• 11 n'est pas probable, lisons-nous dans une dépêche du département d'État 
de Wasbington, en date du 10 août 1860, que lord John Eussell compte que 
ee gouvcmement t'associera pour former un pareil projet d'émigration de 
dune, car a^il avait un pareil projet il se serait bien gardé de négliger d'y 
anoder les agents du gouvernement des États-Unis. Le président ne peut 
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mand, M. Frédéric Olmsled, qui a visité, il y a peu d'années, 
les expioitalioDs du Sud , fournit d'excellentes dounécs h 
rappui de celte opinioa ; il constate, même dans le Sud» la sapé- 
riorité manifeste do travail libre (I). le ne nie point que la 



pas non plus partager la conviction qvic le trafic des coolies jjuisse être orga- 
nisé de telle manière qu'il soit exempt des fruudci) et dcë violeuces qui le 
rendent si horrible, et ce serait chose très nuisible aax intérêts de notre pays 
que d'y importer les oooliM chinois pour UboonuiB. Bans les États oii existe 
r institution de l'esdaTsge domestiqoe, ces païens ooolîes d6moialÎ8etaie&t les 
eaelaTes paisibleSi oonte&ts et soum», dont un grand nombre sont des dirft- 
tiens sincères^ et dans les États libres ils se trouYeraîent en ooncanenoe avee 
nos travailleiirs respectables et industrieux, indigènes on étrangers, qui 
constituent une si grande partie de nos meilleurs citoyens. « 

Cepemiant, il est clair, comme nons les démontiions déjà en 1846 * <pt 
l'importation d'an supplément de traraîllears libres prcprtt à la ettUiart du 
àtnrin îm^ktdu peut seule amener, aux États-Unis comme aiUems, nne 
sointiott ^nomique dn problème de l'esdavage. 

(1) Les recherches de M. Olmsted le cnnd\iisent à cette conclusuai qac 
la diflerciice du système de travail est la seule cause delà leutcuf des progrès 
de la Viiigiuie en comparaison de ses voisins du nord. Après avoir été la 
première, au point de vue de la richesse et du pouvoir politique, die est 
devenue la cinquième sous le ptender npport et la quatrième sous le denier* 
Ce changement a eu lieu depuis la révolution, malgré tous les avantages d'un 
sol plus riche et d'un meilleur dimat que ceux des États qui l'ont devancée. 
M. Olmsted, en évaluant le prix relatif du travail libre et du travail esclave, 
croit en avoir trouvé la véritable cause. Le système de location des esclaves est 
très répandu, dit-il, en Virginie. Eu i>arcil cas, le maitre d'un ouvrier capable 
• sans vices particuliei^, • peut gagner environ 120 dollars par an en le 
louant, l'employeur devant le nourrir, le loger et le vêtir. Les salaires d'un 

* Èi\tàu sur l'organimlion de ta liberté industrielle et stir t'aboinwn de 
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question ne puisse se résoudre ainsi d elle-mêmet à la longue, 
en Yertn de la seule force des choses. Mais, en attendant, les 
États à esclaves demeurent en arrière des États libres, au 
double point de vue de la ricbesse matérielle et de la civilisa- 



oavneraméiricamàNew-York sont les mêmes en argent; ceux d'un Iilaudais 
on d'im Allemand de 108 doUards, en addition desquels ils sont noonis mais 
non Tétns. Tels étant les prix du travail esdave et du travail libre, l'extrait 
suivant donnera une idée de la quantité de traraO accomplie par l'un et par 
l'antre. 

* M. T. R, Griscow de Pétersbourg, Virginie, me dit qu'il avait toim un 
compte exact, du travail dépensé pour la moi;$âOu d'un vaste champ de blé. 
Le résultat fut qu'un quart d'acre se trouva distribué à chaque travailleur 
capable, pour les différentes opérations. La récolte ne dépassa pas six bois- 
seaux par acre. Dana FÉtat de New*Tork, une troupe de bons moissonneurs 
aandt &it dans les ciroonstanees ordinaires, une récolte de vingt à traite 
boisseaux par acre, au taux de deux acres par jour pour chaque individu. 

• M. Griscow résidait auparavant dans le !Xcvv-Jtriey. Depuis, ou lui 
confia pendant sou séjour en Virginie, la direction d'opéraiions agricoles 
importantes cifectuées au moyen du travail esclave. 11 ajoutait que le gaspil- 
lage ordinaire en moissonnant le blé dans la Virginie, à cause derincuriedes 
iLègies, au delà de ce qui aniTe dans les États qui se serrent de bras libres, 
est %al en valeur à ce que le fermier du n<»d considérerait souvent comme 
un profit suffisant de sa réoolte. H me disait aussi que c'était son opinion, 
fondée sur des observations précises, quu rjuatre esclaves virginiens, engagés 
dikua les travaux agricoles ordinaires ne faisaient pas autant en moyenne 
qu*un ouvrier de ferme ordinaire dans le ISew- Jersey. • 

Le témoignage de jii. Griscow était corroboré par ceux de beaucoup 
d'hommes compétents questionnés par Tauteur. Outre la perte causée, par 
la loiteur du nègre et la manière insouciante avec laquelle il travaille, 
le maître éprouve encore un autre embarras peut-être pire. Cet embarras 
consiste dans les fréquentes indispositions auxquelles les nègres sont sujets. 
Dans beaucoup de cas, elles sont sans doute partiellement ou entièrement 
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tioD morale, et ils ont toujours à craindre que cette transforma- 

lion nécessaire qu'ils sobstineut à ajourner ne soit accomplie 
UQ jour par le prociklé violent et désastreux des révolutions ; ils 
sont incessamment menacés du sort de Saîni-Domingue. 

Et puisque je viens de nommer Saint-Domingue, j'ajouterai 
quelques mots sur cet exeutple qui a été si souvent invoqué en 
faveur du maintien de Tesclavage. On aifirme que la liberté 



feintes; mais il est qaelipiefois impossible même au médedn de déooavxir 
Vimposture. L'employeur est alors placé en présence dNm dilemme emW* 
nasani : ou de traiter le nbgre arec dnieté et d'altérer ea santé en le forçant 
au travail, ou de perdre fréquerament le travail d'nn homme valide. 81 nma 

ajoatons à cela la perte du travail uts tiurveill;ints et intendants, rénorme 
différence en fa\ eur du travail libre deviendra pleinement sensible. 

Sur la condition des noirs dans les États du nord de la Caroline, de la 
Geoqpe, de l'Alabama, eto.^ le témoignage de M. Olmsted s'aooocde avee 
celui des autres voyageun impartiaux. Ds pataiasent beuieux et contenta 
sous de bons maîtres, quoique les plus doux aient recours aux châtiments 
oorporels. On r^ioontre malheureusement trop souvent des maîtres durs et 
cruels, ^uui> lu dominât iou desquels la condition des esclaves est dci plus 
misérables. Lorsqu'ils sont cmploves à la tâche, ils mettent beaucoup d'ar- 
deur à gagner leur porUou joamalière. Le soin qu'ils prennent de leurs jar» 
ditts et de leurs morceaux de oolturOj lorsqu'il leur est pennis de jouir eux^ 
némes du produit, paraît contredire rcpinion généralement répandue de leur 
paresse naturelle et inourable. Notre auteur a aussi une opinion &voraUe à 
la ton du carnets et des aptitudes du n^;re. Il signale spécialement leur 
talent pour la musique et leur aptitude aux mathématiques. I.c premier est 
facile à recouunîtrc comme cIict, les ouvriers allemands, par la nh'\ni^re spon- 
tanée dont ils chantent lorsqu'ils sont réunis. Parmi les témoigasgcs de leurs 
Caonltés mathématiques, M. Ohnsted mentionne la prédsion avec luqueUelea 
dumpsde ris sont divisés en carrés sans le seooara d'instruments d'aipcntage. 

A j9mi^ m Oâ SMSoariêkvêMei, if Fndm OkuM. {Eteml de 
ktkmpMiéu m danâ U New York ioUf f mm».) 
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a rainé Saint-Domiogue et, comme preuve h rap{)ui, on cite les 
chiffres de sod commerce extérieur qui est tombé de ôoO ou 
400 miUioDs de francs à Tépoque de Tesclavage, à une soixan- 
taîoe de millions tout an plus. Seulement, on oublie que ce 
n'est pas la liberté qui a été établie à Saint-Doiinugue, mais 
tout simplement la domination de la race Jioire. Après Témanci- 
patton, les nègres devenus les maîtres absolus de cette belle Ile 
où lis elaieul naguère esclaves, iulerdirent ;iu\ blancs la pus- 
session des terres et Taccès des emplois publics. La direction 
politique et économique de la société émancipée se trouva ainsi 
remise exclusivement aux mains d'hommes qui avaient passé 
leur vie à manier la pioche, k conduire la charrue ou à porter 
des fardeaux; qui ne ^possédaient point, même an plus faible 
degré, Fîntclligence et les lumières nécessaires à l'exercice de 
ces fonctions supérieures duul ils b elaient réservé le munupolc, 
soos l'empire d'un sentiment de prévoyance jalouse et d'une 
rancune du reste assez concevable. De là ces excentricités 
bizarres qui ont étonné cl amusé l'Europe, cet empereur nègre 
et sa cour de comtes de la Marmelade, de marquis de l'Abricot, 
de duchesses de Trou bonbon ; de là, la ruine de cette floris- 
sante colonie, ruine accomplie par le monopole aidé du papier- 
monnaie. Mais suppo^ous qu'une calaslrophc analogue se fut 
produite en £urope ; qu'une révolution eût fait tomber la pro* 
priété et le gouvernement entre les mains des valets de char- 
rue, des porletaix cl des ciiarreliers , à l'exclusion absolue des 
classes supérieures, croyez-vous que la société n'aurait pas 
rétrogradé à grands pas vers la barbarie ? Serait-ce bien cepen- 
dant la liberté qu'il en laïulrait accuser? Ne serait-ce pas au 
monopole et non à la liberté, que reviendrait la responsabilité 
d^one telle catastrophe? 
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IV 

Examinons maintenant pourquoi les sociétés où le traTail est 
libre, progressent plus rapidement que les sociétés à esclaves. 

Cela lient à uiie luiile de causes dont voici la principale : c'est 
que les sociétés à esclaves sont, partout et toujours, affligées de 
deux vices ou de deux maladies endémiques, la paresse el 
le manque d'économie. 

L'esclave est iialurellemeiit paresseux, et cela se conçoit, il 
n'a aucun intérêt à être actif, il ne travaille que sous Tempiie 
de la contrainte et en conséquence il travaille le moins pos- 
sible. Le maitre, de son côté, est atteint du même mal» et ce 
Joli portrait que le voyageur anglais Barrow a tracé des colons 
do Cap de Bonne-Espérance, avant Témancipation, peut servir, 
si je ne me iiuuipe, à caractériser les propriétaires d'esclaves 
de tous les pays. 

• Les possesseurs d'esclaves du Cap de Bonne-Espérance ne con- 
naissent pas de jouissances plus vives que de se livrer & l'oisiveté, et de 
satisfaire leur appétit : boiie, mauger, dormir, faire quelques visites, 
août les principales occupations d'un colon. Pour un homme qui appar- 
tient à raristocratie coloniale, tous les jours se ressemblent et voici 
oommeni il en fait l'emploi. A peine est-îl levé qu*îl boit son café et 
fume sa pipe en se promenant en bonnet de nuit devant sa porte ou 
autour de sa maison. A neuf heures il déjeune copieusement, reprend sa 
pipe, se promène ou fait des visites jusqu'à midi. À midi, il se remet à 
table, fait un dîner plus copieux encore, se couche et dort jusqu'à cinq 
heures. En se réveillant, il reprend sa pipe, se met à boire, se promène 
ou fuit des visites pendant trois ou quatre heures. A neuf heures, il se 
remet à table ; on lui sert dix et même viug^ plats de viaude et de 
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pokson, accommodés de diverBCS manièies; il boit et mange comme d 
ce qu'il a ba et mangé dans la journée n'avait fait qu'aiguiser son appé- 
tit. C'est ainsi, dit Barrow, que tous les jours ccgioutou s'abandonne à 
la paresse et s'engraisse dans le sommeil, 

« La gloutonnerie et l'oisiTeté ne sont pas le partage seulement des 
membres de l'aristocratie, qui vivent à la viUe. Les fermiers eux-mêmes 
soTit d'une paresse sans ûsiile, dnn^ toute l'étendue de la colonie; dor- 
mir et manger est l'emploi de toute leur vie. Ils laissent incultes des 
terres qui fourniraient aux besoins d'un grand nombre de familles indus- 
trieuses ; ils renoncent mdme à se procurer du pain et des végétaux salu- 
taires plutôt que de se livrer à un léger travail. Ils se contentent de 
la chair que leur fournissent leurs troupeaux, parce que, pour l'obtenir, 
il ne faut ni travail ni intelligence. 

« Les femmes ne sont pas moins paresseuses que les hommes : elles 
se lèvent, boivent, mangent et dorment aux mêmes heures que leurs 
maris. Leurs occupations se borueut ;i gourniaiulcr leurs esclaves et à 
leur assigner leur travail. Elles se déljuriuâsent même du soin de leurs 
enfants, quand elles en ont le moyen : elles les abandonnent à la garde 
et aux soins de leurs esclaves. « 

Le propriétaire est donc paresseax comme Tesclave, et 
même plus encore. A quoi loi serfirait-il en effet d*étre actif? 
Aussitôt que son cxploilatiou agricole est organisée, — el elle 
Pest d*après les procédés les plus primitifs, — il ûe peut son- 
ger à la perfectionner. Car tout progrès exige remploi d*un tra- 
vail de qualité supérieure qiioii ne peut tleiiiander à leschive, 
et qu*il serait même dangereux de lui demander. Examiuons 
tontes les indostries qui se sont perfectionnées et nous serons 
trappes de ce changement dans la nature du iras ail dont elles 
réclament le concours. Prenons pour exemple rindustrie des 
transports. Cest d*abord un homme qui sert de machine à trans- 
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porter des fardeaux , et qui ne déploie gnère que de la forée 

physique, en remplissant cette tâche. On réduit ensuite cer- 
tains animaux à Tëtat de domesticité, on invente la charrette , 
le traîneau, la voiture, et la force physique de Thomme ne joue 
plus <iu'un rôle secondaire dans l'industrie de la locomotion ; il 
faut plus d'intelligeoce et moins de force pour conduire ua 
chameau, un éléphant, une charrette, un traîneau, une voiture» 
que pour porter des fardeaux. EnGo, la locomotion à la vapeur 
est inventée, et la force mécanique remplace entièrement le 
labeur physique. 11 ne faut plus déployer que de lïntellîgence 
pour conduire la machine , surveiller et diriger Texploitation. 
La même gradation s'observe dans la loconiulioii par eau depuis 
rinvention du bateau à rames jusqu'à celle du bateau à vapeur. 
La même gradation s'observe encore dans toutes les autres 
biâiichcs d iiiduilrie. Il ne fallad guère que de la lurce phy- 
sique pour mettre en mouvement les moulins à bras , les 
métiers à filer et à tisser à la main, pour manier la pioche, la 
roue, la faucille, etc., il faut surtout de l'intelligence pour 
diriger les machines à moudre, à Iiler, à tisser, à labourer, à 
moissonner. Mais est-il possible d'exiger d*un esclave, réduit 
à la condition d*nne béte de somme, d^une chose et non d*!m 
homme, ce déploiement d'intelligence que le progrès réclame, 
et quand même ce serait possible, ne serait-ce pas dangereux? 
A mesure que Thomme est obligé, par la nature du travail 
auquel il est voué, à exercer davantage ses facultés iniellec- 
tuelles, son intelligence tout entière se développe, et il devient 
plus difficile de lui faire supporter le joug de Tesclavage. Tout 
progrès rencontre donc dans la condition à laquelle le travail- 
leur est assujéti, une dilliculté h peu près insurmontable 
et, en admettant que cette difficulté pût être surmontée, qu'on 
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parvint à obtenir de resclave un trayail de plus en plos intel- 
lectuel au lieu d uu simple travail brut, tout progrès devien- 
drait un danger pour là classe des propriétaires d'esclaves. 

Une autre cause TentraTe encore, c'est le manque de capi- 
taux, car le progrès n'exige pas seulement la coopération d'un 
travail de qualité supérieure, il exige aussi le concours d'agglo- 
mérations de capitaux de plus en plus considérables, que 
Teschiva^^c a plus de peine encore à créer et à réunir. Les 
capitaux sont le Iruii de l'épargne. Or qui épargne daos une 
société à esclaves? L'esclave? En admettant même que son 
épargne lui fut laissée , qu'il pût en avoir la jouissance pleine 
et entière, pourquoi épargnerait-il? N'est-il pas nourri, entre- 
tenu par son maître? A-t-il k s'inquiéter du soin de sa famille, 
quand on lui permet d*avoir une famille, et de son propre ave* 
iiirV ^"est-i e pus son propriétaire que ces soucis concernent? 
Au moins le propriétaire supplée-t-il par son esprit d'économie 
à rinsouciance , k rincurie , à l'absence de prévoyance de ses 
esclaves ? Écononiise-l-il pour eux et pour lui? >on ! Le pro- 
priétaire est oisif, et roisiveté est la mère de tous les vices; elle 
est surtout la mère de la prodigalité , de la dissipation. Cette 
activité que le propriétaire d'esclaves n'applique point à la pro- 
duction, il la reporte en partie sur la consonimation. Il dépense 
presque toujours par vanité, par ostentation ou il gaspille 
par nonchalance, la plus grande partie de son revenu, trop 
souvent même au delà de son revenu ; au lieu d'accumuler, il 
s'endette. Dans la plupart des États à esclaves, les terres sont 
auichargées d'hypothèques, et les récoltes sont vendues, par- 
fois même dépensées avauL dY lie faites. Les capitaux sont rares 
et chers , et leur iosuliisance s ajoute à rinfériorité du travail 
poor paralyser tout progrès. 

icMom Nungsi» t. l 7 
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Dans les sociétés où le travail est libre, au contraire, le pro- 
grès devient facile. D'un côlé, ïa concurrence oblige incessam- 
inent les enirc preneurs d'iudustrie à améliorer leurs procédés 
d'exploitation, et ils trouvent aisément pour réaliser ces amélio- 
rations ân travail de qualité supérieure, les ouvriers libres étant 
iiUcrusst's à perfection lier leur travail pour obtenir une rému- 
nération plus élevée ; d'un autre côté, la masse des épargnes, 
alimentée par nue population devenue plus active , et par les 
classes inférieures elles-mêmes devenues responsables de leur 
destinée, la masse des épargnes s'accroît sans cesse. La produc- 
tion se développe rapidement, la richesse s'augmente et la civi* 
lisation avec elle. Considérons, par exemple, la situation des 
sociétés qui jouissent maintenant de la liberté du travail, et 
nous serons frappés des progrès qu'elles ont réalisés depuis un 
demi-siècle. Nous serons frappés de Taugnientatiou croissante 
de la populaliou et de l'augmentation plus rapide eucorc de la 
production et de la ricbesse. Dans la Grande-Bretagne, la popu- 
lation a doublé depuis le commencement de ce siècle et la 
rie liesse s'est accrue dans une proportion beaucoup plus forte. 
D'après les registres de ïincome lax^ la valeur totale de la 
propriété réelle et personnelle dans le Royaume-Uni était de 
l,8G-j,(J()(),(MK) liv. st. en 1803; de 2,850,(KK),()00 liv. st. en 
1814; de i,5OU,OO0,OO() liv. st. eu lH45,etclle a monté, sous 
l'influence des grandes réformes économiques de Robert Peel 
qui ont donné la liberté du commerce pour auxiliaire à la 
liberté du travail, à la somme énorme de 5,97i>,000,(XX) liv. st. 
La richesse a donc triplé tandis que la population doublait 
simplement. Les classes supérieures se sont surtout enrichies 
par raugineiiiaiion croissante de lu valeur de leurs terres, 
résultant de l'accroissement de la population et de la richesse 



LA LIBERTÉ DU TRAVAIL 



90 



d'une part, de Famélioration des cultures de l'antre. En Bel- 
gique notamment la valeur des terres 8*est augmentée en 
moyenne de 50 p. c. depuis i830. Les classes moyennes se 
sont enrichies par Findustrie et le commerce, qui ont reçu nn 
déveluppement extraordinaire grâce au progrès des inblrumcols 
et des procédés de la production, grâce aussi à raccumulatioii 
plus rapide des capitaux. Enfin, les classes inférieures ont par- 
ticipë a rainélioration générale, leur existence est devenue plus 
assurée, elles ont cessé, comme au moyen âge, d*élre périodi- 
quement décimées par la £imine, elles sont mieux nourries et 
mieux vêtues ; elles commencent aussi à recevoir les bienfaits 
de Féducatiou. Cependant, il faut le dire, ces classes sont 
peut-être celles qui ont, proportion gardée, retiré le moins 
d'avantages de ce régime de liberté du travail, qui était 
établi principalement en vue de leur intérêt. C'est ainsi 
que nous avons vu le paupérisme se développer parmi elles, 
et qu'en Belgî(iue par exemple sur une population d'environ 
4 4/2 niillioiis d'habitaDis , nous comptons près d*un million 
d'individus inscrits sur les listes des bureaux de bienfaisance. 

A quoi tient cette inégalité dans la répartition des avantages 
du régime de la liberté du travail? Comment se fait-il que ces 
avantages ne se soient point distribués d'une manière plus 
égale entre les différentes classes dont la société se compose? 
Comment se foit-il que les classes inférieures en aient obtenu, 
proportion gardée, la part la plus faible? 

Cela tient à des causes profondes, inbérenles à la nature 
bumaine, et sur lesquelles il est nécessaire de s'arrêter un 
instant. 

Considérez Thomme, en présence des conditions d'existence 
que la Providence lui a faites et vous verrez qu'il est obligé de 
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poomir à nue double tftche, d*ezercer sur loi et sur les siens 

un double gouvernement. Il doit gouverner à la fois sa produc- 
tion et sa coQSommalion. Il doit gouverner sa {iroduction, cest 
à dire s'efforcer de faire de ses facultés remploi le plus utile» 
le plus profitable; il doit, en conséquence, choisir Tindustrie 
ou ia profession qui cou vient le mieux à ses aptitudes particu- 
lières, et qui en même temps est ia plus avantageuse, la plus 
demandée sur le marché, il doit s'y préparer par une éduca- 
tion professionnelle sulfisante et un apprentissage spécial; il 
doit encore choisir Tendroit où il peut exercer avec le plus de 
profit la profession qu'il a embrassée, et, en cas d'encombre* 
ment changer de lieu et au besoin même de profession ; il doit 
eulio, dans l'exercice de sa profession déployer une activité 
continue pour n'être point débordé par la concurrence on 
s*il n*est qu'on simple ouvrier pour n'être point mis au rebut 
comme un mauvais outil. Cest à ces conditions seulement 
qu*il peut se créer un revenu suffisant et une existence assurée. 

Encore fout-il pour atteindre ce dernier but qu*il sache bien 
gouverner sa consommation, et cette seconde partie de sa lâche 
est peut-être plus importante encore que la première. La vie 
humaine est courte, et néanmoins elle se partage en trois 
périodes, sur lesquelles il y en a deux, Tenfancc et la vieillesse 
qui sout à peu près improductives. H faut donc que Thouime, 
pendant sa période de travail qui ne dure pas en mojenne plus 
de 20 & 25 ans, non seulement pourvoie aux besoins du présent 
mais encore qu'il accumule un capital pour Fentretien de sa 
vieillesse et qu'il consacre un autre capital à former la généra- 
tion qui doit remplacer la sienne. Il faut encore qu'il pourvoie 
aux accidents, aux maladies et aux chômages qui peuvent 
intenompre sa carrière de travail. Voilà les conditions natn- 
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felles auxquelles il se trouve soumis, voilà les obligations qu il 
est teno de remplir. S*il les méconnaît, s'il se contente de vivre 
au jour le jour, en donnant un libre cours à ses appétits , s'il 
ne sait pas, suivant une belle expression, discipliner son âme, 
qu*arrive>t-il? Cest qa*aax époques de maladies on de chô- 
mages il est obligé de recourir k Tassistanee publique on 
privée; c'est qu'il ne peut s'acquitter des obligations que la 
paternité impose, et qu'il en est réduit à exploiter, d'une 
manière prématurée, le travail de ses enfants, en détruisant 
ainsi en germe les forces de la généraiîun a venir; c'est eiiûn 
que n'ayant rien accumulé pour sa vieillesse, il tombe à la 
charge de la charité publique, et il finit ses jours dans une 
condition plus misérable, plus abjecte que celle de Tesclave 
lui-même. 

£h bien ! si, après vous être rendu compte de ce double 
gouvernement qui incombe naturellement à chaque homme, 

vous exaniiuez la situation de l'esclave, que trouverez-vous? 
Vous trouverez que l'esclave n'a pas à se gouverner lui-même, 
qu*on le gouverne ; qu*il n*a à s'occuper ni de diriger sa produc- 
tion, ui de régler sa consommation. I/cscIavc vieillit dans 
une longue enfance, sans avoir connu les satisfactions que la 
liberté procure mais aussi sans avoir subi la responsabilité 
qu'elle impose. Car on dirige son travail et on pourvoit à ses 
besoins, sans qu'il ait jamais h s'en préoccuper. C'est le maître 
que ce soin concerne. Au fond du phénomène de l'esclavage 
qa^ a-Uil donc? Il y a pour Tesclave une assurance, assurance 
grossière, coûteuse sans doute, je pourrais dire une assurance 
usuraire, mais eniin une assurance. Cela étant, qu'y a-l-il à 
faire lorsque la liberté vient à succéder à l'esclavage? Suffit^il 
Je dire aux esclaves émancipés ; vous êtes libres, usez de votre 
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libellé comme hou \om seiiihlera. Non! Il faut leur enseigner 
quelles sont les coaditioas de cet état nouveau^ dont ils ne 
pouvaient se faite qu'une idée imparfaite; il faut leur apprendre 
à Inciï user de leur liberté; il faut leur enbci^uti à ^^ouverner 
utilement leur production et leur consommation, puisqu'ils 
ont désormais à pourvoir eux-mêmes à ce double gouverne- 
ment; il faut les instruire des charges auxquelles ils auront 
à subvenir, de la responsabilité qui leur sera imposée, des ris- 
ques auxquels ils seront assujettis. Il faut en on mot leur 
faire sentir la nécessité de reconstituer eux-mêmes , volontai- 
rement, librement, l'assurance quiis trouvaient dans la ser- 
vitude, et qu'ils payaient au prix exorbitant de leur liberté. 

Or, cette tâche a-t-elle été remplie? S'est-on apijliiiuédès 
l'origine, ù enseigner aux classes émancipées à bien gouverner 
leur production et leur consommation. NonI on n'y a guère 
songé. Les classes émancipées ont été réduites à faire leur 
éducation elles-mêmes à la rude école de l'expérience; ce n'est 
que peu à peu qu'elles ont appris à couuailre les écueils 
qu'elles devaient éviter, les accidents qu'elles devaient prévoir» 
les risques contre lesquels elles devaient se prémunir; ce n*est 
que peu à peu et à leurs dépens qu'elles ont appris à gouveruer 
leur production et leur consommation. 

S'agit-il de leur production? Au lieu de leur fociliter la 
recherche de l'emploi le plus avantageux de leurs facultés pro- 
dttctives, on s'est attaché, au contraire, ^ restreindre autant 
que possible la liberté de leurs actes et de leurs mouvements. 
Les associations eiiUc ouvriers, en vue d'obtenir du travail aux 
meilleures conditions, oui été atteintes par une législation iné- 
gale sur les coalitions qui plaçait les ouvriers à la merci des 
maîtres, tandis que d'autres dispositions législatives s'appli- 
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quaieut à rendre dilliciles les déplacements de Liavailleurs ; eu 
Belgique, par exemple, c'était il y a peu de temps eucore, une 
aetion puoissable d*nne forte amende et de plusieurs mois de 
prison, de faire passer un ouvrier à TétraDger. On paraissait 
s'être propose pour but d'immobiliser la classe ouvrière et Ton 
sacrifiait sans hésiter, sa liberté et son bien-être aux intérêts 
pfétendus de l'industrie* 

S agit-il de la consommation? A l'origine, les classes éman- 
cipées étaient peut-être encore moins aptes à la bien gouverner 
qu*à diriger convenablement leur production. Gomment, en 
effet, se seraient-elles rendu compte des exigences de leur 
situation nouvelle? Comment auraient-elles appris à être pré- 
voyantes et économes, alors qu'elles avaient vécu pendant si 
longtemps sans avoir à se préoccuper de leur destinée? Eb 
bieu ! au lieu de leur enseigner la nécessité de la prévoyance et 
de répai|;ne , qu'a-t-on fait? Sous Tempire d'un sentiment de 
philanthropie, plus bienveillant qu*éclairé, on a encouragé 
leur imprévoyance. Des philanthropes, qui puisaient non 
seulement dans leurs propres bourses, mais encore dans 
celles d'autrui, qui disposaient des deniers des contribuables 
ou des fondateurs d'œuvres charitables ont dit : les classes 
inférieures manquent de prévoyance, nous en aurons pour elles, 
nous les nourrirons aux époques de crise ou de chômage, nous 
ouvrirons des hôpitaux pour leurs malades, nous recueillerons 
leurs enfants si elles les abandonnent, nous nous chargerons 
de Tentretien de leurs vieillards s*ils demeurent sans res- 
sources. Ce langage était généreux à coup sûr, ces intentions 
étaient louables, mais quel en a été le résultat? C'est que par- 
tout l'imprévoyance a créé plus de misérables que la charité 
publique ou privée n'en pouvait secourir, c'est que partout la 
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misère et la dégradation ont cru en proportion de Taugmenta- 

lion des fonds affectés à reniretien des pauvres. En Belgique, 
c*est dans les provinces les plus riches que Ton compte le plus 
de pauvres. Pourquoi? Parce que les bureaui de bienfaisance y 
cm plus de ressources qu'ailleurs. Dans certaines localités, où 
les hospices et les bureaux de bienlaisauce ont des revenus 
exceptionnellement élevés, dans les villes de Tournai et de 
Nivelles par exemple, la grande majorité de la classe inférieure 
vit aux dépens de la charité publique et elle est démornlisée au 
point qn*à Nivelles aucune industrie ne peut s'établir faute de 
trouver de bons ouvriers. Aussi a-t-on fini par $*apercevoir 
qu*on faisait fausse route en entreprenant la tâche impossible 
d*exonérer les classes inférieures des conséquences de leur 
imprévoyance, et en Angleterre on a imposé des conditions 
plus rigoureuses à Tobtention des secours; on a laissé, de plus 
en plus» aux masses le soin de pourvoir elles-mêmes aux 
nécessités de leur existence comme aussi de s'assurer contre 
les éventualités et les risques auxquels elles sont désormais 
assujetties sous un régime dQsetf govtrnment économique. 

Si Ton tient compte de cette ignorance universelle où se 
trouvaient les classes ouvrières, au sujet des conditions 
qu'elles avaient à remplir pour bien gouverner leur production 
et leur consommation, si Ton tient compte aussi des révointions 
et des guerres qui ont désolé le monde depuis la fin do siècle 
dernier, des sommes énormes qu'elles uut dévorées, des crises 
plus coûteuses encore qu'elles ont suscitées, si l'on tient 
compte des larges saignées que les impôts — et particulière- 
ment les impùls indirects sur les articles de yrainle cuii^oinma- 
tion — ont fait dans les revenus des masses, si Ton tient 
compte enfin des perturbations continuelles que le régime 
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prohibitif a occasionnées dans le domaine du travail, en agi aa- 
dissant soudainement les débouchés de certaines industries» 
eo rétrécissant non moins soudainement les débouchés des 
autres, sans parler des restrictions de tous genres qui enraient 
encore le développement de la production on ne s'étonnera 
que d'une chose, c*est que la condition des classes ouvrières 
n*ait pas été plus mauvaise depuis Tavénement de la liberté 
da travail, c est que le paupérisme n'ait pas fait plus de ravages. 

An surplus, cette périoded'épreuve, cette période d*apprentis- 
sage de la liberté commence II toucher à son terme. En Angle- 
terre surtout, l'expérience a porté ses lïiiits, et les classes 
ouvrières commencent à mieux gouverner leur production, à 
mieux régler leur consommation. La multiplication des chemins 
de fer, la rapidité et le bon marché des transports, en permet- 
tant aux travailleurs de se porter de plus eu plus aisément dans 
les endroits où la rémunération la plus avantageuse leur est 
offérte, où ils peuvent tirer le parti le plus utile de leurs facultés 
productives , est en train d exercer dans les conditions du pia- 
eeraent du travail une révolution bienfaisante. Cette révolution 
sera complète lorsque le bienfait de la publicité sera venu 
s'ajouter à celui de la célérité et du bon marché du transport, 
lorsque le marché du travail devenu de jour en jour plus étendu 
sera, en même temps, mieux éclairé. Déjà, dans quelques colo» 
nies, on a coimnencé h publier régulièrement le taux des salaires 
et la situation du marché de travail comme ou public les 
cours des marchés de la plupart des denrées, du blé, dn 
sucre, du coton, du café, etc. Supposons que cette pratique 
soit universelle, — et aucun obstacle ne s'oppose à ce 
qu'elle le devienne, — supposons que l'état dn marché de travail 
de chaque industrie et de chaque pays soit connu jour par jour, 
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on DWa plus à redouter ces encombrements de bras si funestes 
au travailleur, ces disettes de travail si funestes à la produc- 
tion : chacun pourra se diriger avec connaissance de cause vera 
les industries et vers les endroits où il peut obtenir la rémuné> 
ration la |>Ius avantageuse de ses facultés productives; chacun, 
eu un mot, pourra donner à sou travail ou à sa production, la 
direction la meilleure. 

En ce qui concerne le gouvernement de la consommation, 
des progrès plus sensibles encore out été réalisés depuis vingt- 
cinq ans. Ën Angleterre, les taxes qui greraient le plus lourde* 
ment la consommation des masses ont été réduites ou suppri- 
mées. Vincome lax qui atteint les revenus auparavant à peine 
efiQeurés des classes moyenned et supérieures les a remplacées. 
Ensuite, les classes inférieures, instruites par une dure expé- 
rience, ont compr is de mieux en mieux la nécessité de la pré- 
voyance et de répargne, et elles ont commencé résolûment à 
s'assarer elles*mémes contre les risques éventuels des maladies 
ondes chômages, et conlre le risque inévitable de la vieillesse. 
Elles possèdent aujourd'hui environ I milliard de francs 
placés dans les caisses d'épargnes, et il y a quelques années 
déjà on ne comptait pas moins de 55,252 sociétés de secours 
mutuels dans le Royaume-Uni, possédant un revenu annuel 
de 4,980,000 liv. st. un fond accumulé de 41,360,000 liv. sU, 
et comprenant 5,052,000 membres. A la même époque, on 
évaluait à G,500,UOU la population mâle au dessus de l'âge de 
âO ans dans le Royaume-Uni. La moitié de la population m&le 
environ participait donc au bienfait de Fassurance libre, volon- 
taire, contre les maladies et les cliumaL^es. Les assurances sur 
la vie se propagent de même ciiaque jour davantage, et le ten^ps 
n'est pas éloigné certainement où, en Angleterre, les classes 
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ouvrières devenues maîtresses de leur destinée, et ayant appris 
à régler utilemeal leur eonsommatioD, auront reconstitué par 
la prévoyance et Tépargiic, cette assurance contre les risques 
de rexistencc que l'esclavage leur fournissait jadis au pnx de 
leur bien-être et de leur liberté. 

■ 

V 

Résnmoos-nous. J'ai voulu essayer de démontrer d'abord que 

le monde économique n*cst point abandonné, comme l'affirment 
les écoles socialistes, aux impulsions aveugles du hasard; qnil 
existe une lot naturelle d'équilibre en vertu de laquelle les 
différentes brancbes de la production s'établissent et se dévelop- 
pent toujours de manière à coiiespondie aux iiiiioreules bran- 
ches de la consommation» en vertu de laquelle aussi les revenus 
que procurent les agents productifs qui concourent à la pro* 
duction, travail et capital, no peuvent jamais dépasser, au 
moins d'une manière normale et permanente, dans une de ses 
branches, le niveau qu*i1s atteignent dans les autres, ni 

demeurer en dessous. Cela étant, il n'est pas nécessaire é\jJcm- 
ment d'organiser la production et de régler la distribution de 
la richesse. H suffît de laisser la richesse se produire et se 
distribuer librement, en se bomânt à écarter les obstacles qui 
ralentissent le développement de la production et qui troublent 
la distribution naturelle de la richesse. 11 suffît, en d'autres 
termes, d*étab1ir et d*assurer la liberté économique, dans ses 
diilLTentes ranjilications, liberté du travail, des échanges, des 
associations, du crédit, etc., ainsi que de garantir la propriété 
acquise par Tactivité libre des différents membres de la société. 
Abordant ensuite spécialement la question de la liberté du 
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travail, j'ai recherché sous l'inflaence de quelles causes, les 
pays où le travail est libre progressent, se développent plus 
rapidement que eeux où il ne l'est point. J*ai signalé parmi ces 
causes, celles que je coasidère comme les principales, la paresse 
et rinfériorité du travail d'une part, Tabscuce deconomie» 
l'esprit de dissipation de Taotre. Sous rinfluence de ces causes^ 
la prodoction ne se développe qu'avec peine et la richesse ne 
s'accroît qu'avec lenteur. Telle était la situation des anciennes 
colonies à esclaves, telle est encore la situation des États du 
Sud de l'Union américaine. Dans les Ëtats du Nord de rUnion» 
au contraire, et dans l'Europe occidentale, la proJuciiuu se 
développe rapidement et toutes les classes de la société parti- 
cipent à l'augmentation de la richesse. Cependant, en Europe, 
l'ignorance des classes inférieures les a empêchées tout d'abord 
de tirer le meilleur puni j ossible de la liberté quelles avaient 
acquise. Les travailleurs devenus libres n'ont pas su d'emblée 
choisir toujours les professions qu'ils pouvaient exercer avec le 
plus d'avantage, et se rendre dans les endroits où leur travail 
pouvait être le mieux rémunéré. Ils n'ont pas su non plus régler 
remploi de leur revenu, réduit d'ailleurs par des taxes inégales, 
et rendu précaire par de mauvaises législations économiques, 
de manière à remplir les obligations et à couvrir les risques inhé- 
rents k la vie humaine; à Yassuranee forcée de la servitude, ils 
n'ont pas su, tout d'abord , substituer Vassuraucc volontaire 
de la liberté. De là les maux dont ils ont été accablés et qui se 
résument dans un seul mot: le paupérisme. Mais peu à peu 
l'expérience des maux qu'ils subissent leur apprend à les 
éviter : ils tirent de jour en jour un meilleur parti de leur tra- 
vail; ils s'acquittent plus complètement de leurs obligations et 
ils s'assurent contre les risques auxquels ils sont exposés, en 
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réservant une partie de leurs gains pour subvenir aux éven- 
tualités de Ta venir, au lieu de les appliquer uniquement à la 
consommation présente; ils gouvernent, de mieux en mieux, 
leur production et leur consommation. 

C'est surtout dans les pays où la liberté est en train de se 
substituer à la servitude, qu'il importe de se rendre bien compte 
de la situation nouvelle qui résulte d'un tel changement. Pour 
toutes les classes de la société il y a là une épreuve à traverser, 
un apprentissage à faire. Les classes supérieures doivent s'appli- 
quer à perfectionner leurs exploitations demeurées en arrière 
sous le régime de la servitude; elles doivent, en conséquence, 
se montrer plus actives et plus économes, plus actives pour 
diriger cette transformation indispensable, plus économes pour 
la faciliter par la multiplication des capitaux ; elles doivent 
aussi comprendre, dans leur intérêt, que leurs rapports avec 
leurs subordonnés doivent se modiiier, que le travailleur libre 
doit être traité autrement qu'un esclave; que les mauvais trai- 
tements réioignent, que les bons l'attirent, et que l'intérêt bien 
entendu du maître est d'attirer et de retenir les travailleurs, 
afin de pouvoir se procurer du travail en quantité suffisante et 
à un prix modéré. Les classes inférieures, k leur tour, doivent 
apprendre à se gouverner elles-mêmes, à diriger leur travail et à 
régler leur consommation le plus utilement possible, sous peine 
de tomber dans une situation pire encore peut-être que celle de 
la servitude. Les unes et les autres doivent se convaincre, pour 
tout dire , que la liberté n'est bonne qu'à la condition que Ton 
sadie se rendre digne de la liberté. 
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État aciuel de l'opinion en ce qui coucerne l'abolition de l'esclavage. — 
Fautes commises. — La proiiibition de la traite. Ses résultats. — 
L'abolition de rcscluvage dans les colonies anglaises. — - Pourquoi on 
n'a abouti qu'à on simple déplaoement da mal. — Que le proUàme de 
l'esdavage doit être résolu par le procédé de la concurrenoe et non par 
eelni de la prohibition. 

Il règne actuellement en Angleterre une grande lassitude, on 

graud découragement au sujet des eiïorls et des sariilices que 
nécessite depuis si longtemps cette entreprise de ju.stice et 
dliumanité que Ton nomme Tabolition de Tesclavage. Maintes 
fois, par exemple, les organes les plus accrédités de la presse 
anglaise, le Times en tête, ont demandé le rappel des croisières 
entretenues à si grands frais à la côte d'Afrique pour empêcher 
la traite ; maintes fois encore on a fait ressortir Timmensicé et 
l'inutilité des sacrifices que rAnglclerre s'est imposée pour arri- 
?er à TaboUtion de l'esclavage. An zèle brûlant, à Tardeur infa- 



(1) McMMoger russe (aouaaky Wesnik.) 1858. 
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tigable des Wilberforce , des Qarkson , des Fowell-Buxton et 

et des autres grands aputres de raboliliouisme oui succédé une 
apathie profonde et un amer découragement 

C'est qn^en effet depuis un demî-siècle que TÂngleterre s*est 
mise à l'œuvre pour abolir la tj aile et reselavage, les résultats 
qu'elle a oblenus sont loin d'avoir compensé les sacrifices 
qu'elle s'est imposés. Les choses en sont venues au point qu'on 
a pu se demander si, dans rintérét des nègres eux-mêmes, il 
n^aurait pas mieux valu que les gouvernements européens se 
fussent abstenus de prendre part à la grande croisade de Tabo* 
litionisme. 

On sait que les elTorls des abuliliouislcs se seul concentrés 
d*abûrd sur la suppression de la traite. L'Angleterre a aboli 
la traite en 1807 » et depuis cette époque elle n'a pas cessé 
d'agir pour rendre effective la suppression de cet infâme tralie. 
Le B février 1815, elle provoquait une déclaration des puis- 
sances représentées au congrès devienne, contre la traite (i) ; 



(1) Cette déclaration célèbre portait que ■ la traite répugne aux principes 
généraux de la morale et de l'humamté; que l'upiaiou publique, dans tous 
les paj^ civilisés, en r/claïue hautement la prompte suppression; que par le 
trxùté de Paris , T Angleterre et la France ont pria, 1S14, l'engagement 
d'emplojer leur» effioite pour ameiMr toutes les p n iaeance» de la chrétienté A 
ptoelamer l'abolitioii amYerseUe et définitive de la traite; qae par suite des 
démarcheB faites sous rtiupire de cet engagement, les plénipotentiaires des 
ptusatnces enropéemies, réunies en congrès , déclarent que le désir de leurs 
souverains, est de mettre un terme an fli'au qui désole l'Afrique, avilit 
l'Europe et afflige l'humanité ; que, par cette déclaration, ils u'eutendeut rien 
préjuger quant à l'époque à laquelle chaque puissance en particulier abolira 
définitifeffleat la traite ; que la fixation dn terme pour la oeasation unirerseUe 
de la traite sera matière i négociations entre ,les puissances que cet objet 
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eD i8i8, elle posait de Donveau cette question au congrès d'Aix- 
la-Chapelle et plus tard, en i822, au congrès de Vérone. Enfin, 

elle se décidall à mainlcair une escadre en permaoence sur la 
cèle d'Afrique pour y iaire la chasse aux négriers, et elle con- 
cluait avec la plupart des puissances de TEurope des traités on 
des couvculiuui) desliiicjs à liicililci la burveillancc des croi- 
seurs. C'est ainsi que le 30 uovembre 1831, elle signait avec 
la France une convention stipulant que les croiseurs des deux 
nations pourruieiil exercer le droit de visite sur les navires sus- 
pects de iraile, soit qu'ils se couvrisseut du pavillon anglais ou 
du pavillon français ; c'est ainsi encore qu'un traité destiné à 
renforcer et à étendre la convention de 1851 , fut signé le 
20 décembre 1841 entre la France, l'Anglelerre, l'Autriche, 
la Pmsse et la Russie. Ce traité, ratifié par les quatre der- 
nières puissances le 49 février 1842 , ne le fut point par b 
France, et il devint pour l'opposition un formidaijlc instrument 
de guerre. On dénatura les intentions de l'Angleterre; on lui 
prêta l'intention de vouloir se servir du droit de visite pour 
gêner el eiiUaver le commerce des ii.itîons rivales et s'assurer 
< le monopole des mers. » Ces assertions auraient eu quelque 
apparence de fondement si l'Angleterre en stipulant que les 
navires suspects pourraient être soumis à la visite des croi- 
seurs anglais, avait voulu exempter ses propres navires mar- 
chands de la visite des croiseurs étrangers. Mais il n'en était 
rien. L'Angleterre n'affichait point une prétention si peu 
justiûable. Les navires de commerce anglais étaient donc 
ou pouvaient être soumis à la visite des vaisseaux de guerre 



concerne ; maiâ qu'aucun des mojeos propres à liâter ce moment ne dcvr» 
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français, aotrichiens, prassieos ou russes, tout comme les 

vaisseaux marchands de ces nations étaient assujettis à la 
visite des croiseurs anglais. Il y avait réciprocité complète. 
C'était une servitude réciproque que s'imposaient, de commun 
accord, les nations ciTilisées pour réprimer plus efficacement 
un commerce que la conscience universelle proclamait infâme. 
Dira-t-on qne l'Angleterre avait plus à gagner ou moins k 
perdre que les autres puissances à l'établissement de cette 
servitude? Qu'il lui importait beaucoup plus de pouvoir visiter 
les navires français engagés dans le commerce de la côte 
d'Afrique, par exemple, qu'il n'importait à la France de visiter 
les navires anglais, engagés dans le même commerce? Mais 
quand ou consulte les statistiques on trouve que le commerce 
de TAngleterre dans ces parages a cinq on six fois plus dlmpor^ 
tance, pour le moins, que celui de la France; d'où il résulte 
évidemment qu*en concédant aux Français le droit de visiter 
les navires anglais à la côte d'Afrique, TAngleterre accordait 
beaucoup plus que ne faisait la France en concédant aux 
Anglais le droit de visiter les navires français. Mais la passion 
est aveugle, et malgré le talent des orateurs qui défeu dirent en 
France la convention du 29 mai 1845 destinée à tenir lieu de 
la précédente, et eu particulier de M. de Broglie et de M. Gui- 
zot, il demeura avéré que la répression de la traite n'était pour 
TAngleterre qu'une spéculation bypocrite et que le droit de 
visite cachait nn abominable empiétement sur les droits des 
autres nations. 

Itîon seulement donc les mesures prises par l'Angleterre pour 
arriver à l'abolition de la traite lui imposèrent des sacrifices 
considérables, en ce qu'elle fut obligée de maintenir d'une 
manière continue , dans la région la plus insalubre du globe, 

IcoKoati tvunviËt r. u 8 
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n&e escadre de croiseurs; mais encore elles servireot à renoo- 
Teler tontes les vieilles aecusatioDS dirigées contre *son ambî* 

tion, sa pertidie, sa lausse philanliiropie; euûu, peu s en 
fallut même qu'elles ne Ini attirassent une guerre avec la 
France et plus récemment avec les États-Unis. 

11 ne faut pas oublier non plus que ces mesures répressives 
de la traite ont occasionné un dommage sensible au commerce 
anglais. Les négociants anglais étaient, en effet, intéressén 
direclciucul ut iiidirectcnicnt aux opri-ations de traile. Direc- 
tement, en ce qu'ils faisaient la traite sur une grande échelle 
non seulement pour les colonies anglaises mais encore pour 
celles des autres pays : en vertu du traité d*Utrecht ils avaient 
même été autorisés par privilège h importer des noirs esclaves 
dans les colonies espagnoles, alors soumises à toutes len 
rigueurs du régime prohibitif. Indirectement, en ce qu'ils four- 

ûissait'iit la plus grande partie des articles, quincaillerie, tis- 
sus, etc., contre lesquels les esclaves élaiciii écliangés. L'intérêt 
commercial de FAngleterre était donc en faveur du maintien de 
la traite. Ce même intérêt aurait exigé aussi , d'une autre part, 
que les navires marchands anglais Iréquenlaut la cùte d'Afrique 
pour les opérations ordinaires du commerce n'enssent point été 
soumis aux formalités et trop souvent aux vexations dn droit 
de visite. En proliibanl la traite et en adoptant les mesures 
nécessaires pour rendre cette prohibition aussi efficace que pos- 
sible, l'Angleterre sacri6ait, comme on voit et quoi qa*on en 
ail pu (lire, les intérêts actuels de son commerce, à un géué- 
leui sentiment de philanthropie. 

Au moins tant de sacrifices ont-ils été récompensés par le sue- 
cès? L'Angleterre est-elle parvenue k supprimer la traite ou ii la 
diminuer d'une manière sensible? Non, il faut le dire, ses efforts 
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pour faire dispaiaitre cet odieux commerce sont demeurés 
impuissants. A la fin du siècle dernier, on évaluait à iÛQ,00O 
le nombre des esclaves transportés annoellemeot de la c6te 
d^Afrique sur le continent et dans les !les du Nouveau-Monde. 
Ce nombre na pas sensiblement diminue depuis. Dans la 
période de 18^ à 1840, il s'est même élevé annuellement à 
I3$,00(K II y a pis encore. C'est qne les négriers obligés de se 
dérober à la poursuite des croiseurs ont réduit l'cspat e alleclé 
à leurs cargaisons humaines, diminué leurs approvisionnements 
d*ean, etc., d'où il est résulté qne le déchet des cargaisons qni 
n'était qne de 14 p. c. environ lorsque la traite était permise 
sest élevé à 25 p. c. depuis qu elle est défendue ; et il est A 
peine nécessaire de faire ressortir Taccroissement de souffrances 
et de tortures qu'implique cette augmentation de 11 p. c. dans 
le déchet des cargaisons. 

A la vérité, en admettant que la traite n'eut pas été défendue, 
les chiffres de cette émigration forcée des nègres de la c6te 
d'Afrique se seraient peut-être accrus dans uiii> [n oportion de 
plus en plus forte, comme il est arrivé pour fémigraliou libre 
d'Europe. Ce n'est pas iOO,OÛO esclaves qui auraient été 
eiporlés annuellement; c'est 3, 4 on 500,000, si la traite 
était demeurée libre. Donc si la proiiibition de la traite n'a 
pas eu pour résultat de détruire cet odieux traûc, elle l'a 
du moins empêché de se développer, et c'est bien quelque 
chose. 

Mais est-ce assez 1 Est-ce un résultat qui puisse balancer les 
sacrifices de toutes sortes que l'Angleterre et ses alliés se sont 
imposés pour arriver à la suppression delà traite? 

Si l'obstacle que les croisières ont mis au développement de 
la traite avait eu pour résultat d'entraver dans une proportion 
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équivaleote FaceroissemeDl de Fesclavage, on pourrait dire, 

en eiïei, qu'il y a eu compensaiion pour les sacrifices accom- 
plis; mais il n'en a pas été ainsi. Quel a été le premier 
résultat des obstacles opposés à Timportation des nègres 
d'Afrique dans les colonies ou dans les pays à esclaves? Ça été 
naturellement d*y faire hausser les prix de cette variété parti- 
culière de bétes de somme, et par conséquent d'en encourager 
r^teve. Aui États-Unis Télève des esclaves s*est considérable- 
Oient développée depuis rinterdu iion de la traite, et il couvieiii 
du reste de remarquer que celle-ci a été prohibée dans les États 
du Sud bien moins sous Fempire d*un sentiment de justice et 

(l'iiimiaiiilé que sous la pression d'au intérêt protection islc. Si 
donc la prohibition de la traite a découragé fiadustrie des 
éleveurs ou des chasseurs d^esclaves africains, et le commerce 
des négriers, elle a encouragé, dans une proportion presque 
égale, riuduslrie des éleveurs des pays ii esclaves et le com- 
merce qu*il8 en font. Or était-ce bien la peine de prohiber ce 
commerce d'un côté pour Tencourager de Tautre? Et les éle- 
veurs américains méritaient-ils bien d'être protéyéi» contre la 
concurrence étrangère? 

Que la prohibition de la traite fut impuissante pour amener 
rabolition de Tesclavage, cela ne devint bientôt, au surplus, 
que trop évideut. Mais, en présence de ce résultat, que fallait-il 
foire? Fallait-il renoncer à la grande et sainte cause de Taboli- 
tion de Tesclayage? Fallait-il que TAngleterre se résign&t à per- 
dre tout le fruit de ses eûorls persévérants / I.es promoteurs de 
cette grande entreprise d*humanité ne le pensèrent point, et 
ils poussèrent le gouyernement k faire un pas de plus, à ajouter 
aux sacrifices qu'il avait déjà imposes à la nation, des sacrifices 
plus grands encore; ils le décidèrent à donner, à ses risques 
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et périls, le géaéreux exemple de rabolilion de Tesciavage dans 
ses colooies. 

Si, comme il y a lieu deVespérer, disaient les abolitionistes, 
cette grande expérience de la subslitulioo du travail libre au 
travail esclave réussit dans les colonies anglaises, les autres 
nations, les États-Unis, le Brésil, TEspagne, la France ne tar- 
deront pas à nous imiter. L'esclavage sera partout aboli, et 
alors la traite cessera d elle-même. Que si , au contraire , nous 
maintenons Tesclavage dans nos colonies, il n*est pas probable 
que les autres nations propriétaires d'esclaves se décident jamais 
à les émanciper, et Tesclavage se perpétuera chez elles soit qull 
se recrute par V^éve intérieure ou par la traite faite en dépit 
de nos croiseurs. 

La nation anglaise s associa à cette manière de penser, et le 
SB août 1855, le bill portant abolition de Tesclavage dans les 
colonies anglaises était revêtu de la sanction de la couronne. 
Vous savez à quelles coniiUions fut opéré ce urand rachat 
d*liommes. Les nègres émancipés furent soumis à une période 
d*apprentissage de quatre années pour les uns et de six années . 
pour les auUes, a parlii du î"' aoùl 1S54, et le gouvernement 
anglais paya aux planteurs une indemnité de 20 millions liv. st. 
^00 millions de fr.). Le nombre des esclaves ainsi rachetés 
s'élevait à 780,955 individus répartis entre les différentes fies 
des iudes Occidentales, la Guyane et Tile Maurice. La période 
d'apprentissage liit extrêmement difficile à passer, car, d'une 
part, rimpatience de la liberté avait gagné les nègres émancipés 
h demi ; de I autre, les propriétaires alarmés sur Tavenir, vou- 
laient jouir de leur reste, et ils étaient constamment en querelle 
avec les agents du gouvernement chargés de protéger les 
apprentis. Aussi le jour de Témancipation définitive fut-il 
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accueilli avec bonheur par les propriétaires comme par les 
esclaves* Malheureusement la joie des propriétaires fat courte. 
Lorsque Feselavage était en vigueDr, ils possédaient tout au 
plus le nombre de travailleurs uécessaire pour niainteiiir leurs 
exploitalioDS eu activité. A pciuc la liberté lut-elle prociuméOt 
qtt*un bon nombre d*émancipés se mirent à exercer des profes» 
sîons manuelles ou commerciales, ou bien encore à cultiver 
pour leur compte un lopin de terre. Le nombre des travailleurs 
disposés à continuer à travailler sur les plantations se trouva 
ainsi singulièrement réduit* II en résulta en premier lieu, 
que les planteurs u obuureut plus qii avec uiic extrême dillimlté 
la quantité de travail qui leur était indispensable; en second 
lieu, que le travail étant rare et la demande forte, les salaires 
s'élevèrent très haut surtout au momenl de la récolle. On 
vit même, dans l'année qui suivit 1 émancipation, des caunes 
à sucre pourrir sur pied faute de bras sufiisants pour les couper. 

En présence de cette nouvelle situation économique que 
raboliiion de l'eisclavage avait créée, qu'y avait-il à faire? 11 fal- 
lait en prendre résolument et surtout promptement son parti , 
et aviser aux moyens de remédier au mal imprévu qui se pro- 
duisail, savoir riusuUisaiicc cl la cherté du travail. Il fallait 
améliorer les procédés de la production de manière à écono- 
miser le plus possible le travail de l'homme en le remplaçant 
par celui des machines. Il fallait encore se procurer an moyen 
d'une immigration de travailleurs libres, le supplément de tra- 
vail nécessaire poor combler le déficit dont souffraient les 
plantations. Dans quelques colonies, les planteurs convaincus 
que ces deux remèdes pouvaient seuls les tirer d'aflaires, se 
décidèrent promptement à les employer. D*ttne part, ils 
envoyèrent dans différentes contrées, en Allemagne, en Portu- 
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gai, ï Malte, sur la côte d'Afrique, aux Indes Orieutales cl jus- 
qu'en Chine» des agents d'émigration pour y recruter des 
traTaîileiirs libres; d'une autre part, ils s'efforcèrent de perfec- 
tionner leurs procédés de production encore h Tétat primitif et, 
en particulier, d'améliorer leurs moyens de transport. Grâce à 
rapplication prompte et énergique de ces remèdes efficaces ïh 
réussirent à traverser heureusement la crise de rëniaii ipation. 
A nie Maurice mcme, où l'on pouvait, à la vérité, se procurer 
aisément un supplément de travail à bon marché, à cause du 
foisinage de l'Inde, on vit la production s'accroître au lieu de 
diiiiiiiuer. 

Malheureusement, il n'en fut pas ainsi dans la plupart des 
iles des Indes Occidentales et à la Guyane. Là, les propriétaires 

pour la plupart très obérés et d'ailleurs accoutumés, depofs 
longtemps, à abandonner k des régisseurs l'exploitation de leurs 
plantations, pendant qu'ils vivaient dans le luxe à Londres 
et à Paris, les propriétaires, disons-nous, ne purent ou ne vou- 
lurent point [) rendre les mesures nécessaires pour faire face à 
hi nouvelle situation économique que l'émancipation avait 
créée. Ils continuèrent à travailler d'après les anciens procédés, 
et (1 un autre côté, habitués à avoir aOairc à des esclaves, leurs 
Overmrs ne surent point retenir les nègres émancipés par 
l'appât des bons salaires et des bons traitemente. Le travail 
manqua donc aux plantations. Alors les propriétaires influents 
s'efforcèrent d attirer arliliciellemeiit l'immigration, en faisant 
voter dans ce but des subsides considérables par les législa- 
tures coloniales (et j'ai à peine besoin de signaler l'iniquité de 
ces primes d'impurtaiiun dont les irais claîeut supportés par la 
masse de la population, à kquelle les nouveaux travailleurs 
étaient destinés à faire une concurrence au rabais). Hais le 
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sapplément de travail obtenu par ce moyen inique, demenra 
ÎDsuÛisanl, et Ton vit la production du sucre baisser daus de 
fortes proportions aux Indes Occidentales et à la Guyane. 

Voici quelques chiffres qui permettront d^apprécier d'une 
manière précise, les résultats économiques de l'émancipation. 
Dans la période de 1827-51 , la moyenne annuelle de Tiiupor- 
tation du sucre des Indes Occidentales en Angleterre s'élevait à 
4,006,000 quintaux ; elle descendit à 8,493,000 quintaux dans 
la période de 1842-46. LMmportation des produits anglais aux 
Indes Occidentales déclina de même quoique dans une propor- 
' tion un peu moins forte. Tandis que cette exportation vers 
toutes les autres possessions britauniques s'accroissait dans 
des proportions» parfois énormes, tandis qu'elle augmentait de 
05 7o ▼ei^ TAmérique du Nord, de 90 Vo ^ers les Indes Orien» 
talcs cl (le 211) "/o vers l'Australie, elle diiniuuaiL de 17 7© vers 
les Indes Occidentales (1). 

Cependant, si la production du sucre diminuait aux Indes 
Occidentales, la demande de ce produit dont la consommation 
s'accroît naturellement avec l'aisance des populations, ne ces- 
sait pas de s*augmettter en Angleterre. Il en résulta une 
hausse croissante dans le prix du sucre, et, par conséquent 
aussi, un encouragement croissant h le pioiluire. La pro- 
duction des Indes Orientales, de Ceylan et de l'Ile Maurice 
qui ne dépassait pas 542,000 quintaux annuellement de I8S7 
à 18.j1 s'éleva à 2,600,000 en 1847. Toutefois, cet accrois- 
sement (le la production dans les possessions britanniques de 
TAsie et de Focéan Indien ne suffisait pas encore pour mettre 



(1) T. F. Dtmotk* Froffrè» det eolo»igê aM^laitôi. 
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Vofire au niveau de la demanilo. ï.e sucre ne cessail poiut Je 
hausser. Faisant droit aux réclama tious des consommateurs^ le 
gouîemenient anglais abaissa alors, d*une manière successive 
jusqu'à égalisation , les droits différenHels prohibitifs qui 
pesaieut sur le sucre étranger. L'importation des sucres étran- 
gers qui n'avait été que de 99 quintaux en 1844, s*éleva à 
f ,220,000 quintaux en 4848, et chose bonne à noter, la plus 
grande partie de cette importation provenait du Brésil et de 
Cuba. 

Ainsi donc la diminution de la production du sucre aux 

Antilles anglaises, en présence d'une demnnde toujours crois- 
sante> avait créé une hausse de ce produit. La hausse à son tour 
avait contribué à en encourager la production, et comme, en 
dépit de Tobstacle des croisières , les ateliers d'esclaves du 
Brésil et de Cuba se recrutaient plus racilement que les ateliers 
libres des colonies émancipées, le résultat final de l'éman- 
cipation fut de provoquer Textension de Tesclavage et de don- 
ner une prime à la traite dans les pays où le régime du iia- 
▼ail esclave avait été maintenu. Tant de sacrifices et d*efibrts 
généreux que FAngleterre s*était imposés, sous Tinfluence de 
l'esprit de justice et d'iuiniauité de ses philanthropes, n'avaient 
abouti qu'à déplacer le mal, au détriment de ses propres inté- 
rêts et au profit de TEspagne et du Brésil qui ne s*étaient point 
fait scrupule de maintenir 1 esclavage et de continuer à le 
recruter par la traite. 

Pendant quelque temps , on ne voulut pas ajouter foi à des 
résultats si désastreux ; mats enfin il fallut bien se rendre à 
révidence. La Société pour l'aboi iiioii de l'esclavage fut obligée 
de convenir en ce qui concernait la traite que « tétendue et 
VaetmU cmmeree des udam, Irim qu^affeetéei dans me ceT" 
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taifif mesure par la prohibition de la traite n'avaient pas cessé 
cependant d'être gouvernées par la detnande des produits du tra- 
vail eiciave sur la manhfy dtEurope, » 

£d ce qui concernait l'esclavage même, les abo1itîoni8t€8 
durent conveair encore, qu*il u'avait pas cessé de se dcvelop^ 
depuis Témancipation des esclaves dans les colonies anglaises, 
c Dans la période qui précéda immédiatement notre acte 
d'émancipaiion, lisous-nous dans un des rapports annuels de la 
société (i) , la population esclave des États-Unis ne dépassait 
pas 2,250,000 individus, celle du Brésil S,800,000, et celle 
des colonies espagnoles 7.*i(),(MK) ou en lolalilc 5,800,000. 
.D'après le dernier recensement des Ltats-Unis, la population 
esclave des États-Unis serait maintenant de 3,500,000, avec 
une rapide tendance à s'accroître ; et on peut affirmer, eu égard 
à Fimmeuseimpor talion d'esclaves qui s opère au Brésil et dans 
les colonies espagnoles. Importation qui a atteint le chiffre d'un 
million dans les seize dernières années, que la population 
esclave du Brésil est maintenant de r>,::H),000, et celle de 
Cuba de 900,000, soit en totalité 7,4oO,000; ce qoi donne un 
accroissement de i, 650,000 esclaves pour ces différents pays, 
Ottde 550,000 de plus que n'en ont émancipe l'Angleterre, la 
France, le Danemark et la Suéde ensemble. » 

Depuis l'époque où la Société pour Tabolition de Vesdavage 
disait cette déclaration pénible, la situation a peu changé. Le 
nombre des esclaves n*a pas cessé de s'accroître aux États-Unis 
où il est alimenté par ïéléve intérieure et dans File de Cuba où il 



(1) The twelfth annaal report of the British and foreîga anti-dftTvy 
aooietj, 1851. 
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est aiiinenté par la traite. Le Brésil seul fait des eilorts digoes 
d'éloges pour empêcher cette plaie de 8*étendie» en la combat- 
tant au moyen de Témigralion libre. 

Taudis queTesclavage continuait ainsi de se développer dans 
les pays où il avait été maintenii, en dépit des efforts des aboli- 
tioDÎstes, les planteurs des colonies où l'émancipation avait en 
iîeu s'efforvaieut de le rélablir sous une autre forme. Ces 
anciens propriétaires d'esclaves ne pouvaient s accoutumer, 
comme nous l'avons vu plus haut, à traiter leurs travailleors 
comme des hommes. Les mauvais Uaiteiut uis qu'ils leur infli- 
geaient, Tinexaclitude des paiements et l'insuffisance des 
salaires qo*ils s*entendaient pour abaisser, éloignèrent de plus 
en plus les nègres des plantations. 

Qm lirent alors les planteurs? Ils firent établir des règle- 
ments de police et des lois dlmpôt, destinés spécialement à 
restreindre la liberté de la population de couleur, et à Fempé- 
cher d'avoir accès à Ja propnelé. Dans les colonies françaises, 
par exemple, le vagabondage a été défini et réglementé de 
manière à permettre de faire de véritables razzias parmi les 
nègres pauvres pour recruter les aieliers, a i aide d'eii^ayciiieiiLs 
forcés (1). En même temps, on augmentait, dans une proportion 



(1) Yoioi le teste des utioks dndéaet iui^trial du 8 U^na 186S« reUtifr 

uu vagabondage. 

» Art. 16. Les vagabonds ou geiissan:> aveu sont ceux cjui n'ayant piv3 de 
mojens du subsistauoc et u'excrçaiit habitueliemeat ui métier ni profesâi on 
ne jnitifient pas d'un travail habitad par un engageiMt d'tme année au 
nofaii on par Ibu livret. 

» An. 17. Qaioonqoe l'ait tmvédaiii lue léimiom de vagalwii^ 
ékn puni dei peinea proaoneéei contie le Tagabondage. • 

Nous n'avons pas besoin de &ire leasorttr tonte l'élaatîdté de eei dîi< 
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exorbitante, les droits de mutation sur les petites propriétés 
afio de rendre Tachât de ces parcelles de terres de plus ea plus 
difficile paor les gens de couleur, ainsi maintenus à Tétat de 
[iiulLiairos cn^ageahlos. QuaiiL aux cmigrants introduits en 
grande partie aux frais des colonies > eu d'autres termes , aux 
frais de la population tout entière y compris les nègres, on les 
engage à la côte d'Afrique, moyennant des contrats de 10 ou 
même de 14 ans, ou, ce qui revient au même, ou les achète 
auK chefs de tribus pour 10 ou 14 ans. Or quand on songe 
que la vie moyenne d*on nègre importé dans les colonies n'at- 
teint pas 10 années, on se demande en quoi ce système diffère 
de la traite? Dans les colonies anglaises, un système à peu 
près analogue est appliqué aux Coolies et aux Chinois. (Les pro- 
testations (le la Société pour rabolilion de resclavage ont fait 
renoncer aux nègres.) On les engage pour 2, Ô ou 10 ans, 
moyennant un salaire qui varie de 85 cent, à 1,65 par jour 
(logement et secours médicaux en sus), et ce système d'enga- 
gements donne lieu, comme dans les colonies françaises, à des 
abus criants contre lesquels la Société pour rabolition de 
Tesclavage n a pas cessé de s*élever (1). 



positions, dont l'exécution ost oonfiée à dos magisfents tout dévoués «nx 
planteon. 

(1) A U sdte de plmieim lettres adressées an Timw sons le peeadonyn» 

d*Eff)er(tt4 et conlcmint un tableau kmen table de la situat ion des colonies au 
hidcs Occidentales, lesquelles, selon le correspondaut du Timc^ étaient ea 
train de retourner à la barbarie, la Sodété anglaise et étrangère pour l'aboli- 
tion de l'esolaTage a^dressé à ses ooma|»ondants dans œs lies, une série de 
questions dont elle a pnUié léoemmmt les t^nses dans une bfoehnie 
întitalée : ikf JTeti'Iiidia kbo» giu$iûm, ieitif rtfikt h vifmrt» mUMêi 
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En résumé donc, les mesures prises jii8qa*à présent pour 
arriver à TabolitioD de Tesclavage » mesures qui ont été si oné- 
reuses à 1 Anglelerre eu particulier, u uut poiul seusiblement 
diminué l'étendue de eelte plaie. La traile a continué de se 
l^ire, et la population esclave du Nouveau-Monde n*a pas cessé 
de saiiL^inrijit'i', soii par rinipinlaliou des nègres d'Afrique, 
soit par ïél^ve iulérieure ; eolin dans les colonies où Témanci- 
pation a en lieu, et où elle a causé, par Hnsuffisance des mesures 
prises pour la préparer et raccomplir, des pertes si considéra- 
bles, on a vu se rétablir peu à peu, sous TinflueiK e des causes 
que nous avons indiquées, un régime plus voisin de l'esclavage 
que de la liberté. 

L'insuffisance de ces résultais comparés aux sacniices et aux « 



ike eommUUe i^ikê brUuk tmi/orêiag anii'ilaveff neitfy, tmèraevifi /aeU 
ami tiaiitiiet «m ike présent etmiUioM ^ ike emaneipeied elanet wid en th 
aikgti wtmi qfUbom' m iiê Weet'India eolomets M etpeeialfy i» Jamaiea *. 
Ces questions an nombre de neuf ooneernaient l'état da marclié du travaO, le 

taux des» salaires, le iioiiibrc des immigraïus introduit s, les frais d'immigra- 
ST^tion, l'influence de l'imniigratiou bur la coudiiiou matérielle et morale des 
populatioaa des colonies. Les corrcspoudauls de la Société se sont en général 
accordés à répondre qae si les planteurs manquent de bras, cela tient d'abord à 
ce qu'ils n'ont malbeoreasement pas perdu l'habitude de traiter leurs travail^ 
lemzs oomme des escibives, ensuite à ce que, soitpar însoiBsanoe de capital, soit 
par une aTarioe mal entendue, ils ne peuvent on ne veulent pas les payer oon« 
venablffiment et régulièrement; que, du reste, dans certaines colonies, uutum- 
ment à la Guyane où les terres disponibles abondent , un supplément de 
travailleurs pourrait être utile ; mais à la condition que l'immigration ne 
renouvelât point les abus de la Traite. Jusqu'à présent la Jamaïque a reçu 4^ 
17,000 imm^;rants ptovenant prineipalement des Indes Orientaleaet de la côte 

* LondoB. At the office of the sodely S7, new Broad slreet, in-S, 40 P. 
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pertes énormes occasionnés par la prohibition de la Iraile et 
Tabolition de resclavage dans les colonies anglaises, explique 

si elle ne le justifie point, le refroidissement de l'opinion 
publique eu Anglcim'e pour celte grande entreprise de justice 
et d'hnmanité* 

La question de Tabolition de Tesclavage semble avoir reculé 
ainsi dans les faits puisque le nombre des esclaves de couleur n*a 
pas cessé de s'accroître, et elle semble avoir reculé, de même, 
dans Topiolon, le langage des journaui an luis Fatteste. Maïs 
est-ce à dire qu'elle ait reculé en réalité? Est-ce à dire que les 
amis de la liberté soient résignés aujourd'hui plus qu'ils ne 
Tétaient il y a cinquante ans à laisser se perpétuer ce régime 
^ qui est une des hontes de l'espèce humaine? Est-ce à dire 



d'Afrique, la Gujane en a vu arriver 75,055 du V'' jauvicr 1835 au 31 décoa- 
bre provenant 25,3SS des Indes Orientales , 2é,éâ7 de Madeire, 

19,986 des Indes Oocidentalw» 11«046 de la oôte d'Afrique, 766 da oap 
Teit, 647 de k Chine, ete. Le nombre reçn dans les autres colonies est peu 
ooDsidéitble. La plos forte partie des frais d'inunîgiation a été supportée par 
les budgets colonianx. En général ces immigrsats valent mtnm physiquement 
et moralement (luc nègres de* culouicis. Cuui-ci ni- uirritcut en aucuiic 
façon ieà reproches que leur adresse le correspondant anonyme 4u 2'im*is. ils 
travailleiit volontiers et même avec une rare vigueur, lorsqu'ils sont bien traités 
et bien pajr^i ils envoient lents enfants aux éeoles, sont asaidns au serrioe 
dÎTÎn, bref, 3s sont demeurés ce qu'ils étaient en 1848, lorsque sir Charles 
Gx^, gouTemenr de la Jamaïque, disait d'eux : iit wegr^u «ffmr fùmto 
ht gtMfuUjf atfree/rm rebettûmt iniatcki, turMtntJielutfft oui wtalkkm 
thougths tu anjf race of taboumt i ever mm or hêard of. J/y impreitiom I» 
mdecd, tlwt undcr a s^$(cm ofper/ecfly Jair dcaliiig^ and of real justice y tKcjf 
vill corne iu be an admirable peasantrtf and yeomoMr^; abl€'bodied, iitdmtrifmif 
and hard'Wfrki»g,/raMk and weU di^^oêâd. 
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qa*îl8 soient disposés aujourd'hui plus qu'alors à prendre à 

la lettre cette sanglante ironie de Montesquieu : « il est juste 
que les nègres soient esclaves parce qu'ils ont le nez écrasé et 
qu'ils sont tout noirs. » it ne le pense pas. Cette réaetion que 
subit, en ce moment, la question de l'esclavage ne me paraît 
nullement avoir la portée décisive que queiques-uus voudraient 
lui attribuer* £lle me parait seulement une conséquence natu- 
relle des fautes commises dans l'œuvre de l'émancipation , et si 
Ton souge à la grandeur et à la diilic ullé de cette œuvre , on ne 
s'étonnera aucunement que ces fautes aient été commises. Il 
serait beaucoup plus étonnant qu'on les eût évitées et qu'on 
eûl Russi à adopter d'emblée les mesures les plus propres à 
obtenir le résultat désiré. 

Le manufacturier le plus expérimenté» par exemple, manque 
rarement de faire des écoles quand il entreprend une nouvelle 
fabrication. Ce n'est qu'après avoir appris à ses dépens par 
où il pèche, en quoi les procédés dont il fait usage sont 
'vicieux ou ImpaHliits, qu'il réussit ott il avait échoué d'abord. 
L'homme d'État qui sort des voies battues, en eiureprenant 
d*incarner dans les faits un principe de justice et d'humanité, 
sabit la même loi. Il est obligé, lui aussi, d'aller à cette 
école de rexpérience dont les leçons coiilcnt si cher, pour 
me servir de 1 expression de Franklin, et ce n'est trop sou- 
vent qu'après bien des efforts et des sacrifices inutiles, après 
bien des alternatives d'espoir et de découragement, qu'il arrive 
h son but. 

Dès à présent, les hommes d'État abolitionistes de l'Angle- 
terre peuvent aisément voir par où ils ont péché, en considé- 
rant les résultats des mesures qu'ils ont prises. Ils ont péché, 
eu déiiuitive, par un excès de coulîaQce dans l'eliicacité des 



Digitized by Google 



1S8 



fiCONOMlB POLinOUB ET DROIT PUBLIC. 



mesares purement prohibitives. Ils ont cru qu*ii suffirait de pro- 
hi1>er la traite, ei de prendre FinitiatiTe d^une abolition partielle 

de l'esclavage pour que le problème fut résolu. Ils ne se sont pas 
aperçus que derrière cette question de justice et d'humanité se 
cachait une question économique, qu'il fallait préalablement 
résoudre, sous peine d'échouer dans la solution de la première. 
Celte question économique pouvait se résumer aiu&i : organiser 
la production libre de manière à la rendre aussi peu coûteuse el 
aussi aisément extensiftie que la production esdave, N*était-il pas 
cvideut, en eiJ'el, qu'aussi iouglemps que la production esclave 
demeurerait à meilleur marché que la production libre, le main- 
tien et même Textension de Tesclavage se trouveraient encoa- 
rages précisément dans la proportion de la dillV rcnce des deux 
prix de revient? Netait-il pas probable, eu conséquence , que 
les intérêts qui inclinaient du côté deTeschivage remporteraient 
sur les sentiments qui essayaient de foire pencher la balance da 
côté de la liberté? 

A la vérité, les mesures dont TAnglelerre a eu Thonneur de 
prendre Tinitiative avaient pour objet et ont eu dans une cer- 
taine mesure pour résultat de renchérir la production esclave, 
ou de diminuer ses débouchés. La prohibiton de la traite a eu 
pour résultat d*augmenter le prîi des nègres. La quasi prohi- 
bition du sucre esclave maintenue en Angleterre jusqu'en 1847 
a privé, de même, cette espèce de sucre, d'un débouché 
important. Maïs, d'un côté, Tencouragement donné à l'élève 
des esclaves en Amérique par la prohibition de Texportation des 
nègres d'Afrique a neutralisé, en partie, les effets de cette pro- 
hibition; d'un autre côté, le rapide et immense accroissement 
de la consommation du sucre dans le monde entier aurait 
allaibli de plus en plus Tefficacité de la mesure prohibitive 
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prise en Angleterre coolie le sucre esclave, alors même que 
cette mesure aurait cootinaé de subsister. 

n ne suffisait doue pas de prendre des mesures pour rencbërir 
artipcu'liemcîH la production esclave ou diminuer ses ileL>ouchés, 
i] en fallait prendre aussi pour réduire natureUmetU les irais 
de la production libre. Ces mesures, comme nous l'avons vu, 
étaient de deux sortes : i° Il lallait perfectionner les cultures, 
en appliquant aux ei^ploitations coloniales, des macbines et des 
|>rocédé8 analogues à ceux qui sont en train de transformer 
aujourd'hui lagriculturc anglaise ou nord américaine; il fallait 
substituer de plus en plus dans les colonies le travail mécanique 
an travail physique ; ^ il fallait aviser aux moyens de se procu- 
rer toujours en quantité suffisante de bon travail Hhre. Grâce à 
remploi judicieux et simultané de ces deux moyens, le moment 
devait arriver infailliblement où la culture libre serait à meil' 
ieur marché que la culture esclave. Le problème se trouverait 
alors pleinement résolu, car les intérêts cesseraient anssitôL 
d*încliDer du côté de l'esclavage pour se porter du côté de la 
liberté, et bi culture libre progresserait d'elle-même, tandis que 
la culture esclave se restreindrait peu à peu, sans même qu*il 
lut nécessaire d'employer contre elle aucun moyen prohibitif, 
jusqu'à ce qu*elle finit par disparaître. 

Je suis bien convaincu pour ma part que si la moitié des 
efiorts et des sacrifices qui ont été faits pour enchérir artificiel- 
lement la production esclave avaient été consacrés à faire pro- 
gresser la culture libre dans le sens du bon marché, Tesclavage 
serait déjà, en ce moment, frappé à mort et en voie de déca- 
dence. Je me bornerai à signaler les mesures qui pouvaient être 
prises dans ce but : pour encourager les progrès de Tagricul- 
ture coloniale, il suffisait de diminuer les impôts , de laisser 

fcCOMOlUB rOUTlQDS, T. I. 9 
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libre carrière à Fesprit d'entreprise, d*aboIir les vieilles entraves 

opposées aux associaiiuus agricoles et autres, d'assurer aux 
lAvealeurs des nouveaux procédés de culture ou des nouvelles 
machines agricoles la propriété de leurs œuvres, etc., etc. Pour 
obtenir eu quaulilé nécessaire de bon travail libre, il suffisaii 
d'adopter un procédé d'immigration qui ne portât aucune 
atteinte à la liberté de l'immigrant, et qui pût amener en con- 
séquence dans les colonies des travailleurs d*élite au lieu d*y 
introduire des Iravailieurs de rebut, réduits à un état analogue 
à Fesclavage. Ce procédé étaitpil impossible à trouver? le ne le 
crois pas. Le système de Thypothèque dn travail qui a donné 
naissance récemment aux banques d'avances aurait pu aisément 
le fournir et tèt ou tard on y aura recours (I). 



(1) Voici une illuttraiion de la manière dont ce système pourrait être appli- 
qué. Supposons qu'une compaguie se fonde pour transporter des émignuoto 
BUHceptiblea d'étro employés à la culture du sucra ou du eafé. Ces émigreat» 
qui vienneut de 11nde« de la Chine ou mAme de l'Afrique n'ont pas les 
moyens de payer leur passage; mais ils sont robustes, capables de ImTaîUer, 
et ils vont dans un pays oiile travail est bien fétribué. Us font inarobé avec la 
société eu convenant de s'acquitter envers elle par des retenues ojicrccs sur 
leurs salaires, aussitôt qu'ils auront réussi ù se placi-r. La crcaucc est inscrite 
sur un livret , lequel est visé par le magistrat du lieu où Témigrant va tra- 
vailler. Les agents de la société d'émigration se cbaigent ensuite d'aller 
reenetllir ches les pUmteuis le montant des retenues fiûtes sur les satairea de 
ses débitenn. Les stipulations en vertu desquelles l'émigrant s'cnigsge à ne 
point chômer volontairement, aussi longtemps qu'il ne s'est point acquitté 
de sa dette, garantissent le recouvrement de ce nouveau pcnrc de crcaoces 
liypolht'caircs , tout eu l*iii»àaiit aux travailleurs liyputhctiuéa la pleine liberté 
de leurs mouvements. L'oisiveté volontaire seule leur est interdite jusqu'à 
extinction de leur dette, et, du reste, la nécessité de pourvoira leurs besoins 
les esdte salBsamment à travailler pour donner sons ce rapport pleine séoa* 
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£d derûière analyse, il faudrait, pour arriver à la solution de 
ce cprand problème de justice et d'homaDÎté, se pénétrer de 
cette vérité profonde qn^on ne dAruit Inm que ce qu'on mn- 
place et agir en conséquence. Mais soyons-en sûrs, ce qui n'a 
pas été fait, se fera. Les expériences subies, les écoies faites ne 
seront pas perdues. Dès que l'opinion publique Terra claire- 
mt iii par où les abolitionisles ont échoué jusqu à présent, dès 
qu'elle connaîtra bien le cbemin qu'il faut suivre pour arriver 
an hai, elle se mettra en marche* sans se laisser arrêter par 
des obstacles, désormais prévus, et le monde sera enfin débar- 
rassé de la plaie honteuse de Tesciavage. 



litéanx cntreiireiieiuni d'émigration. Les risques de mort peavent même être 
epavorts par des aasmaiieM sur la vie dn émigianto importée en verta du 
iptème qui vient d'être eeqmseé. 
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ABOLITION DU SKRVAGS SN RUSSIK (i). 

Changement survenu dans la politique intérieure de la ilussie depuis 
l'avènement de TEmpereur Alexandre II. Mise i l'ordre du jour da 
raboUtioii du aenrage. — £a quoi oonsiate le aenrage en Unaaie. hn 
aerb i k eorrée. — Fram opposés à l'abus du monopole dn prapnéteira 
snr le tmveil du serf; rinterrention dn goiiTememeiit, rofgaolsstîon oom- 
mmnle. — Les ser& à VOiroe, CondiUmi des werb de la grande et de 
la petite propriété. ^ Efaoltats éooBOmiqiies du servage. — État arriéré 
de l'agriculture russe. — Concurrence croissante que lui fait ragriculteure 
américaine. — Que la force même des choses doit amener l'abolition du 
servage en Russie. — Le gcniTenement msae a-t-il le droit d'abolir le 
serrage, sans îndeoiniser les propriétaires? — Origine du serrage en 
Eussie. — Ponrq[iioi fl y a été autrefois avantagenz, pourquoi il a oessé 
de l'être. — Un quoi se résument les oUigations dn gouTomement enveis 
les propriétaires dans la question de l'abolition du servage. 

Depuis ravénement de rempereur Alexandre II , un chaoge- 
meat d'une immense portée a commencé à s*opérer dans la 

politique de la Russie. Sous Tcmpereur Nicolas, cette politique 
avait, comme on sait, le double caractère d'être belliqueuse et 
nltra^nservatrice; elle est devenue maintenant, dans une 
large mesure, pacifique et progressiste. L'empereur Nicolas 
s occupait plus volooliers du dehors que du dedans. Imbu des 
idées de conquête et de domination de tous les politiques de la 
vieille école, il croyait que le meilleur moyen de contribuer ^ 
la grandeur et à la prospérité de la Russie, c*était d accroître 

(1) ÉemmitU htlffe, 1858. 
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d*une manière indéfinie Véteodue de son territoire; c'était 
encore d'exercer une iulluence prépoudérante sur la politique 
européenne. Pendant trente années il a poursoivi ce double 
but. A quoi a-t-il abouti ? A soulever contre la Russie une 
coalition forraidable, et à montrer ainsi, une fois de plus, 
riftcurable stérilité de cette vieille politique de guerre et de 
domination dont il était le représentant le plus convaincu et le 
plus énergique. Son successeur a eu la sagesse de comprendre 
que le moment était venu de rompre avec^ les tradilious du 
^assé et d'entrer dans une voie nouvelle. Après avoir temûné 
lionorablement la perre d*Orîent, tl a eomgeusement entre- 
pris de reformer les mauvaises institutions économiques et les 
abus administratifs qui retardent la prospérité des populations 
de son immense empire. Sous ftnfluenee de cet esprit nou- 
veau, d'importantes modiflcalions ont été apportées au tarif des 
douanes, au grand avantage du commerce et de Tindustrie ûlle- 
mème. La réforme administrative et la réforme judiciaire ont 
été mises à Tordre du jour. Le gouvernement a entamé déjà 
la première en prenant pour règle de conduite de dimiuuer» 
autant que possible, le nombre des employés et d'augmenter 
ieurs salaires. La seconde est en bonne voie : la routine s'oppose 
encore à l'introduction de la publicité des débats, mais lu rou- 
tine sera vaincue, et la lumière portée dans le sanctuaire de la 
justice, en fera disparaître la vénalité et la corruption. Enfin, 
one réforme plus importante encore que celles-là, rahuliUoa 
du servage qui pèse sur une portion nombreuse de la popula* 
tion de la Russie a été solennellement promise et elle est deve- 
nue l'objet des préoccupaiioiis universelles. 

li ne s'agit de rien moins, comme on voit, que d'une trans- 
formation économique et sociale, non moins complète et non 
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moins {trofoiidc que celle que les réformaleurs de 1789 avai( iit 
voulu opérer eu France, plus complèle et plus proioiide même, 
p«8que le servage n'existait plus daos la France de 80. 



I 



Le servage n'est pas en Russie un régime uniforme. On y 
peut compter jusqu'à dix-neuf états diflërents , s^ëchetonnant 

depuis la liberté jiisi|u'à l'esclavage. î.e nombre des paysans 
tout à l'ait libres, c'est à dire pouvaut disposer à leur gré de 
ieors personnes et de leurs biens est peu considérable , et Ton 
peut en dire autant des serfs dont la condition se rap[>roche on 
se confond même avec celle des esclaves, nous voulons i» nier 
de cenx qui sont vendus ou loués sans la terre de laquelle ils 
dépendent. La masse appartient aux catégories intermédiaires. 

On peut encore, pour simplifier, ramener ces différentes 
catégories de serfs à deux catégories principales : les serfs à la 
corvée et les serfs à ro&ro€. 

Voici en (juoi consiste le svslème de la corvée. Le proprié- 
taire foncier abandonne aux serfs de son domaine uue certaine 
étendue de terre, à charge par enx de cultiver la portion qu'il se 
réserve. En échange de la jouissance du lopin de terre qu'il leur 
concède, il exige une redevance en travail, en d'autres termes 
vne corvée. S'il y avait liberté des deux parts, ce contrat pour- 
rait , comme tout autre contrat libre , se faire à des conditions 
équitables et avantageuses aux deux parties. Ce serait un loyer 
payé en travail au lieu de Tétre en argent, voilà tout! Malheu- 
msement cet échange direct de Tosage des facultés proda&- 
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tives de la terre d'une part contre Tnsage des facultés produc- 
tives de riionime d'une aulre part, cet échange n'est pas libre. 
Depuis un temps imiuémoriai, les propriétaires ont réussi à 
filtre restreindre d*abord, à faire supprimer totalement ensuite 
la liberté que possédaient originairement les paysans slaves de 
disposer de leur travail à leur gré » et par conscqueut de ne le 
céder qn*à ceux qui leur en offraient le prix le plus avantageux, 
soit en terre soit en argent. En 1595 , le tzar Boris Godounoff 
rendit, à Finstigation des propriétaires, un oukase, en vertu 
duquel k droit de migration était absolument interdit aux 
classes inférieures. Celles-ci se tronvèrent en conséquence 
complètement à la merci des propriétaires ainsi investis dti 
droit exclusif d'acheter le travail de la population habitant leurs 
domaines. Gr&ce à ce monopole qui leur était conféré, les sei» 
gneurs purent à leur gré diminuer la quantité de terre qu'ils 
accordaient aux paysans, et augmenter le nombre des journées 
de travail quUls exigeaient d'eux en échange. Ils purent en un 
mot les exploiter sans merci ni miséricorde. Toutefois, cette 
exploitation du paysan par le seigneur se trouva refrénée, en 
premier lieu, par le fait de l'existence d*ane commune forte- 
ment organisée, en second lieu par rinterventiou du gouverne- 
ment. 

i.*oi^anisalion communale est, comme chacun sait, un lait 
naturel. Les hommes se constituent en communautés, ils 
forment des communes dont l'étendue et l'importance varient 
suivant les circonstances et les nécessités locales, pour se 
protéger mutuellement et pour organiser des services dont les 
individus ne se chargeraient point ou dont la possession con- 
stituerait un monopole naturel, nuisible h la communauté. Les 
peuples slaves étant doués à un très haut degré de l'esprit 
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d*association, leurs luiurnuiiautés se mulliplièreiu rapidement, 
et les attributioDS de ces communes s^étendirent beaucoup plus 
que chez les peuples d'origine germanique par exemple, où 
l'esprit (l iiiiLiaUve individuelle et le goût de la liberté étaient 
plus fortement marqués. Cçtte organisation communale, déve- 
loppée peut-être avec excès en Russie, y devint une défense 
contre les abus du servage. Chaque seigneur investi du pouvoir 
redoutable que confère le mouople, eut à compter non point 
avec des paysans isolés qu'il lui eut été facile d*opprimer et 
d'exploiter à outrance, mais avec une collection de paysans for- 
tement unis et dont l'associaliou pouvait devenir le foyer d'une 
résistance sérieuse. Cette association, il aurait pu essayer de la 
briser, sans doute; mais il y a apparence que les difficultés et 
les dangers d'une telle enlrei)i ise auraient excédé les avantages 
qu'elle pouvait procurer , car le vieux système communal de la 
Russie continua de subsister dans son int^prité, après rétablis- 
sement du servage. î.es paysans continuèrent de s'administrer 
eux-mêmes, ou pour mieux dire de nommer et de révoquer 
eux-mêmes, les magistrats ou anciens i^rehim) chargés de 
Fadministration de la communauté. Quant aux seigneurs , ne 
pouvant détruire l'orgauisaliou communale, ils en tirèreut parti 
pour simplifier la gestion de leurs domaines. Au lieu de traiter 
individuellement avec chaque famille pour la fixation des cor- 
vées, ils lioaverent plus coiaiiiuJo de traiter avec rassocuiion 
des familles, c'est à dire avec la commune. Us exigèrent donc 
de la commune, en échange de Tétendue de terres dont ils lui 

coDcédaieiil la jouissance, une certaine quantité de corvées, 
en laissant aux paysans eux-mêmes ou plutôt à l'administration 
nommée par eux, le soin d*opérer entre les familles cette double 
répartition des terres et des corvées. Ce système offrait au sei- 
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gneur l'avantage de rendre plus simple et plus économique la 
gei>liou de ses domaines ; eu même temps il présentait ao 
paysan «ne garantie, facile à apprécier, contre les abus de 
Toppression. Restait la diflicullé d'opérer la répartition des 
terres cl des corvées, d'une manière aussi équitable que pos- 
sible. Celte tàcbe fut partout dévolue *aux magistrats ou anciens 
de la commune, et on doit noter à Téloge des paysans russes 
qu elle s'est conslammenl opérée avec la plus grande régularité, 
et sans occasionner le moindre désordre. 

• Tout le temin, dit M. de Tegobonki , dont l'exploitation est 
concédée aux paysans d'nn village, est partagé en autant de lots qu'il 
y a de foyen ou familles. Comme la commune est eoUdafrement res- 

poDsable des charges et redevaucta qui pèsent sur chacun de s€>s 
membres, c'est elle aussi qui fait ce partage. L'étendue de ces lots est 
proportionnée au nombre des membres de diaque famille eu égard à aes 
besoins et aux bras dont elle peut disposer pour la culture du terrain 
qui lui tombe eu partage. Lorsqu'un lils se marie du vivant de son 
père, il a droit ù uu lot qu'il doit exploiter pour son compte. Là où il 
y a des inégalités sensibles dans la fertilité du sol, on égalise le partage 
en donnant à chacun une partie du teman de chaque qualité. Lorsque 
Tétendue du terrain excède le strict besoin de la population, c'est à dire 
la proportion normale jugée nécessaire pour la subsistance de chaque 
famille, c'est aux paysans le plus à leur aise, à ceux qui disposât du 
plus grand nombre de bras propres au travail, qui ont plue de bétail, et, 
en général , plus de moyens de culture à leur disposition qu'ils sont 
adjuges, souvent même malL^ré eux, et ils contribuent, en proportion, 
aux charges de la communauté. Cette répartition se fait ordinaircmcut 
SYce beaucoup d'équité et de discernement. > 

Toutefois, comme des inégalités sont inévitables dans un tel 
partage, on le relait à des époques déterminées, ordtBairemenl 
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à chaque receusemeot général de la population, c'est à dire tous 
les vÎDgt-cinq ans. Au point de vue agricole» ce système a des 
inconvénients manifestes, mais le régime dn servage étant 
donné, ne valait-il pas mieux, dans rintérèl du serl, que le 
seigneur eût à traiter avec une communauté plutôt qu'avec des 
individualités isolées? 

L*orgaiiisaL!Ou des communes nis.^cs a élé un premier frein 
aux abus de pouvoir qui sont inhérents au régime du servage. 
D*ttn autre côté, le gouvernement est intervenu, à différentes 
reprises, pour empêcher les propriétaires fonciers d'abuser du 
monopole qu'il leur avait été confère sur le travail des paysans 
habitant leurs domaines. Cest ainsi qu'en vertu d*un oukase 
rendu par Tempereur Paul en 1797, il a été défendu aux sei- 
gneurs d'exiger plus de trois jours de corvée par semaine; c'est 
ainsi encore qu'en vertu d'autres oukases4>lu8 ou moins fidèle- 
ment exécutés, tout possesseur de paysans est tenu de fournir 
à chacun de ses corvéables au moins 2 1/4 dessiatines de 
terres (1), faute de quoi ces serfs non suffisamment lotis peu- 
vent être confîs(]ués au profit des domaines de la couronne. 
Mais, on le conçoit, ces niesmes de protection ne peuvent 
avoir, dans la pratique, toute Tefficacilé souhaitable. Le souve- 
rain décrète, par exemple, que les serfs ne pourront désormais 
être assujétis à plus de trois jours de corvée par semaine. C'est 
fort bien. Mais que faut-il enlcudre par une jounn e de travail? 
Se compose-t-elle de B, de 10, de iâ ou de 15 heures? N'y 
a-t-il point là une bien grande marge laissée à l'oppression et à 
Tarbitraire? £t en supposant même qu'on preuue soin de fixer 



(1) La dcbiuatme équivaut à 11/10 hectare environ. 
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la durée maximum de la jouruée et qifuuc surveillance sérieuse 
8oU exercé pour assurer rapplicatioo de la loi, le serf sera-l-il 
suffisamment protégé? Le travail nVt-il pas ses degrés dîffé* 
rents d'iuteiisité? Ne peut-on pas laiie exécuter en trois jours, 
soit par la craiote d'uo châtimeot ou par Tappàt d'un bénéfice» 
la besogne ordinaire de quatre, einq ou six jours? La limitaiioii 
de la durée des corvées n'est donc qu'une faible atténuation 
apportée au pouvoir du seignetir, surtout ai l'on songe que 
oelui'Ci est investi du droit de faire bàtoooer ses serfs. 11 est 
vrai que ce droit est soumis aussi à une certaine restriction, 
et que les coups de bâton ont leur maximum comme les jours 
de corvée. Le seigneur n*en peut plus aujourd'hui faire distri- 
buer qu*un nombre limité sans en référer k la justice supérieure. 
Mais n*y a-t-il pas coups de bâton et coups de bâton, comme il 
y a travail et travail^ou fagots et fagots? 

Ces règlements destinés à protéger le serf contre les exigences 
abusives du seigneur, ne peuvent dune avoir (qu'une faible effi- 
cacité pratique, car il est mal heureusement par trop facile de 
les éluder. La preuve qu'ils n'exercent qu'une influence imper- 
ceptible sur la condition du serf à la corvée , nous la trouvons, 
au surplus, dans ce fait que les corvéables s'eflbrcent géné- 
ralement de passer à Tétat de serfs à Cobroe, bien qu'en cette 
qualité, ils puissent être exploités, sans limites, par le sei- 
gneur. 

L'o6foc n'est autre chose que le système de la redevance en 
argent substitué k la corvée. Au lieu d'exiger tant de journées de 

travail en échange de la portion de terre dont il concède l'usage 
aux serfs de son domaine, le seigneur exige d'eux une somme 
d'argent; cette somme, désignée sous le nom d'o&rac, est plus 

ou moins forte selon que le seigntiur est plus ou moins avide, 
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selon eneore le degré de fertilité et la situation pins ou moins 

favorable de la lerre dont il leur accorde la jouissance; selon, 
enfin, et surtout, le degré d'intelligence et d'aptitude au travail 
des paysans auxquels il a affaire. 

• On, pourrait dire, non sons quelque apparence de vérité, remarque à 
ce propos M. de Haxtbauflen, que de nos jours la servitude en Bussie 

est UQ saiut simonisme pris à rebours. Comme on le sait, la religion de 
saint Simon établit pour règle que les hommes devraient être rétribués 
adon leurs capacités et leurs besoins. Cette répartition faite à chacun 
de ce dont il aurait besoin et de ce qu'il mériterait, serait donc comme 
l'intcréL J'un capital représenté par fiu valeur pursoiiuclle. Cette règle 
se trouve en Russie à Tégard de la servitude -, car chaque serf y est 
comme taxé par son seigneur. Quand il s'agit de la redevance à lui 
payer annuellement, le seigneur dit à son paysan s Tu as tel âge, ta 
santé et ton organisation physique sont en bon état, tu possèdes tant et 
tant de degrés de force corporelle, de capacité pour le travail et la 
faHigu»; tes facultés intellectuelles, ton instruction, ton adresse peuvent 
être estimées & tant ; par conséquent, tu représentes une valeur ou un 
capital de tant. Mais ici cesse tout d'un coop la répétition des paroles 
de saint Simon, tt au lieu de dire : Puisque ta vaii.ur est telle, tu as le 
droit d'obtenir telle part des biens de la terre, il fait tout à coup volte- 
face et dit au contraire : Puisque ta valeur est telle, tu dois me payer 
telle redevance, comme intérêt l^al du capital on de la valeur que tu 
zepiésentes (1). « 

Le serf soumis à Yahroc est donc considéré comme un capital, 
et la valeur de ce capital est iiaiureliement plus ou moins cousi- 



(1) Éiiiie$ iur la tUiiaiiM iniérieutê, ta ng aaiioaale e( mHMoiu 
rwaUt «h la Stt$ne, par le bâton Aog. de H ax Uu Hue n , 1. 1, p, 101. 
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dérable selon que le serf est plus ou moins intelligeni et labo- 
rieux. Maïs ce même capital est encore susceptible «faugmenter 

ou de dimiouer de valeur, selon rapplication qu'on lui donne. 
Tel individu» par exemple, qui n'est qu'un très mauvais culti- 
vateur et qui n'a, en conséquence, qu*une faible valeur comme 
partie intégrante d'un mobilier agricole, peut devenir un excel- 
lent artisan ou même un négociant, un artiste, un ingénieur 
habiles. Ën lui permettant d'adopter la profession qui répond 
le mieux à la nature de ses aptitudes, en l'y aidant même, on 
peut accroître singulièrement la valeur capitale qu'il représente 
et le revenu qu'il peut donner, La conduite des seigneurs à ' 
l'égard de leurs serfs à Yobrœ prouve que cette observation ne 
leur a pas échappé. Chaque fois, en elTet, qu'un serf manifeste 
l'intention d'abandonner le travail de la terre pour exercer un 
métier ou pour entreprendre un commerce, le seigneur se garde 
bien de s'y opposer. Parfois même il lui fait des avances, et, 
en tous cas, il ne lui refuse que rarement le passeport dont 
tout serf a besoin pour aller s'établir en dehors des limites du 
domaine seigneurial. Le seigneur trouve un double bénéfice 
dans ce passage de son serf de la profession agricole dans une 
prolession industrielle on commerciale, mieux appropriée à ses 
aptitudes : 1* Il n*a plus besoin de lui accorder la jouissance 
d'un morceau de terre en échange de l'oOroc qu'il exige de lui; 
^ si le serf est intelligent et habile, s'il parvient à se créer une 
position lucrative, Vobrœ représentant le fermage de ce capital 
humain de force et d'intelligence peut être augmenté d'une 
manière notable. De son côté, le serf est heureux de pouvoir 
embrasser un état conforme à sa vocation, et en même temps 
d'écha[)per à lautorité seigneuriale, en allant s'établir où bon 
lui semble. 
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Naos venons de dire qae, parfois, le seignear ne se contente 

pas de peniietlre au serf de suivre sa vocation; qu'il lui en 
facilite encore lei& moyens, en lui fournissant les avances 
nécessaires à Tapprentissage d*nn métier ou même en se don» 
nant la peine de le dresser à Texercice d'une profession 
libérale. M. de Haxthausen cite, à cet égard, deux exemples 
qui ne manquent pas d'originalité : c'est Thistoire du barbier 
de Pensa et celle de la iroupe du Ihéàlre de Nijui isovgorod. 

• Étant Tetoturné, dit-il, a rhôtel où j'étais descendu à Pensa, je dis 

au maître de la maison, un Allemand, do m'ciivoyer un barbier. Quel- 
ques minutes après, je vois entrer un jcime homme bieu mis, d'une 
tanmaie oonvenabie et qui me rase avec une aisance toute française. 
C*âatt toutefois un paysan russe i qui le seigneur de son village avait 
fait apprendre le métier de Figaro, en payant, outre la nourriture , 
350 roubles pour trois années d'apprentissage. Après re temps, il l'avait 
mis à l'obroc. Le jeune homme s'en trouve bien. 11 gtigtie aisément et 
an delà les 17fi roubles qu'il doit payer en obroc, puis il s'amuse, va 
an théâtre et joue au dandjf ni mieux ni plus mal qu'un de ses confrères 
du boulevard des Italiens (1). * 

L lusioire de la Iroupe d'acteurs ser& da théâtre de Novgorod 
est plus singulière eucore : 

• Je jic pas me dcfentlre d'une extrême surprise en apprenant à Nijni 
Novgorod que tout le personnel, acteurs, chanteurs et chanteuses, 
étaient des serfs appartenant A un seigneur. Je ne saurais dire quelle 
impression bizarre firent sur moi ces paroles. La prima donna, actrice 
choyée du public, habituée aux applaudissements et aux triomphes, 
était tiUe d'un pauvre puysan soumis à l'autorité d'un maître; les 



(1) Haxthausen, Étuda, t. II, p. 66. 
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acteotv qui avaient lempli le i61e de prinee, de boyard et de liéroe 
étaient également de pauvies bdies, fils de serb attachés à la glèbe sei- 

gneuriale. Quel singulier contrasto ne devaieut-ils pas trouver entre ce 
rôle momentané 4 leur situation habituelle, entre ToubU produit par 
rinspiration artistique et le sentiment de leur véritable condition F 
Ponr avoir le droit d'être acteurs» pour exercer le pins libre, le plus 
indépendant de tous les arts, ils étalent obliges de j)a} tr a, leur sei- 
gneur un obroe, comme on l'exige pour un métier , d'acquitter ponc- 
tuellement une dîme prélevée sur Tintelligence. 

• Toîci rbistoire du théâtre de Nijni Novgorod, Il y a quelques 
années un seigneur cétibataire fit construire dans sa terre une sslle de 
spectaele et fit parmi ses serfs choix d'un certain nombre d'individus, 
propres à devenir musiciens ou acteurs. Plus tard, lorsque leur éduca- 
tion fut terminée» il fit monter plusieurs opéras et finit par venir s'éta* 
blir à Nijni Novgorod, où il fit aussi bâtir un théâtre. Au commence* 
ment il n'engageait, au moyen de cartes d'invitation , que ses amis et 
ses counaissauces; mais plus tard, quand l'état déplorable de sa for- 
tune, entamée par ses grandes dépenses, l'obligea de mettre plus d'ordre 
dans ses affiures, il se décida à se fisire payer les billets d'entrés et à 
devenir simplement entrepreneur ou directeur d'une troupe de eomé- 
ditns. Après sa mort, il fut remplace par un autre directeur et actuel- 
lement, comme on me l'a assuré, c'est encore un seigneur qui se trouve 
à la téte de cette entreprise (1). • 

ËQ résumé donc, il y a deux, grandes catégories de serfs : 
les serfs à la corvée qui donnent du travail en échange de la 
portion de terre dont on leur concède l'usage, et les serfs à 
tobroc^ que ron peut partager encore en deux sous-catégories, 
savoir : les serfs agricoles qui payent une redevance en argent 



(1) Haxthaoaeu, Ètudt», 1. 1, p. 271. 
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pour Pusage d'une porlion de terre, el les serfs artisans, indus- 
triels, négociants, etc., qui payent cette même redevance [tour 
ëlre aatorisés à exercer une profession plus lucrative ou plus 
coDforme à leurs goûts et à leurs aptitudes, soit tlans les limiies 
du domaine seigneurial soit en dehors. 

Ces (lifférenles catégories de serîs oot un point de ressem- 
blance, en ce que ni les serfs à la corvée ni les serls à Coffroe ne 
peuvent débattre les conditions auxquelles ils rournissenl au 
seigneur leur travail ou la redevance qui en tient lieu. Ils sont, 
sous ce rapport, à la discrétion du seigneur, en possession, 
depuis l'onkase de Boris GodoonoAT, du droit d'empêcher les 
migrations des paysans, droit ou pour inieui dire privilège dans 
lequel se résume tout le servage. En effet, le paysan n*étant pas 
libre de porter son travail où bon lui semble, se trouve natu- 
rellenieiit et quoi qu'il fasse, à la merci du délenteur de la 
terre. Le seigneur peut mettre, à haut prix ou à bas prix, selon 
sa convenance, soit la portion de terre nécessaire au paysan 
pour siil>si.stcr, soit encore la faculté d'exercer, dans le domaine 
seigneurial une industrie quelconque ou l'autorisation d'aller 
Teiercer ailleurs. A la vérité, la constitution de la commune 
russe d*une part, Tintervention du gouvernement d'une autre, 
servent de modérateurs à ce pouvoir exorbitant que le mono- 
pole confère au seigneur. Ces modérateurs ont, sans aucun 
doute, une certaine efficacité, le premier surtout : cependant 
ils sont fort loin de balancer la puissance du monopole auquel 
ils sont opposds. Si le seigneur est besogneux ou avide ou s'il 
abandonne, comme il n'arrive que trop souvent, la gestion de 
ses domaines à des intendants rapaces, les paysans seront 
exploités à outrance en dépit de leurs institutions communales 
et des oukases rendus pour les protéger ; si le seigneur est bon 

Uanom founooi, r. t. 10 
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et Immaiii» n*\\ ne se prévaut point avee eicès do monopole 
doût il est investi, leur condition pourra cire, au cootraire, 
fort tolérable; les plus intelligents et les plus actifs pour- 
ront même acquérir non seulement l'aisanee mais encore la 

richesse. 

Sous ce rapport» on peut encore partager les serfs soit à la 
corvée soit à Tobroc en deux grandes catégories : cenx qni 
appartiennent à de petits propriétaires, et ceux qui dépendent 
de grands domaines seigneuriaux. Les premiers subissent, eu 
général , une oppression fort dure; leurs propriétaires, n*a|Mit 
qn^un faible revenu, font rendre à ce capital humain, dont ils 
Vivent, tout ce qu*il peut rendre. Ce sont de véritables vam- 
pires qui dévorent la substance des malheureux serls, en ne 
leur laissant que juste le nécessaire pour subsister. Les serin de 
la grande j)i o[ir iété se trouvent, sauf exceptions, dans une con- 
dition plus heureuse. Les grands propriétaires n'étant point, 
comme les petits, incessamment pressés par le besoin, n*exa- 
gèrent point le fardeau des corvées oude Tobroc. Ils n'imposent, 
par exemple, aux serfs auxquels ils accordent lautorisation 
d'entreprendre un métier ou un commerce, qu*un obroc 
modéré (le taux ordinaire est de 25 ou de 50 roobles ass. (1) 
par an) et cet obroc ils ne Paugmentent point, alors même que 
le serf a réussi à faire fortune. Cest ainsi qu'on voit de grands 
propriétaires posséder des serfs devenus millionnaires, aux-, 
quels ils n'imposent cependant que l'obroc ordinaire. Ils y 
mettent mcme leur vanité, et tel seigneur se montre lier de la 
richesse de ses serfs autant que de la sienne propre. Senle- 



(1) Le rouUe «s. équivaut à peu près au franc. 
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ment, soiw riolinence de ce même seotimetit de Tanité, ils 

n iiiMient point à leur accorder la liberté, et il n'est pas rare de 
voir uQ grand seigneur refuser obstinémeiit h rançon considé- 
rable qui lui est offerte par un serf devenu ridiie, auquel il ne 

fait payer cependant que l'obroc oïdiiiaiie de 25 ou dé 50 rou- 
bles par an. 

On trouve dans un pamphlet extrêmement remarquable 

publié sous le pseudonyme de Schedo-Ferroti, des renseigne- 
meiJis et des faits fort curieux, qui vienneol à Tappui de la 
distinction que nous venons d'établir, sous le rapport du bien- 
être, entre les serfs de la grande propriété et ceux de la petite. 

• Un potsessenr de 6, 10 et même 20 aetù, dit M. SchAdo-FeiMii. 
ne peut, en les appliquant i l'agricuUnre, en retirer un produit eoffi- 
sant pour vivre. 

» Que font alors hi plupart des maîtres? Ils font de ces serfs, des 
domestiques, des ouvriers, leur donnent des passeports et leur imposent 
nn obroc (impdt annuel) en raison direct de leur capacité. Ces obioo 
sont parfois eiorbitanta, et j'ai connu des serfs qui payaient SOO, 850 et 
même 300 roubles assignats ; ce qui représentait juste leurs gages de 
Tannée; de aorte qu'avec un travail opiniâtre un homme de cette classe 
malhenienae ne gagnait que an subsistanee quotidienne, était nburri et 
logé aux frais du maître qni l'avait loué. 

• Jamais pareille chose n'arrive avec Ic^ paysans appartenant à des 
bieua Uûu parLajgCi Je 2UU u oUO ou de 1,000 paysans. Les obroc sont 
alors modérés et dépassent rarement la somme de 35 roubles en assi<' 
gnats et presque jamais œUe de 60. Quant aux versements mêmea de 
l'obroc» les grands propriétaires se montrent très indulgents. Ils font 
parfois des remises partielles et sont, pour la plupart, très accommo- 
dants pour les retards dans le paiement, surtout si le sujet est de bonne 
conduite et s'il a été atteint par quelque malheur, comme une maladie, 
an incendie ou autre perte; 
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» lies petits propriétairas 80Bt sans pitié et exigent le venement 
exact de Tobroc, n'admettant ni retard ni remise et ne voulant prendre 

en considération aucune excuse fut-elle des plus valables. 

• C'est leur prçpre pauvreté (|ui les rend si durs (1). • 

H. Schedo-Ferroti cite eusuiie un exemple saisissant de la 
cruelle exploitatioD à Ijiqaelle certains petits propriétaires beso- 
gneux on cupides se livrent à Tégard de leurs malheureux 

serfs. 

• Durant mon s^our à Ord, j'avais uo coelier auquel je pnvais 
25 roubles assignats par mois, le défrayant de tout et lui iloiinan; 
r habillement dont il avait besoin quand il conduisait la voiture. Ses 
habits quotidiens et ses bottes étaient & ses propres frais. Cet homme, 
d'une conduite exemplaire, très soigneux de mes chevaux, n'avait qu'un 
seul défaut, celui de s'endormir sur son siège chaque fois qu'il lui arri- 
vait de m'attendre une demi-heure. 

• Je le grondai à plusieurs reprises pour cette mauvaise habitude , 
et voyant qu'il n'en tenait aucun compte, je chargeai mon valet de 
chambre de le sermonner et de lui déclarer que je me verrais pbligé de 
le renvoyer, dans la crainte des accidents qiii pourraient arriver à mes 
chevaux par suite de sa somnolence. Cette circonstance me donna le 
secret de œ sommeil irrésistible, si peu naturel dans un homme jeune et 
bien portant : j'appris que mon pauvre Wassilj ne dormait pas U nuit. 
Connaissant un peu le métier de cordonnier, il passait la nuit à réparer 
les bottes de tous les domestiques du voisinage, ue quittant souvent ce 
travail qu'à l'aube du jour pour aller soigner mes chevaux, après quoi il 
nettoyait la voiture et les harnais, ce qui le menait jusqu'à 8 ou 9 heures 
du matin où il fallait atteler pour me conduire en ville, fimu de pitié. 



(1) El itdes sur r avenir de la Russie. — Première étude. La libération des 
paysans par D. K. Schedo-Ferroti. Berlin, 1837. 
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et sentant qu'an travail ausai accablant ne pouvait étie entiepria que 
aous la piession du malbeuT, je me lendia à l'écniie pcmr parler moi- 
même à WasMij. Le pauvre garçon se jeta à mes pieds, en me priant de 
ne pas le renvoyer, disant *• — Je suis déjà en retard d'une partie de 
l'obroc de l'année passée. Si vous me chassez» je pourraia bien rester 
tout un mois sans place et je aentia un homme perdu. 

• J'appris alors qu'avee 27 autres malheureux , dont 11 femmes, il 
formait Théritage de M^l^ vieille fille du plus dcLciitablc caractère. 
Après la mort de leur père, M^* D., et ses quatre sœurs avaient partagé 
entre elles les 166 paysans du village de B.« qui était resté à peu près 
inhabité, vu que ces demoiselles trouvaient moins d'avantage à faire 
cultiver leur terre qu'à f«re de leurs serfs des ouvriers et des dom^tii- 
cjues, en leur imposant des obroc exorbitants. Mon cocher payait par an 
300 roubles assignats, c'est à dire juste autant qu'il recevait de gages. 
Or comme, l'année précédente, il avait été malade pendant 6 semaines 
et saus place pendant 15 jours, il était arriéré de 60 roubles d'obroc. 
C'était pour rattraper cette somme et gagner en outre ce qu'il lui fal- 
lait pour ses habits et sa chaussure que ce malheureux était réduit à 
travailler nuit et ^onr, sana avoir l'espoir de pouvoir gagner un rouble 
pour lui-même ni de voir finir cette tortura autrement qu'avee sa vie. 
Le jour où je parlai à Wassilj, il avait déjà payé 83 roubles de sa dette 
et n'en devait plus que 17. Tirant de mou portefeuille, un billet de 
25 roubles, je lui en fis cadeau, l'engageant à remettre à sa maîtresse 
ce qu'il lui devait. 11 me remercia les larmes aux yeux, en disant : — 
3iaîntenant, je vais dormir toute la nuit, car ce qu'il me faut pour mes 
bottes et les habits de tous les jours, je puis bien le gagner pendant la 
journée. 

« Avec cela pas une plainte, pas un reproche contre l'auteur de ses 
souffinnces, et pourtant les procédés dont usait D., pour iSûre ren- 
trer les obroc n'étaient rien moins que doux. Dès qu'un de ses serfs se 

montrait inexact dans ses paiements, elle le faisait revenir auprès 
d'elle, dans sa maison d'Orel, et l'occupait à travailler dans un vaste 
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jardin potager qui eu dépendait. Mais elle le uourriasait si peu et le 
tnitaifc ù mal, que le malheureax préférait lui abandonner jusqu'en 
ilemier rouble qu'il pouvait gajfner en louant eee serrioee à un autre 
aàStre : il avait du moins la chance d'être bien nourri et mieux traité. 

• Engaf^é dans cette voie, je n'ai pu ne pas avoir la curiosité d'en 
<K>nnaître plus long. Je suis allé aux informations et j'ai appris que du 
temps du vieux D., le village de B. était floriaeaat et que ses paystna 
passaient pour aisée et même pour riches. H est vrai qu'alors M. D., 
avee un bien de 156 ftmes, n'avait que V ft 6,000 roubles de rente, 
tandis que D., avait eu le talent d'extori^uer des 27 personnes qui 
formaient sa part 3,100 roubles. Car les 16 hommes lui payaient 
%,4i>0 roublea, et les 11 femmes 700 roubles, oe qui relativement est 
enoore plus exorbitant, vu la modielté des gages que reçoivent les ser« 
vantes en Kussie. 

• On a voulu m*expUquer Tobroc de ces femmes par d^ suppositions 
tdlement infamantes, que j'ai refusé de les admettre; il est probable, 
eu effet, qu'en ce qui ooneeme U)^ B., éUee n'étalent que des calom- 
nies. Toutefois, je puis certifier que six ans plus tard j'ai pu me con- 
vamcrc qu'à Eostof, M"*^ G., veuve d un médecin, s'adonnait à une 
spéculation de oe genre en employant les traitements les plus rudes 
contre les malheureuses qui voulaient se soustraire à la honte. Il est 
vrai que M"^ G., n'avait eu en partage que deux familles, en tout 
4 hommes, 2 femmes et 6 filles (1). • 

M. Schedo-Ferroti raconte encore an^ anecdote des plus ori- 
ginales au sujet de ce sentiment de vaoité qui porte certains 
seigneurs à refuser la libération de leurs serfs enrichis. Bien 
qne cette anecdote ait déjà été citée, elle est k la fois trop 

jolie et trop caractéristique pour que nous ne la reproduisions 
point. 



(1) Schedo Ferroii, É£ud<:ji sur l'at^Hir (k la RiusU, p. 40. 
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• M. Schalou(;liiue, père du banquier actuellement uiubli à Kiga, 
était, il n'y a pas très longtemps, serf du c omte de Schcrémétief. Mar- 
chand da pnxnlère gailde et riche à millions, il ofint ponr sa liberté 
§00,000 roubles en assignats (S§0,000 fîmes), et ne put l'obtenir ï ee 
prix malgré ses instanees. Il faisait pourtant valoir nne raison pins que 
snfiiaante; son servage rendait impossible rétablissemeut de ses fris, 
anxqoels personne de la bourgeoisie de Biga ne oonsentirait de donner 
sa fille en mariage, vu que lenrs enfants seraient encore serfe comme 
leors pères. Befusant la somme qu'offirut M. Scbalouebine, le comte se 
ocm tenta d'en prélever annuellement le modique obroc de 25 roubles en 
assignats, croyant de sa dignité de ne pas l'imposejr plus fort que ses 
antres seifs, mais sans consentir à le libérer. C'est à une drconstanoe 
assez étrange que M. Schalouchine doit son affranchissement. 

• Après deux voyages qu'il avait fait en 'hiver, sans pouvoir obtenir 
«Lt libération qu'on lui refusait toujours , Schalouchine revint encore 
à Saint-Pétersbourg an mois de mars, et ayant reçu le jour même de 
son départ un envoi d'huîtres, il en emporta un tonnelet pour le comte. 
Attîvé à Saint-Pétersbourg, il se rend immédiatement chias U. Sché- 
rénétieff qu'il trouve entouré de plusieurs de ses amis réunis autour 
d'un déjeuner âplendide, auquel il ne manquait rien... que des huîtres. 
ht comte grondait son maStire d'hôtel, qui s'excusait en assurant que 
dans tout Pétersbourg il n'j en avait pas, et que celles qui avaient été 
servies la veille ches M... avaient été commandées expiés et envoyées 
par la poste. 

' A la vue de son serf millionnaire qui sunient eu ce moment, le 
comte s'écrie : — • Voilà Schalouchine qui vient eneore pour sa liliéra- 
tion. Eh bien, mon cher, tu as tort de m'cftnr 800,000 roubles dont je 
n'ai que faire; mais trouve-moi des huttces pour mon déjeuner d'aujour* 
d*hui et je te donne la liberté. • • 

« S'inclinant alors profondément, M. Schalouchine remertie \<: comte 
de la grioe qu'il vient de lui accorder, lui annonce que les huîtres sont 
dans son antichambre, et, ans bruyants applaudissements de tous les 
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aasisUnU, fait rouler dans la salle le tonnelet snr le couvercle duquel 

le comte signe l'acte d'affranchissement du serf millionnaire; après 
quoi, le traitant de Fom et de Monsieur, il lui dit : — Maintenant je 
TOUS prie, II. Schalouchine, de vouloir prendre place et de déjeûner 
avec nous, 

• C'est là une conduite de grand seigneur, et cda sent le bojard 

d'une lieue ; niais il n'en est pas moins aJÎRux de penser que le sort de 
toute une famille dépend du bon plaisir d'un particulier qui, par un 
mouvement de vanité, peut lui refuser la liberté à laquelle elle a le 
droit de prétendre par sa fortune, son éducation et la oonsidétation 
dont elle jouit. Or, il est certain que sans le tonnelet d'huîtres les Scha- 
louchîne seraient encore une famille de serfs. • 

Ces illustrations que nous empruntons au spirituel ei remar- 
quable écrivaiD qui se cache sous le pseudonyme de Schedo- 
Ferroti, suffisent, croyons-nous, pour donner une idée géuéraft 
de la coudilion des serfs de la grande et de la petite propriété. 
Une statistique récemment publiée par le mioistère de Tinté- 
rieur relativement au servage de la Grande Russie, nous indiqoe 
la proportion dans laquelle se trouvent ces deux calégories de 
serfs. Les serfs appartenant à des pro'priétaires aisés ou riches 
forment, nous sommes charmé de le dire, environ les 5/4 du 
total (1). 



(1) SzmsnquB nv servaos en bussib. — < Void, d'après on rapport 
oiBeiel émané du oomité supérieur chargé d'étudier toutes les questions rela- 
tives à l'émancipation des serfs, la statistique actuelle du servage en Russie. 

Les paysans des domaines de la Couronne, à peu prî s aussi nombreux que 
ceux des domaines des particuliers, ne sont pas compris dans cette statistique, 
dout nous empruntons l'analyse à une correspondance de V Indépendance bdge : 
» La population de la Russie européenne, aux termes de ce rapport, 
y compris la noblesse et toutes les classes privilégiées, les marchands, les 
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Tel est ce vieux et barbare régime de monopole qui pèse sur 
la masse des populalioos laborieuses de la Russie. 

II 

Nous avons donné un aperçu de Tétat actuel du serrage et de 
la condition des serfs en Russie. Nous devrions maintenant, 

pour procéder avec méthode, exposer les raisous qui militent 
en faveur de Tabolition de ce régime. Mais ce serait là une 



indoBtrids de toute espèce , les paysans attachés à Li glèbe , les paysans de la 
Couronue et les paysans libres, en un mot la population tout entière, 
sans eu excepter l'année , présente un total — les deux sexes compris — de 
&7 millioiis 226 mille 760 âmes. Dans ce chiffre, le nombre total des ser£» 
-> hommes et femmes » appartenant à la noblesse lusse est de 23 millions 
e89 mille 80. 

• Ce chiAe gtnénl se divise en pluienis oatégorics, qui méritent une 
attention spéciale. 

• Cette masse, en cliiiTre rond, de 23 1/2 millions de paysans, est la pro- 
priété de 114 mille 967 individus nobles, chefs de famille, du moins à peu 
d'exceptions près. 

« J'indique les eatégories. 

• !• Sêigneun pouêdoMi dbv kùmm uuu ierraim, lûmâi he» tmelnj^, qui 
forment oonséquemment leur propriété mobilière. Us sont an nombre de 
5,000 et possèdent 30 mille âmes. Je me hftte de dire que le eomité supérieur 

d'émancipat ion a jeté les yeux sur ces malheureux, afin de les faire jodr les 
premiers des bienfaits de raffranchissemcnt, et ce sera uu a ie de haute 
humanité , car généralement le sort de ces hommes est fort à plaindre : ils 
sont exploités par leurs maitres d'une &9on honteuse ; ceux d'entre eux qui 
obtiennent l'antGrisation de se mettre en serTioe sont frappés d'une taxe d'au 
moins les de ce qu'ils gsgnent ; les femmes ne sont pas exemptes de cette 
expteitation et je vous parle ici de vim. Ce qu'il y a de plus orud, c'est que la 
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besogne en grande partie fastidieuse et superflue. Les peuples 
ont deux sortes d'intérêts qu'il faut considérer avec soin 
chaque fois que Ton touche à leurs institutions : les intérêts 
moraux et les intérêts matériels. Or, que Tabolition du servage 
soit favorable aux intérêts moraux du peuple russe, qu'il en 
doive résulter une éiéfation du niTcau moral des populations, 
60 y comprenant, bien entendu, les propriétaires euK<mémes« 
nous ne ferons pus à nos lecteurs l'iujuie d'entreprendre de le 
leur démoutrer. L*expérteace de tous les temps et de tous les 



plupart de oes vuitirM ne leur tiennent pae eompte da temps de cMmage, 

pendant lequel ces nialheureux doivent se nourrir et se loger à leurs frais. Je 
disais deruiercinent à une jeune ouvrière qui se plaignait de la rudesse de son 
sort : • Rassurez- voLu», cela uc durera plus longtemps, Icczar travaille à vous 
affirwchir. ifÎM *aié/ me iépc»idit>^ d'un air de doute profondj il j a 
bien longtemps qu'on nous dît oela, et il but cependant toujoun payer le 
(le seigneur). • 

• S* Prepri^9irê$ potêHani ^vm Jmgifà fni^t et mu terjk. On en oonpte 

49 mille 780, c'est à dire que ees dernierB ont en propriété 74S mille 
420 âmes. Cett« catégorie est j)lui» aiallicureuse encore que la première, parce 
que les paj^ans qu'elle comprend ont des maîtres pauvres qui vivent de leurs 
sueurs, ne leur laissant ni trêve ni repos. J'ai entendu raconter à des Russes 
qoe de oes infnrtnnfa envieiaient ie sort des nègres, dans les colonies, 
lie gouvernement a ausai lavdlonté de biter leur délivrance; 

• 8* SHgHMwt qui po99Mmi A SI i 100 éam : 86 miUe Oii, lesquels 
possèdent sinsi, les deux sexes oMipris, 3 millions 871 nulle 748 âmes. Je 
cite It^ cluiVres exacts. La position de ces serû» n'est guère meilleure que celle 
des précédents ; 

• 4« Ffopriélaires plui aUê$ : Ceux-ci, au nombre de 19, SOS, comptent 
par iÎMniUe de lOlà 1»000 àsses, e*eet àdiie un ensemble de 7 millions 807 
mille âmes; 

• 6« Kiekêi j9fOftiiiairn : Us possèdent de 1,001 à 8,000 ânes — ton^ 
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peuples altej»ie assez clairement que la servitude esl \\m cause 
decomiptioD et de dégradation poor le maître aussi bieo que 
pour FesclaTe od le serf, et que la liberté est la première con- 
dition de tout progrès moral. 

Restent les intérêts matériels. Il nons sera facile de démon* 
tier que rabolitios du servage contribuera, dans une large 
mesure, à hâter le développcnicnt de la richesse en Russie; 
qu*eUe peut être considérée à cet égard comme une immense 
eatreprise d*tttilité publique. 



jours les deux sexes compris, — iU soat 2,468, et ont ea propriété im tot^l 
de a millions 230,386 âmes; 

* 6* FrofriéUàru txet^tionnelUmemi ricAât : Ce sont l,éé7 «dgnears, 
pœséâant 8,001 âmes et au delà, ee qoi leur &it en total de 6 millions 667 
mille 65 âmes. 

* Youi «Tes compris que cette dernière catégorie renferme les grandes 

fortunes territoriales, à la tête dcsquelki un peut placer sans cramte le eomia 
Schéréint' tieff, auquel on donne de 3 à 400 mille pity sans. 

« Là ne s'arrêtent pas les notions du rapport : il signale Tétat de délabre* 
ment où se trouvent la plupart des fortunes territoriales en Russie, et les 
eluffires qu'il donne sont signifioatiCi. Ces ohUBres sont authentiques et préeis ; 
ainsi, sur les 93 1/9 millions de serfr appartenant à la noblesse, plus de 
18 millions sont engagés aux banques de la oonronne pour la somme énorme 
de 397 misions» 879 mille 459 roubles, soit eu llranes, somme nmde« on 
milliard 500 millions! 

' Et notez que, dans ce cliiffrc énorme, ne figurent pas les biens engagés 
dans les banques locales ou de h provmce, ni les terres hypothéquées d'em- 
prunts particuliers. 

* Ainsi la noblesse russe, an point de vue de la fortune, n'est pas dans / 
une position brillante : sans doute le ^t est depuis longtemps connu : elle 

^en eac3ie peu elle-même, mais jamais le bilan oiBoiel de ses dettes n'avait 

encore été publié. • 
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Que la production agricole de lu Hussie ne soit pas en har- 
mouie avec Fimmense étendue et Tadmirable ferlilitc du sol 
dont elle dispose, c*est un point sur lequel tous les éerivaios 
sont d*a€Cord. Ainsi, en prenant même pour terme de compa- 
* raison un pays où ragriculiure est eucore fort arriérée, la 
France, on constate que la Russie se trouve placée, sous le rap- 
port agricole, à une distance énorme de ce pays. Dans son 
ouvrage sur les forces prudiiclives de la Ilussie, M. de Tc^o- 
borski évaluait à 2,048,o00,U00 roubles d'argent, soit à 
8,194,000,000 fr., le total général des produits de Tagrical- 
ture russe. Quelques années auparavant, la statistique officielle 
donnait en France le chifl're de 6,077,000,000 pour la valeur 
delà production agricole (1840). Or, en Russie, la proportion 
du sol productif par habitant s'élèfe à 2,42 dessiatines, tandis 
qu'elle n'est que de 0,82 dess. en France. D'où li résulterait 
que la production agricole de la Russie, au lieu de dépasser 
celle de la France simplement d*un quart, devrait être trois 
fois plus considérable. 

Que le régime du servage soit la principale cause de Tétat 
arriéré de Tagriculture russe, c^est un autre point sur lequel on 
n'est pas moins d'accord. Il y a toutefois une diilcrence à 
établir à cet égard, entre le régime de la corvée et celui de 
Fobroc. Le corvéable s'attache naturellement à économiser ses 
forces lorsqu'il travaille à la terre du seigneur, afin de les 
réserver pour cultiver la sienne. 11 exécute la corvée ie plus 
légèrement possible, et si on l'oblige à remplir conTenable- 
ment sa KUche, si on le fatigue, il ne lui reste ensuite plus assez 
de forces pour saiistaire aux exigences de sa propre exploi- 
tation. Ou il néglige la terre du seigneur ou il néglige la 
sienne. 
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• Le «jstème de senrage , loiuirque à ce propos M. de T^bonki , 
pent et doit, sai» aucun doute, influer d'une manière défavorable sur 

U culture du sol, en ce sens que le travail de corvée est toujours moins 
productif que le travail d'un homme libre , non pas au point de vue de 
rintérêt de celui qui l'emploie, car il y a bien des cas où le remplace- 
ment de la corvée par le travail salarié ne compenserait pas pour .le 
propriétaire l'au^rmentatiou des frais d'exploitation qui en résulterait 
pour lui, mais au point de rue général de l'emploi du travail à la créa- 
tion des valeurs ; car la corvée se (aisant toujours avec plus ou moins 
de négligence, U en résulte une perte de temps et de forces productives, 
et par conséquent un décliet dans la rîcliesse nationale. 11 est également 
incontestable que la prestation de la coi vée, là où elle est trop onéreuse, 
d(e souvent au serf les moyens de bien cultiver son sol ; mais l'influence 
de cette cause sur l'état de notre inculture n'est pas aussi prépondé- 
rante qu'on le croit assez généralement (1). • 

Dans le cas du servage à lobroc, la redevance élaul payée 
ea argent, le dommage est moindre. Cepeodaut, dans ce cas 
encore, le serf étant toujours à la merci du propriétaire pour 
le taux de la redevance, on conçoit quMt ne s^applique guère h 
luire des améliorations dont tout le fruit peut lui être ravi par 
une augmentation soudaine et arbitraire de Tobroc. 

Bans les deux cas enfin,, le serf est toujours exposé à !*éven- 
lualilé d'un nouveau partage. La portion de terre que ie sei- 
gneur abandonne à la commune étant, comme nous Tavons 
remarqué, répartie entre les familles, selon leur importance, 
cette répartition tluit nalurellement se modifier lorsque les 
i'amilJeb s'accroissent ou dimiuuent. D'un autre côté, soit 



(1) FQreetproducii(!€4 d« la Rume, T, l**, p. 315. 
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qu'elle ait Uea par la voie da sort ou autremeot, elle ne peot 
jamais s*opérer d*oiie manière tout à fait conforme à Tégalité et 
à la justice. Il semble donc équitable que les partages soient 
périodiquement renouvelés, et c'est ainsi que le gouvernement 
en a jugé, car à chaque recensement de la population, nne 
nouvelle répartition des terres a lieu de droit dans les com- 
munes. Mais on conçoit que ces mutations, tantôt partielles et 
tantôt générales des lots, doivent décourager le paysan d*amé- 
liorci' un sol qu'il n'occupe que d'une manière esscotiellcment 
précaire (1). 



(I) Quelque jtute et équitable que sdt eu Ivi-mAme ce système de paitage, 
il est aisé de voir quels morcellements et quelles fréquentes mutations doivent 

en resnlter, n mesure que la population d'un Tillagc et le nombre de foyers 
auguicuteiit ou (.limiuucut, ce qui au peut certes pas être avantageux i»oua le 
rapport a^ononuque ; car, 1" l'incertitude de conserver longtemps et de lais- 
ser en héritage ù ses cofontâ le terrain qu'il cultirc rend le paysan indjifl^- 
rent à tonte amélioration dont il ne pourrait tirer profit que dans on temps 
plus ou moins éloif^; S* le morcellemfl&t d*un bt de paysan en pluaicvis 
petites parties, épaises dans plusienss ehamps pour en égaliser la valeur pro- 
ductive est aussi très défavotable à la coltuie ; mais ce sont des inconvénients 
auxquels il est très dîlBcile de remuer, car ce système de partage se rat- 
tache à l'organisation toute patriarcale de nos communes, à laquelle il serait 
dangereux de toucher. Il repose sur Tidêe fondamentale de l'unité de la com- 
mune et de l'égalité des droits qu'a chacun de ses membres à une part propor- 
tionnée dift sol appartenant à la communauté. Par là il consolide et fortifie 
l'esprit eommnnal qui est un des élémoiis les plus oniservateazs de l'oiigaiil^ 
wtion sociale. 

(TegoborsU. I^oreeiproiHetiv^ékla Rmnê. T. t*», p. 331.) 

Voici encore ce que du M. de Haxthausen du rcuuuvellemeut périodique 
des partages. 

• On sait que le gouTemement russe fait (aire dans tout l'empire, au bout 
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Le servage est donc — et il est superflu d^îusister beaucoup 
sur ce point — une des causes principales de 1 état arriéré de 
rigricnliure russe. Mais noos vhrons dans un temps où le pro- 
grès est nécessaire, où toot ce qui ne progresse pas, décline; 
où la coucurreuce de ractivilé et de Tespni d'culreprise est 
mortelle à la paresse et à la routine, où toute nation qoi Teat 
obtenir et conserver one part dans les bénéfices du commerce 
universel esi tenue de se maintenir au niveau de ses concur- 
rentes. Les produits agricoles et particulièrement les céréales 
soBt, comme chacan sait, les principaax articles d*exportation 
de Tempire russe. Nagaères encore c*élait à la Rossîe que les 
nalioiis de l'Occidenl s'adressaitnl, avant tout, pour combler 
les déficits de lears récoltes. C'était la Russie qui était considé- 
rée comme le grand marché d'approvisionnement du reste de 
TEurope. Eh bien, depuis quelt]U('s années, elle a trouvé une 
rivale qui Ta déjà devancée et qui liaira bien certainement par 
la supplanter, si ses agriculteurs n*y prennent point garde, 
c'est l'Union américaine. Il y a vingt aus, les produits de 
l'agriculture américaine n'arrivaient en Europe qu'en quantités 



d'un certain nombre d'ann^ps, le recensement de la population qu'on nomme 
cjx Uiusie révision. Depuis le règne de Tierre 1*', c'est à dire dans l'espace do 
180 années» il y en a eu huit. Le but de 068 réviûoiis estde connaître an juste 
k nombce do la population» afin de légltr rimpfift petBoimel et les registies du 
veontement. Chèque eanée de lAirisioii ett éejun une année de partage dae 
tema dans lea oommunea; aana oette oidoonaiioe obligatoiie, fort peu goûtée 
du i 1,) san, ellea ne se décideraient jamais à iaiie de leur plein gré, un nou- 
veau partage, qu'elles considèrent comme plutôt onéreux qu'utile : aussi dans 
son langage pocti(|ue, le paysan le nomme-t-il tschorHoi ptredell (partage 
noir, c'est à dire mauvais» fujieste). « 

(AW», etc. T. p. 119.) 
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insignifiantes. Dans l'année commerciale de 1841^, par 
exemple, Texportation de ces produits pour l'Europe ne s*éle- 

vail qu à fr. 7,800,000, tandis que Texporlatioii des céréales 
de laRassie atteignait en 184â, fr. 4S»766»ÛÛ0. Mais à mesure 
que rémigration agricole vers le Far imiI grossissait, empor- 
tant avec elle non plus les mclhodcs rudimcutaires et les outils 
grossiers des pionniers d'autrefois» mais les procédés efficaces 
et les machines puissantes de la grande agriculture, du Mgh 
farming , comme disent les Anglais, à mesure que les commu- 
nications entre Tintérieur et le littoral américain étaient ren- 
dues plus faciles, on voyait s'accroître dans des proportions 
véritablement énormes les exportations des produits agricoles 
des jeunes Étals du Centre. C'est, ainsi qu'à Tépoquc de la 
crise alimentaire de 1847, les États-Unis envoyaient aux popu- 
lations de TËurope occidentale décimées par la famine, presque 
autant de céréales que la Russie elle-même, et en ajoutant les 
viandes de toutes sortes, une masse plus considérable de sub- 
sistances. Aussi M. de Tegoborski, en signalant ce fait, remar- 
quait*il que la concurrence des États-Unis devenait de plus en 
•plus menaçante pour les débouches exlerieurs de l'agncullure 
russe (1). Au moment où nous sommes, la Russie est déjà 



(1) Dans le commerce d'exportation des Etats-Unis, les céréales com- 
mencent îi joncr un rôle de plus en plus important. Il n'y a pas encore bien 
longtemps que l'exportation des grains de ces États atteignait à peine le tiers 
ou le quart de la qoantité que la Russie fournissait aux paya étiangen» et 
mamtenant elle est sur le point de l'égaler et de la dépasser, peui-êtie aoos 
très peu de temps. Pendant l'année 1847, une des plus tavofables pour notie 
commeroe des grains , comme pour celui des États-Unis , noua en avens 
exporté pour 71 millions de roubles argent, et rcxportation des États-Unis 
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devancée, même pour les céréales. Tandis qu'elle exportait, 
6D 1856, poar fr. 226,406,000 de grains, Texportation amérî* 
caine, également en grains, atteignait, en le chiffre 

énorme de fr. 520,700,000, à quoi il faut ajouter fr. 90,312,000 
de viandes, formant un total de 417,000,000 fr. de subsis- 
tances, soit près du double de Texportation russe. 

£n moins de vingt années donc, l'agriculture naissante des 



^eet Bevét h 51 millions de doUan <m 68 millions de roubles ce qui ne pr6> 

seule en notre faveur qn*nne fnble difflSrenoe de 4 1/4 p. c. de la valeur. Si, 
en même tenins oti cunsitlère que les quantités export l'cs ont été en 
Russie, sur une proiliu tiou annuelle de 250 millions de tchctwcrts, et, aux 
Ètato*Unis, sur une récolte de 130 à 140 millions de tchet, tout au pins, et 
qoe le prix de la vente se répartit ches noos sur une population agricole 
d'cnTiron 50 millions, tandis que le produit de l'exportation des États-Unis 
tombe en partage à 15 ou 16 millions de ooltivateuis, il ne peut paraître que 
très naturel que, dans ce dernier pavs, Vexcédant de la production n'amène pas 
l'avilissotiiciit des ]iri\ d'une denrée dont rccoulement dani» le coinmcrce exté- 
rieur a pris une exteusiou si rapide. La différence de prix eîitre nos marchés 
et ceux des États-Unis» signalée par M. Zablotskj, s'explique d'ailleurs suffi- 
flmment par celle qui existe entre les deux pays, quant à la main-d'cenTre et 
■ax iraia de culture qui sont dans l'Amérique septentrionale beanooup pins 
oonaidétables qu*en Russie, et c'est précisément cette différence dans les finis 
de production qui nous aide à soutenir la concurrence des États-Unis sur les 
marchés étmn^rs, concurrence qui devient de plus en plus menaçante pour 
nos débouclîtj^ à l'extérieur. 

(De Tegobonàiu. Forces productives d€ la Jimsie. T. I", p. 388.) 
Voici encore les relevés annuels de l'exportation des céréales de tailuMÎe 
de 1S41 à 1856 : 

asvÉES. cée£àlis expovtéss. 

1841 . . . .fir. 41,530,000 

1842 . ... 48,760,000 
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jeunes ÉtaU du Centre et de l'Ouest de TUnion est parvenue à 

devancer Tagriculture russe sur les marchés de l'Europe occi- 
deniale. La ville de Chicago, qui n'était avant 1847 qu*ane 
chétive bourgade, possède déjà une population plus nom- 
breuse qu*Ode86a, et le jour n*est pas loin peut-être oà cet 
emporium des États de l'Ouest rivalisera avec la cité impériale 
de New-York. 

Ce fait a une signification et une portée sur lesquelles on ne 







184S . . 


. . fr. 51,609,000 


184é . . 


. . • 80,000,000 


1846 . . 


. . > 60,000,000 


1S46 . . 


. . - 115,716,000 


lSi7 . . 


. . . 285,110,000 


1848 . . 


. . - 87.800,000 


1849 . . 


. . - 74,220,000 


im . . 


. . « 76,828,000 


18S1 . . 


. . « 80*861,000 


isss . . 


. . • 136,978,000 


im . . 


. . • S30«136,000 


1854 . . 


. . » 68,813,000 


1855 . . 


. . i 17,590,000 


1856 . . 


. . . 226,408,000 


Voici également les 


ohiffiras de l'exportation 


puis 1850-51 jusqu'à 1865-66 : 


1860*61 . . 


. . fr. 75,000,000 


185l-5i . . 


. , » 86.400.000 


1852-53 . . 


. . - 113,535,000 


1853-54 . . 


. . - 258,844,000 


1S54-55 . . 


, . . 115,000,000 



1855.56 



330,760,000 plos 96,343,000 de ?iandes. 
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saurait trop appeler Tattention du gouvernement et de ta natioo 
russes. Uuaud oa compare, en eUéi, ics conditious de ia pro- 
duction agricole en Russie et aux États-Unis» tout Tavantage 
parait être au premier abord eu fliveur du premier des deux 
pa}'s. Le sol de la plus gruode partie de la Russie est merveil- 
leusement propre à la culture des céréales» et l'immense région 
de la terre noire (tschernozième) qui occupe environ 95 millions 
d'hectares, ne le cède point en fertilité au sol le plus fertile dti 
Far iDest, Quant au prix auquel on peut obtenir cette machine 
à produire du blé» il n*est pas plus élevé en Russie qu*aux 
États-Unis. Les terres publiques se vendent généralement dans 
le Far u est à raison de 1 i/2 doll. l'acre (fr. 16 à 17 l'hect.) et 
ce prix s*élève jusqu'à atteindre à peu près le niveau des prix 
de l'Europe occidentale, à mesure que Ton s'avance vers TEst, 
dans les anciens États, où la population a acquis une densité 
normale. £n Russie» il y a encore des gouvernements dont 
rétendue dépasse celle de la France et où fon peut trouver à 
louer une dessiatine de terre fertile à raison de 5 à iO copeks 
par an (20 à 40 c.) et i acheter à raison de 4 roubles argent 
(fr. 15 par bectare environ). On peut donc affirmer qu'en ce 
qui concerne les agents naturels, Tagriculture russe se trouve 
dans une situation pour le moins aussi favorable que sa rivale 
américaine. Quant aux capitaux» on sait que le loyer en est fort 
élevé aux États-Unis. Le taux ordinaire dans les États du 
Centre et de l'Ouest est de 10 à 15 p. c. Nous ne pensons pas 
que Tagricultore russe les paye tout à fait aussi cher, malgré 
l'absence d'une législation hypothécaire (1). Reste le travail. 



(1) Le tjstènie hypothécaire proprement dît n'existe qoe dene le t9jwm» 
de Pologne et déni ke prOTÎnoes de la Baltique. 
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Ici l'avantage parait être entièrement du cdté de la Russie. Les 

propriétaires des domaines cultives au moyen de corvées 
obtiennent en effet le travail gnuis, ils n*out rien à débourser 
à titre de salaires. Us ne donnent anx corvéables que de la 

terre, dont ils ne sauraient que faire, car elle surabonde telle- 
ment qu'où néglige même d'eu faire mention, et que i impor- 



La LégiAUtiou de rt-inpirc ne rccoiinaif d'aulre hypothèque que celle dont 
on s'assure eu pi^iiaut en gage la terre de celui à qui on prête (ce qu'on 
appelle, dans la loi rosse, takladnyia)* Or, oe genre de crédit n'est pas très 
&vorable aux progrès de ragrioiiltore, car oe sont plutôt les dissipateun et les 
pcopriétaiies iidaés qui y ont recours que ceux qni venleni améliorer Tétai 
de leurs terres. Le crédit personnel est aussi très pen consolidé diez nous ; le 
taux des iiUércts pour les emprunts, entre particuliers, y est très élevé; 
celui de 10 à 12 p. c. n'a rien d'inusité, même pour lea cuii»ninteurb trèi 
solvabicb. Or, on n'entreprend pas des amclioratiouâ avec un crédit aussi 
oo&teux. Cet état précaire du crédit personnel tient à deux causes princi- 
pales : d'tin côté, an manque d*éoonomie, an goût du loze et de l'ostentation, 
et an pendiant assez généralement répandu pour un train de vie qui dépasse 
les revenus, ce qui diminue la oonfianoe des préteurs, et, de l'autre, au méea- 
ntsme de notre administration juilidaire et de nos formes de procédures ; car, 
pour une simple créance duement constatée par documents valables, un est 
cxpoatj quelquefois à attendre longtemps le remboursement, lutMju'ou ti alldire 
à un débiteur retors et peu consciencieux. Cependiiut, on ne saurait discon- 
venir que CCS deux causes tendent chaque jour à s'ei&cer. Le goût de la dis- 
sipation diminue de plus en plus ; on voit maintenant beaucoup ptus de pro- 
priétaires rangés et bons économes, qn'cm n*en rencontrait autrefois. En 
même temps , on ne cesse de s'occuper à régulariser l'administration de la 
justioe, à ammider notre légistation, à éclaircir ce qu'il y a de douteux ou 
d'ambigu dans nûb luis^ et à eu remplir les lacunes ; mais toutes ces réiuruies 
ont besoin du temps. 

{Forçai ^roductica da la Russie, 1. p. M.) 
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tance d'un domaine se mesure non à son étendue mais au 
nombre de serfs dont le propriétaire dispose pour le faire 
valoir. Les domaines s^ëvalaent non pas en raison dn nombre 
de dessiatines qu*ils coutiennent, mais en raison du nombre 
d'dmes qui les garnissent. Aox États-Unis, an contraire, la 
rareté des bras, la facilité des communications, la liberté 
complète d'associalion, l'absence des passeports, des livrets et 
des autres restrictions à l*aide desquelles on retient encore 
dans nn état de demi-servitude les travailleurs soi-disant libres 
de TEorope occidentale , ont permis aux salaires de prendre 
un niveau élevé. Le prix de la journée d'uo ouvrier agricole 
dans l'Ouest est d'un dollar, quelquefois plus, rarement moins. 

On trouve donc, en comparant les éléments de la production 
agricole, en Russie et aux États-Unis, savoir, la terre, le 
capital et le travail, qu'il y a, à peu près ^alité pour les deux 
premiers, mais que Tagriculture russe possède, ou pour mieux 
dire semble posséder un énorme avantage en ce qui concerne 
le troisième. Car elle n'a rien à débourser en salaires, au moins 
dans les nombreuses exploitations où la mainnl'œnvre est four- 
nie par la corvée, tandis que la rétribution dn travail entre pour 
une forte part dans les frais de production de sa rivale. Com- 
ment donc se fait-il que celle-ci ait pn parvenir à remporter 
sur les marchés de concurrence? Comment se fait-il qu^una 
industrie qui paie ses travailleurs à raison de 5 fr. par jour, 
parvienne à l'emporter sur une concurrente qui ne paie pas les 
siens? Gomment se fait-il, en d'autres termes, qu^on arrive à 
produire à mcilk ur marche avec du travail payé à o fr. par jour 
qu'avec du travail gratuit? 

Voici Texplication d'un phénomène économique qui parait 
au premier abord si étrange. C'est que le régime de la liberté 
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du travail amène comme une iiievilalile conséquence le progrès 
iadustriei, et qvLoa voit promptemeut sous ce régime le travail 
mécanique se substituer au travail physique daos les œuvres 
inférieures de la produclion. Tandis que les Étais du Sud de 
rUnioa Américaine oot conservé avec Tesdavage, les procédés 
grossiers et radimentaires de Tagricullure primitive, tandis 
que les plantations du Sud sont encore cultivées aujoutd*hui 
comme elles Tétaient à rorigine, lagricuiiure des États do 
Centre et de l'Ouest, aidée de ce travail actif, intelligent, 
attrayant même que la liberté seule peut donner, a réalisé des 
progrès incessants : au lieu d'employer rhomme comuie une 
béte de somme ou comme une machine, au lieu d'utiliser sim- 
plement sa force physique, elle remploie à diriger, à gouverner 
des bêles do somme et des machines, elle utilise son intelli- 
gence bien plus que ses bras ou ses épaules. L'agriculture des 
États du Centre et de l'Ouest est ainsi devenue peu à peu une 
grande industrie, dans laquelle le travail des macbines se sub- 
stitue de plus en plus au travail à la main. 

Or, qu'avons-nous vu chaque fois qu*une industrie dans 
laquelle la force physique de Fhomme avait cédé la place aux 
lorces de lu nature assouplies et guidées par Tintelligence 
humaine, chaque tois, qu'une industrie progressive s'est trou- 
vée en concurrence avec une industrie immobile? Nous avons 
vu les moteurs mécaniques inamlcster leur supciiurité écra- 
sante sur les moteurs physiques, si coûteux que pftt être le tra- 
vail intelligent, nécessaire pour les faire mouvoir, si avili que 
pût être le salaire de l'ouvrier réduit à remplir l'oflice d'une 
beie de somme ou d'une machine, et comme résultat final, 
rindustrie progressive anéantir l'industrie immobile. Nous 
pourrions citer à cet égard dinnomblables exemples. Nous 
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mm bornerons à rappeler la crise effroyable de notre indus- 
trie liiiièrc lorsque I Aiiglctcrrc et la France uous eurent 
devancés dans rintroduction de la filature et du tissage à la 
mécanique. Nos tisserands et nos fileurs à la main étaient 
renoniiiics comme les piciiiiers ouvriers du monde, fleurs 
salaires étaient descendus au dessous même du minimum de 
subsistances néçessaire à Tentretien de la vie. £t cependant ils 
ne purent lutter contre le travail mécanique. En vain ils avaient 
augmenté leur travail el réduit leurs salaires; en vain ces 
machines de cbair et d*06 travaillaient 18 heures par jour eu 
se contentant de pommes de terre et de pain de seigle pour 
réparer leurs loi ces épuisées, les nouvelles macliines de fer et 
d*aeier pouvaient travailler plus longtemps encore et la bouille 
i|ui leur servait d*aliment coûtait moins cher que le seigle ou 
la pomme de Icrre. La filature et le tissage h la main furent 
ruinés en dépit des héroïques elTorts et des privations inouïes 
de leurs travailleurs, par la filature et le tissage à la méca- 
nique. 

Eh bien, c'est une lutte analogue qui commence aujourd'hui 
entre Tagriculture immobile et Tagricolture progressive » entre 
le vieil atelier et la nouvelle mannficture agricole. Lissue de 
cette lutte ne saurait être un seul instant douteuse. Déjà uous 
vojons la manufacture américaine remporter décidément sur le 
vieil atelier russe, malgré Ténorroe inégalité des prix de revient 
du travail dans deux pays. Sa supériorité deviendra clia<jue 
jour plus marquée, plus écrasante, et en admettant que la 
Rossie ne changeât point de système, en admettant qu'elle per- 
sistât à conserver intact sou vieux régime agricole, un jour 
viendrait pcui-ctre où les Américains exporteraient des sub- 
stances alimentaires en Russie, comme les Anglais exportent 
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des calicots et des mousselines dans Flnde, cette antique mais 
immobile patrie de Tindastrie cotonnière. 

II y a, comme on voit, uiic ^ l^arce des choses » qui rend 
aujourd'hui le progrès nécessaire sous peine de ruine et de 
mort. Alors même que le gouvernement russe n'abolirait pas le 
servage dans son vaslc empire, le servage y disparaîtrait tôt ou 
tard. Car, tôt ou tard, les agriculteurs russes s^apercevraient à 
leurs dépens que la culture arriérée, telle que le serrage la 
comporte, est impuissante à soutenir la concurrence de Tagrî- 
culture progressive. Nous sommes donc parfaitement tran- 
quilles sur la solution finale de la question du servage. Nous 
sommes parfaitement certains que si le gouvernement ne réus- 
sissait pas à la résoudre aujourd'hui, en sappu^aul sur ia jus- 
tice et rintérèt public, elle serait résolue demain par l'initiative 
des intérêts privés subissant la pression de la force du choses. 
Seulcujciit, il lie laul pas oublier, — et nos Flandres et oiU lail 
la cruelle expérience — il ne faut pas oublier qu'où ne retarde 
pas impunément le progrès, et qu'il faut parfois un demi siècle 
d*efforts pour regagner le terrain qu'on a perdu en une seule 
année dans la graude arène de la coucurreoce iuterualioiiale. 
Voilà pourquoi nous croyons qu*en laissant même de côté la 
question de justice, et en se plaçant simplement au point de 
vue de ses iniércts matériels, la nation russe doit vivement 
souhaiter d*étre promptement débarrassée du servage. Car 
l'abolition du servage en Russie n'est pas seulement juste, elle 
est encore nécessaire, et elle le devieudra de jour eu jour davan- 
tage. Elle présente, pour tout dire, essentiellement le caractère 
d'une grande entreprise d'utilité publique. 
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En comparant la sttoatîon de ragricultnre russe ayee celle 

tle Tagriculture américaine, nous avons constalé qu'en dépit de 
la cherté du travail a|;ricoIe aux Ëtats-Uois, da bon marché ou 
même de la gratuité de ce travail en Russie, les exportations 
anitricames, d'iibord insignifiantes, ont atteint, puis dépassé 
eo quelques auuées les exportations russes. Nous nous sommes 
convaincus ensuite que si Fagriculture russe demeure en 
arrière de sa rivale, c*est surtout parce qu'elle traîne après elle 
le l>oulet du servage, c*est parce que sou organisation , fondée 
sur la servitude, ne lui permet point de s*assimiler les méthodes 
et les machines nouvelles qui sont en train aujourd'hui de 
transformer Tagricullure après avoir transformé rindusU ie pro- 
prement dite. Nous avons reconnu enfin que ces progrès aux- 
quels fait obstacle en Russie le maintien du régime du servage, 
sont nécessaires; que plus ils seront iclardés plus s'agrandira 
la distance qui sépare déjà l'agriculture russe de sa jeune mais 
progressive rivale du JSouveau-Monde, plus la Russie agricole 
aura de peine à regagner le terrain qu'elle a déjà perdu dans 
la grande arène de la concurrence internationale. D'où nous 
avons conclu que Tabolition du servage est une condition essen- 
tielle du développement de la richesse et de la puissance de la 
Russie ; qu'on peut la considérer en un mot, comme une grande 
entreprise d'utilité publique. 

Maintenant il s i^it d'examiner si le gouvernement russe pos- 
sède, d'une manière absolue, le droit tl abolir le servage, sans 
que les propriétaires de serfs soient fondés à réclamer aucune 
mdemnlté pour le dommage éventuel que cette mesure pour- 
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à 

fait leur causer, ou bien si les serfs constitueni une propriété 

comme une aulre, si la juslice exige, en conscqucuce, que le 
principe de l'cxpropriatiou pour cause d'utilité publique moyen- 
nant une indemnité préalable soit appliqué à rabolition do 
servage. 

Pour résoudre cette question, il nous suffira de rappeler 
quelle est la nature du servage en Russie et dans quelles circoo* 
stances il a été établi. Le servage se résout, comme noos 
Tavoiis vu, en un privilège exclusif accorde au seigneur sur le 
travail du paysan. Âu lieu de pouvoir oilrir son travail où et à 
qui bon lui semble, comme fait le travailleur libre, et d*eB 
obtenir une rémunération déterminée par le jeu de rofîre et de 
la demande, le serf se trouve immobilisé dans le lieu où ses 
ancêtres avaient leur résidence à Tépoqne où le servage a été 
établi, n ne lui est pas permis de sortir du domaine seigneu- 
rial. Qu'en résulle-l-il? C'est qu'il se trouve nécessauemeut à 
la merci du seigneur, devenu le maître de Tempécher d'aller 
cbercher ailleurs les moyens de pourvoir b sa subsistance et à 
son entretien. Ccst qu'il est soumis, pour l'usage de la portion 
de terre dont il a besoin , au monopole du propriétaire foncier, 
et comme la terre est un agent de première nécessité, comme 
nul ne peut s'en passer pour se îoger, se nourrir, etc., ce 
monopole est aussi intense et aussi absolu que possible. 

Une simple comparaison nous permettra de faire apprécier 
avec toute îa clarté nécessaire la nature de ce monopole que le 
régime du servage conicK^ au seigneur et de montrer en quoi il 
diffère de la propriété. Supposons que Fatmospbère qui nous 
enveloppe soit de sa nature appropriable, qu'elle ne puisse être 
convenablement utilisée, sans avoir été préalablement divisée 
en compartiments et appropriée. Chaque nation possède un de 
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ces compartiments qu elle sous-divise ensuite. Une partie est 
réservée pour les besoins généfanx de la société : c^est le 
domaine publie. Une antre partie est concédée moyennant ceh- 
laines redevauces ou obligations aux particuliers : c'est la pro« 
priété privée. Cette propriété privée se divise entre un nombre 
plus ou moins considérable de familles, de manière à former 
une multitude de sous-compartiniiiits. Mais, ouiic ces faïuilles 
âuxquelies uue certaine superficie d'atmosphère a été concédée, 
il en existe un beaucoup plus grand nombre qui n'en possèdent 
pfts on seul pouce carré sous le soleil. Comment ces familles 
pourront lli s se procurer l'air qui leur est indispensable pour 
subsister? il faudra évidemment qu^elles se résignent à en acheter 
on en louer Tusage. À quelles conditions Tobtiendront-elles? 
Seront-elles à la merci des propriétaires du domaine atmosphé- 
rique pour cette denrée nécessaire à la vie, ou bien se pourra- 
t-il qu'elles Fobtiennent à vn prix équitable, au juste prix de 
lair' Cola dépendra d'une simple circonstance, savoir de la 
liberté qui leur sera ou ne leur sera point laissée de passer d'un 
compartiment dans un antre. 

Supposons que celle liberté leur soit laissée, et qu'il existe 
d'ailleurs assez de compartiments disponibles pour que les pro- 
priétaires ne se puissent coaliser entre eux, supposons encore 
que le passage d'un coniparlimenl dans un autre soit facile; 
qu*aucuu obstacle naturel ou artificiel ne vienne l'entraver, 
qa*arrivera-t-il? Comme les propriétaires se feront concur- 
rence pour louer ou vendre la portion d*air dont ils n'auront 
pas besoin eux-mêmes, ils n'en pourront exagérer le prix; ils 
seront obligés de se contenter du prix nécessaire pour se rem- 
bourser de leurs frais, satisfaire aux obligations qu'ils ont con- 
tractées aiju d'obtenir la concession de leurs domaines, aux 
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dépenses qo'îls ont pa faire pour les défendre eontre les empié- 
tements de Yoîsins avides et sans foi, ou bien eneore pour 
améliorer la qualUé de l air^ etc., etc. Bref, sous ce régtme de 
concurrence les consommateurs pourront obtenir Tair à son 
juste prix. 

Mais supposons que les propriétaires, mécontents de cette 
pernicieuse concurrence qui permet aux consommateurs de res- 
pirer à un prix raisonnable, s'entendent, se coalisent, et qu'ils 
usent de leur influence pmir taire interdire aux classes non pro- 
priétaires, le libre passage d'un compartiment dans un autre; 
supposons que le gouvemement, subissant la pression de cet 
intérêt égoïste, décrète qu*à TaTenir les classes qui n'auront 
aucune part dans ia pi oprieié de ratmosphèt c seront immobi- 
lisées dans le lieu où elles se trouvent, qu*jl leur sera défendu 
d*en sortir sans une autorisation, sans un passeport délivré par 
le propriétaire; aussilùi la situation se trouvera complètement 
changée. Les propriétaires de Tair respirable acquerront, en 
réalité, un droit de vie et de mort sur les populations qnl 
seruni ;iinsi livrées à leur merci. Ils pourront élever le prix de 
la denrée indispensable qu'ils possèdent, bien au dessus des 
frais qu*il leur a fallu faire pour l'acquérir, la conserver et 
Faméliorer. fis pourront, si nul n*y met obstacle, si le gouver- 
nement, par exem[)lef qui leur a concédé ce monopole exorbi- 
tant, ne s'attache point à le limiter, ils pourront exploiter k 
outrance les consommateurs d'air respirable, en ne leur lais- 
sant que le minimum strictement indispensable pour subsister. 

Maintenant, supposons que la civilisation ayant marché, que 
les lumières du droit et de l'économie politique s'élant répan- 
dues dans le monde, on commence à s'apercevoir qu'un tel 
monopole est contraire à la justice et à l'utilité générale; sup* 
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posons qu'on demande que le droit d'aller et venir, le droit 

d'émi^rtir (i iiii eonipartimciil duus un aulrc, soit resliluc aux 
classes non propriétaires; supposons qu'on demande que la 
pn>pnété de Fatmosphère soit soumise de nouveau au régime 
de la concurrence, les propriétaires seront-tls fondés à s*y oppo- 
ser en iovoquaul le droit de propriété? SeroQl-ils i'oadés à 
réclamer une indemnité pour le dommage que cette substita- 
tien de la concurrence au monopole pourra leur causer? 

Non, évidciiimeut. Car le iiiuiiupulc est esseiiliellement dis- 
tinct de la propriété. S'il est dans la nature de latmosphère 
d'être appropriée, si l'air ne peut alimenter les poumons d'une 
populaliou croissante qu a Ja condition d'èlre divisé en une 
multitude de domaines entretenus, assainis, améliores, à l'aide 
de ce tout puissant véhicule que l'on nomme la propriété, soit! 
que l'atmosphère soit appropriée, tout le monde en proOtera, 
et nul n'aura le droit de s'en plaindre. Mais que les proprié- 
taires de Fair respirable s'avisent de se coaliser en vue d'aug* 
menter la valeur de leur propriété; qu'ils réussissent à faire 
supprimer la concurrence qui peut seule sauvegarder les con- 
sommateurs contre Tabus de leurs exigences; qu'ils se fassent 
adjuger chacun un nombre plus ou moins considérable de créa- 
tures humaines afin de leur vendre à un prix arbitraire cet élé- 
ment nécessaire à Tentretien de la vie, la conscience publique 
ne se soulèvera-t-elle pas contre un tel monopole? Ne le sépa- 
rera-t-elle point de la propriété, de quul(iu( s soi>hismes que l'on 
se serve pour confondre ces deux choses si distinctes? Et si un 
jour le pouvoir souverain, qui a concédé le monopole, vient à 
le retirer, la conscience publique admettra-t-elle bien qu'une 
indemnité soit duc a ceux qui en ont profité? Ne la réclaniera- 
t-elle pas bien plutôt eu faveur de ceux qui en ont été victimes? 
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Mais rentrons dans le domaine des faits. Voyons dans qnettes 
circonstances la noblesse russe a obtenu ce monopole qn*il 

s'agit (le lui enlpver aujourd'hui. Tous les historiens s'accordent 
à dire qu*à l'origine la servitude était inconnue k la race slave. 
Ce Tarent les Normands on Varàgoes qui Vj introduisirent. 
Encore ne s'ap|)li(jiiaiL-cllo iju'uiix prisonniers et à un [iciii 
nombre d'autres catégories irindividus (i). Mais la masse de la 
population agricole demeurait libre. Des mesures furent prises 
successivement pour circonscrire la liberté dont elle jouissait. 
Les migrations lui furent d'abord interdites de province à pro- 
vince; pais on ne permit plus an paysan de quitter la terre qall 
avait prise à bail, qu*à certaines époques de Tannée. A la ftn 
du siècle, le tzar iwaii 111 publia ua décret en vertu duquel 
les paysans occupant les biens des particuliers ne pouvaient 
plttscbangerderésidenee, si ce n*est au jour de saint Georges (2) . 
Enliii, un siècle i)lus tard, le Izar Boris Godounon", cédant aux 
instances des petits propriétaires, abolit ce qui restait du droit 
de migration et attacha les paysans à la glèbe. 

Citons encore à cet égard M. de Haxthausen , qui est, 
comme on va le voir, grand partisan du servage sinon dans le 



(1) D'.'ij)rcs le codo de Jaroslaw le Grand étaient esclaves : les prisonniers 
d« guerre ci leur progéniture, les personnes coudamnées par justice dans 
oertains cas détenninés, celles qui se vendaient oomme esclaves, enfin le débi* 
tear insolnUe. Ce même oode enjoint de liTter an maitie l'eadave fugitif, et 
il punit d'une amende an iwofit de l'État le recélenr d'nn esclave. Enfin, le 
mcortner d'un esclave ne paie ni oompoûtîan, ni amende, mais seolenent la 
valtmr vénaU delà propriété dn maître. 

(Louis Lubliner, T)c C abolit ion du servage en Ruittê^ p. 8S.) 

(3) Louis Lubliuer, De l'abolUio» du terviig* e» Miusit, p. 34. 
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préseot du moins dans le passé, et dont on ne saurait, en 

conséqueuce, suspecter le lemoigiiage : 

• Anciennement la servitude proprement dite n'existait pae. Il n'y 
irait que la classe nomhiease des dévorovU ou des serviteurs qui portftt 
le nom de seifs. Cette classe de gens avait été formée par les descen- 
dants des anciens prisonniers de guerre. Les paysans ou les habitants 

des campai^ucs étaient libres et n'habitaient les terres appartenant a la 
noblesse qu'à titre de fermiers ; aussi dès que le Youriewdieu (la Saint- 
Georges) arrivait, ils pouvaient quitter la terre qu'ils avaient cultivée 
et habitée pendant tout le temps du fermage, e'est & dire pendant 
Tcspaoe d'une année et aller s'établir ailleurs. Cette faculté de passer 
d'un endroit à l'autre devait^ comme on le pense bien, amener des 
résultats bien fâcheux; ausn pour arrêter, autant que possible, les 
effets peomideux de cette migration continuelle, les princes souverains 
rendirent, chacun dans Tétendue de ses domaines, une ordonnance par 
laquelle, tout en eonservant aux paysans le droit de quitter un sei2:neur 
à la Saint-Georges pour aller s'engager chez un autre, ils leur dcTen- 
datent sévèrement de partir du pays et de passer dans une autre princi* 
pauté russe. Cette défense bonne comme mesure politique fut cepen- 
dant impuissante pour arrêter les maux de différents genres que pro- 
duisait cette pérégrination annuelle de la classe agricole, destinée déjà 
parla nature de ses occupations à une existence fixe et stable. Plus tard, 
lorsque le système quasi féodal des principautés isolées, si pernicieux 
à la Bossie, ébranlé dans sa base par les guerres intestines , le fer des 
Tartarcs et la supréiuaiit toujours croissante des princes de,Moscou, 
croula pour ne plus se relever, les règlements et les ordonnances prin- 
cières en vigueur dans ces principautés indépendantes durent aussi 
tomber. Alors recommença d'un bout de l'empire à Tautie, pour la 
baise classe du peuple, une époque de migrations et de pérégrinations 
continuelles, qu'aucune loi n'entravait et qu'aucun obstacle u' était 
capable d'arrêter.... 
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«... Cet état dura juBq^ii*& TookaM da tur Boris GodoaDoir,ieiida le 
81 novembre 1601, par lequel la fsculté de changer de s^otir fut à 

jamais abolie, et les paysans attaches à la {;lcbc {tjh-ha adscripti) sur 
laquelle ils se trouvaient lors du dernier jour de Jourieff. — Même de 
nos jours les chants populaires nomment le jour de Jourieff un jour de 
malheur qui priva les paysans de leur liberté quoique au fond» cet 
oukase n*abolit que le droit pernicieux sous tous les rapports de la libre * 
pérégrination, droit fertile en désordres et en abus de tous genres. — 
A commencer de cette époque, les paysans, quoique personneUement 
libres» se trouvèrent placés sous l'autorité des seigneurs ou des proprié- 
tains fonciers, et plus tard, sous le règne de Pierre I^, ils devinrent 
presque par liasard, seuleracnt (h- facto, complcicmeiit serfs. Je dis àf^ 
facto car aucune loi, aucune ordonnance positive n'établirent jamais la 
servitude de jure (1). • 

Ce forent donc des règlements et des oukases rendns succès- 

siveraenl à la sollicitation des propriétaires fonciers qni éta- 
blireut le servage en Russie» en reslreignaul d^abord, en 
supprimant ensuite le droit de migration des classes non pro- 
priétaires. Le servage fut ainsi introduit en Russie à l'époque 
où il commençait à être aboli dans rEurope occidentale. 

Cette introduction du serrage en Russie fut-elle nécessaire et 
bienfaisante, comme l'affirme résolument M. de Haxthausen? 
Non, sans doute, si l'on coiisidère riulérét général et perma> 
nenl de la nation prise dans son ensemble. Oui, si Ton ne consi- 
dère que lintérét actuel de la classe des propriétaires fonciers. 



(1) Baron Aug. de Haxthansen. Êinâ^, T. V', p. 95 et 97. Cet oukase de 
Pieirel", dont parie M. de Haxthausen, orduiuiait de livrer a leurs maîtres 
les serfs fugitifs et de payer nue ameudo de 100 roubles pour le recel d'un 
serf mâle et de 50 roubles pour le recel d'une femme serve» 
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La population de la Russie était alors, en effet, cinq ou six fois 
moins dense qu'elle ne Test de nos jours, et, d'un autre côté, 
les instruments et les procédés agricoles étaient aussi gros- 
siers» aussi imparfaits que possible. Qu'eu résultait-il? C'est 
que la terre étant abondante et le travail rare, les services du 
travailleur devaient se payer fort cher; c'est encore que tout en 
se payant à un prix élevé, ils n'avaient qa*une puissance pro- 
ductive assez faible» à cause de Timperfeetion des instruments 
et des procédés de la production. Dans cette situation, les 
propriétaires qui avaient besoin de bras pour mettre leurs 
domaines en valeur se trouvaient donc intéressés au maximum 
à être investis d'un monopole qui leur donnât le pouvoir de 
dicter la loi aux travailleurs. Car la distance entre le minimum 
de subsistances auquel le mouopoie pouvait leur permettre de 
réduire la rémunération du travail, et le taux du salaire naturel 
tel que le déterminaient les circonstances du temps était aussi 
grande que possible. 

il ne faudrait pas croire au surplus que cette situation fut 
particulière à la Russie. La population du reste de 1*Europe , 
quoique plus deiisc que celle de la Moscovie, ne dépassait pas 
alors le tiers ou même le quart du chiffre qu'elle a atteint de 
nos jours. La population de l'Angleterre proprement dite , par 
exemple, qui s'élève aujourd'hui à 90 millions, atteignait à 
peine 6 millions sous le règne d'Élisabeth , et il y a apparence 
que les autres États, à l'exception peut-être de la Flandre et de 
quelques parties de lltalie, n'étaient pas proportionnellement 
plus peuplés. Le salaire naturel du travail devait en consé- 
quence être fort élevé ; et en admettant que les classes labo- 
rieuses eussent été libres, leur condition aurait dû être fort 
supérieure à ce qu'elle est de nos jouii> daun les mêmes pays. 
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Ce qui le prouve, c'est que, eu dépit des guerres conUmielIes 
dont elles supportaient ie fardeau et de la servitude à laquelle 
elles étaient soumises» elles purent aecumuler assez d'épargnes 
pour ^ racheter. Cette fameuse ordonnance de Louis le HaCiB 
sui' i'ailrancliissemeot des seri^, dans laquelle il est déclaré que 
t selon le droit de nature cbacnn doit naistre firanc» > n'avait, 
comme on sait, d*âutre objet que d'autoriser les serfs à s'aflBran- 
chir par voie de rachat. Mais aurait-elle été reudue, si les ser& 
de cette époque n'avaient pas demandé à se racheter et s'ils 
nVaient pas en les moyens de payer leur rançon? Nous Yoyoas 
encore que sous le règne de saint Louis, les cultivateurs de 
basse conditiou avaient acheté un si grand nombre de fiefs 
que la noblesse s*en plaignit et que le roi rendit une ordoa* 
nance destinée tout à la fois à sanctionner les ventes faites et à 
empêcher qu'il s'en fit de nouvelles (1). Enfin, dans le cours 
des siècles qui suivirent» Timmense majorité des serfs réus- 
sirent à se racheter, en sorte que le servage avait presque corn- 
pieteoieut disparu, lorsqu'il fut légalement aboli, à la fin du 
xvuf siècle. En Angleterre, les alTranchissements par voie de 
rachat le firent disparaître plus promptement encore , preave 
mani leste de la situai loii lavorable où les circonstances écono- 
miques du temps plaçaient les classes inférieures , eu dépit du 
peu de sécurité dont jouissaient les personnes et les propriétés» 
des maux de la ^ueirc civile et des charges de la guerre cUan- 
gère. 

Cette situation favorable, que l'abondance des terres dispo* 
nibies et la rareté des bras Élisaient aux classes inférieures se 

(1) Qoittt. Eùtoin dt ta «MîmIIm m JfWmM. T. IV. Hnitième leçon. 
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trouve attestée encore par un aulrc fait : c'est (ju'après que les 
populations agricoles se furent rachetées du servage, leurs 
niaires s'élevèrent à ce poiot qo'on vit partoul les proprié- 
taires s*iDgénier à eberclier les moyens de les abaisser, et qu'au 
régime du monopole du travail ils lireut succéder bientôt celui 
dn maxmumt presque aussi inique et oppressif. En Angle- 
terre encore, les propriétaires fonciers, qni étaient en même 
temps magistrats des comtés, s'arrogèrent, en cette dernière 
qnalité, le droit de fixer chaque année le prix maximum que les 
ouvriers étaient autorisés k demander pour la main-d'œuvre et 
qu^il leur était rigourcuscmcia inlerdit de dépasser. Ce régime 
de maximum fut maintenu jusqu'à ce que les progrès de la 
population, en augmentant la concurrence dans le domaine du 
travail, eurent diminué suffisamment l'intérêt que les proprié- 
taires fonciers avaient à le maintenir (1). 



(1) Voioi à cet égard ({ucUiues ratseignements empruntés à U beDe histoire 
de M. Macaulav et qiii attestent que le n ginie du maximum était encore 
généralement impliqué au travail à la fin du xvii' siècle. 

» Sir William Fettj, dont la simple atlirmatiou a an grand poids, nous 
appceud qu'un lAboutenr qui xeoevait quatre sofos par jaur et la noairituie, ne 
as tnmvatt pas malhenrettz. Quatie schellings par semaine étaient done, 
idon ses ealools» lesslaiie d'un ouvrier des duunps. 

• Noos avons d'abondantes preuves que oe caleal ne s'ékngne pas beau- 
coup de la vérité. Vers le commencement de l'année 1685, les magistrats du 
comté de Warwick, exerçant un pouvoir qui leur avait été confrr^ par un acte 
d'ÈUsabcth, fixèrent, pendant leur session trimestrielle, le tarif des salaires 
dans le oomté, et dÀ^lar^mit passible d'une peine, tout maître qui donnerait on 
tout ouvrier qui reeevxait on salaire sopé^enr à oelui qu'ils avaient autorisé» 
Cè salaire était, de mais à septembre, pour les labooreius ordinaires, précisé* 
ment le même que œluî mentionné par Petty, c'est à dire qnatre schellings 
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En résumé donc» l'élévation du salaire naturel du travail à 
une époque où FEnrope se tronirâiit, sous le rapport de la den- 
sité de la population, dans une siluation analogue à celle où se 
trouvent aujourd'hui les États du ^'ouveau-Mondey telle a été 
la cause qni a provoqué rétablissement dn servage en Russie, 
du maximum en Angleterre, et généralement de toutes les res- 
trictions opposées à la liberté des travailleurs. 

Mais quelle conséquence découle naturellement de ce fait 
économique, que les historiens ont eu le tort de méconnaître 
ou de négliger? N'est-ce pas que Cinterét des classes proprié- 
taires à abaisser artifkieliment kprix du travail, soit au moyen 



par aenudne sans nourriture; de septembre à mars il descend a it à trois 
sdiellings et demi par semaine. 

■ Mais alors oomme de nos jours , le travail agricole n'était pas rétribué 

de même dans les différentes part ies du rovauiuc ; les salaires, dans le comté 
de Warwick , attcisniaient probablement à un taux moyen ; dans les cointrs 
plus rapprocliés de la frontière d'Ëcossc» ils tombaient au dessous de la 
moyenne ; mab il y avait des districts plus favorisés. Le salaire des pajaius 
du Devonshire^ par exemple, était de cinq sehcllings par semaine» sans noor* 
riture. 

• La condition des laboureors» dans les environs de Boiy-Saiat-Edmond, 
«tut encore meillenre. A leur réunion du printemps de Tannée 1683, les magis- 
trats du comté de Suffolk fixèrent le tarif des salaires et décidèrent que le 
laboureur ({ui uc serait pas nourri recevrait cinq scbclLings par semaine en 
lliver et six en été. 

« £n 1661, les magistrats de Chehnsford fixèrent le salaire des labonicor» 
du comté d*£asex à six schelUqgs en hiver et sept en été , sans nourriture. 
Ce fut| il parait, le salaire le plus élevé qu'on ait donné dans le royaume pour 
les travaux d*agriculture , depuis la restauration jusqu'à la révolution. » 

{Hiséoire d'Angleterre depuis C ave uc ment de Jacques II, 
par T. B. Macaulay. T. I. Chap. III.) 
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d'un régime de monopole du travail tel que le servage, soii au 
moyen <fun régim de VAXimM a diminué à mesure que Ja popu* 
UtHan detfenant plus dense, et Ui eancurrenee des bras plus forte, 
le salaire naturel s'est abaissé, 

Ëù analysanl la nature do servage et ea coosultant ses ori- 
gines, on s*aperçoit donc, d*une fMirt, qne ce régime se résont 
en un munopule lonl à fait distinct de la propriété; d'où il 
résulte que le principe de l'expropriation pour cause d'utilité 
publique ne lui est point applicable; on s'aperçoit, d*nne autre 
part, que Tiiitérêt que les classes propriétaires pouvaient avoir 
à rétablir et à le maintenir a diminué à mesure que la popula- 
tion s*e8t accrae* 

Mais si la classe des propriétaires fonciers ne (jagne plu* en 
Russie au mainlicn du servage, si elle y perd au contraire, 
comment pourrait-elle être fondée à réclamer nne indemnité 
pour Tabolition de ce régime? Cette indemnité ne lui serait 
pas due, alors même que l'abolition du servage lui causerait 
on dommage; à plus forte raison si elle doit lui procurer un 
bénéOce. 

Tout ce que la classe des propriclaires fonciers peut légiti- 
mement demander au gouvernement, c'est que le passage d*un 
r^ime à un antre soit accompli avec assez de sagesse et de 
prudence pour éviter une crise dont seraient victimes les pro- 
priétaires obères ou mal préparés à satisfaire aux exigences du 
r^me nouveau, voilà tout. 
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I 

AUX OU\lllEAS U). 

I 

Parmi les reproches que i oii a adressés à 1 école écoaomique 
dont nous avons ThoDoeur de soatenir et de pro{>ager les doo- 
Irines, le plus grave, c*est le reproche d'insensibilité à Tégard 
des classes laborieuses. On a prétend» même que Tapplicalion 
des doctrines de celle école serail funeste à la masse des travail- 
leurs; on a prétendu qn*il y a dans la libeité nous ne savons 
qnel germe fatal d'ÎDégalité et de privilège; on a prétendu que 
si le r^i^ne de la liberlé illimitée arrivait un jour, ce jour serait 
marqué par rasservissement de la classe qui vit du travail de 



(1) Cette adresse aux ouvriers a été publiée dans le Cottrrier fram^au, du 
20 juillet ISiO. Lu propusitiou qui y était conteuue n'ait i. it [K iut par 
suite du refuâ de concours des corporationb ouvrières, qui craiguirent que la 
ydblioatioii d» prix du taraTail B'aogmfl&t&t i'affluBBM des hns eur le natehé 
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son intelligence et de ses bras k celle qai vit du produit de ses 
terres on de ses capitaux accnmulës; on a prétendu, pour font 
dire, que ce noble règue de la liberté ne pourrait manquer 
d'engendrer une odieuse oppression on une épouvantable 
anarchie. 

Déjà pIusd*«Mc luis nous nous sommes attaché ià cooibaltre 
ces tristes sopbismes des adversaires de l'école libérale; plus 
d*une fois nous avons prouvé à nos antagonistes que les sonf- 
iraiiccs des classes laborieuses proviennent, non point, comme 
ils le pensent, de la liberté du travail, de la libre concurrence , 
mais des entraves de toute nature apportées à cette liberté 
féconde; nous leur avons prouvé que la liberté n*engendre ni 
rinégalité ni Tanarchie, mais qu'elle amène à sa suite, comme 
des conséquences inévitables» réalité et Tordre. 

Aujourd'hui nous voulons faire plus encore; nous vonlons 
rendre aux ouvriers un service plus direct, plus immédiat, en 
donnant place dans nos colonnes à un BidUiin du travail en 
regard du BuUelin de la Bourse, 

Pour opérer cette innovaiioii importante, nous avoiis besoin 
du concours des ouvriers, de même que le premier journal qui 
a eu la pensée de publier le bulletin de la Bourse a eu besoin do 
concours des capilalisles. Mais, hâtons-nous de le dire, il ne 
s*agit point ici d*un concours onéreux, nous réclamons unique- 
ment des différents corps d*état de la ville de Paris la comma- 
nication régulière du taux des salaires et du mouvement de 
Tolire et de la demande des bras sur ce grand marché de tra- 
vail. La publicité que nous offrons aux ouvriers sera entière- 
ment gratuite. 

Nous appelons , en conséquence, toute leur attention sûr les 
considérations suivantes. Nous avons la conviction qu'après les 
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avoir lues, les ouvriers s'empresseront de nous mettre en 
mesure de publier régulièremeot nos BulleUns du travaU, 

Depuis longtemps les capitalistes, les industriels et les nëgo- 

ciaiils se serveut de la publicité que leur ullrc ia presse, pour 
placer le plus avantageusement possible leurs capitaux ou leurs 
marchandises. Tous les journaux publient régulièrement un 
bulletin de la Hourse, tous ont ouvert aussi leurs colouues aux 
aonoDces industrielles et cooimerciales. 

À quoi sert le bulletin de la Bourse? Â quoi servent les 
annonces? 

Le builetiu de la l^ourse indique, comme on sait, le cours 
des fonds publics et des actions industrielles, sur les différents 
marchés du monde. En jetant les yeux sur ee bulletin, le capi- 
taliste qui a des fonds disponibles appreud où il peut les placer 
avec le plus d'avantage; il peut comparer les cours de fonds, 
juger ainsi de ta valeur de chaque placement et choisir le meil- 
leur. Si le bulletin de lu Bourse n'existait pas, les capitalistes 
ae sauraient fort souvent où placer leur argent; ils seraient 
absolument dans la même situation que des ouvriers propres 
au Uavaii et disposés à travailler, qui ne sauruiriii où s'adrusser 
pour trouver de i ouvrage. Leurs fonds resteraient inaclils, à 
moins qu'ils ne consentissent à les prêter, de la main à la main, 
dans la localité même où ils se trouvent. N*ayant pas le choix 
des emprunteurs, ils seraient obligés, dans ce cas, de se 
contenter fréquemment d'un petit intérêt et d'une garantie 
insuffisante. Il est permis d'affirmer que la publicité accordée 
au placeaieut des capitaux a décuplé les bénéiices généraux des 
capitalistes, par les facilités que cette publicité bienfaisante leur 
a procurées. 
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Ce que nous venons de dire du boHeim de la Boarse 

s'applique aussi aux anuonces industrielles et commerciales. 
Eu iaisanl conuaîire au public» i>ar la voie des journaux, la 
nalare» la qnalité et le prix des marchandises, les marchands 
ont achalandé leurs magasins, augmenté le chiffre de leurs 
ventes et par couséquent le chitlic de leurs profils* 

Si la publicité rend aux capitalistes et aux négociants des 
services dont on ne saurait plus aujourd*bui nier Timportanee, 
pourquoi ne serait-elle pas mise aussi à la portée des travail- 
leurs? Pourquoi ne serait-elle pas employée à éclairer les 
démarches des ouvriers qui cherchent de Touvrage, comme elle 
sert déjà à éclairer celles des c^pilalisies qui cherchent de 
l'emploi pour leurs capitaux, comme elle sert encore aux négo- 
dants pour trouver le placement de leurs marchandises? 

L'ouvrier, qui pour toute lurlune ne possède que ses bras et son 
intelligence* n'est-il pas aussi intéressé pour le moins à savoir 
en quels lieux le travail obtient le salaire le plus avantageux ^ 
que peut Tétre le capitaliste k connaître les marchés où les 
capilaui donnent 1 lutérèt le plus élevé, el le négociant ceux où 
les denrées se vendent le plus cher? Sa force physique et son 
intelligence sont ses capitaux; c'est en exploitant ces capi- 
taux personnels, c'est en les iaisanl travaiUer et en échan- 
geant leur travail contre des produits dus au travail d'au- 
très ouvriers comme lui, qu'il parvient à subsister. 

Le travail est un produit de la force physique et de rinielli- 
gence, c'est la denrée de l'ouvrier. L'ouvrier est un marchand 
de travail; et comme tel, nous le répétons, il est intéressé à 

connaître les débouchés qui existent pour sa denrée et à 
savoir quelle est la situation des différents marches de travail. 
Si Ton veut se rendre parfaitement compte des avantagea 
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que les ouvriers relircraienl de la publicité du travailj que Ton 
examioe la situation daos laquelle ils se trouveDt aujourd'hui, 
par suite de Tabsence à peu près com|riète de renseignements 
sur la vente du travail. 

Daus les campagnes» les ouvriers, igooraot ce qui se passe 
aa delà du cercle resserré où s'écoule leur existence, se trouvent 
presque toujours à la merci du fermier, lequel, à son tour, est 
à la disctéiion du propriétaire. Le salaire accordé au journa- 
lier n'est pas et ne peut pas être librement débattu, car Touvrier, 
vivant au jour le jour, ne sait point, on du moins ne sait que 
fort rarement où il pourrait se procurer immédiatement du 
travail, si le fermier, pour lequel il a coutume de travailler, 
refusait de l'employer. Entre les deux parties en présence, 
entre le journalier qui veut vendre sou travail le plus cher pos- 
sible, et le fermier qui veut Tacheter au meilleur marché pos- 
sible, il n*y a donc pas égalité de situation, et par conséquent 
il ne peut y avoir règlement équitable du salaire. Presque tou- 
jours le journalier est otitigé d'accepter, sans débat, la rémuné- 
ration que lui offre le fermier. 

Nécessairement, cette rémunération est extrêmement faiMe; 
le fermier n'oifre au journalier que ce qui est rigoureusement 
indispensable pour le faire vivre; il lui offrirait moins encore, 
si le travail ne devait se ressentir de la déperdition ^es forces 
du travailleur réduit à une ration iasullisante. L'intérêt même 
du fermier garantit an journalier le strict nécessaire, rien de 
moins, mais aussi rien de plus. 

A son tour, le fermier se trouve, vis à vis du propriétaire, à 
peu près dans la situation où se trouve le journalier vis à vis du 
fermier. De même que le journalier ignore si, loin de son vil- 
lage, il rencontrera des fermiers disposés à utiliser ses bras. 
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de même le fermier igoore (le plas soavent du moins) s'il trou- 
vera au loin des propriétaires disposés à utiliser sa scieace 
pratique» à rémunérer équîtablemeot, son industrie. 11 est 
obligé, en conséquence, de subir les conditions que loi impose 
arbiliairemenl ie propriétaire. 

€*esl ainsi que le plus clair des bénétices résultant de la cul- 
ture de la terre, échappe aux travailleurs pour aller grossir le 
reveau des propriétaires ; c est ainsi que les salaires des jour- 
naliers et les profits des fermiers demeurent stationnaires, 
tandis que la rente de la terre ne cesse de s'accroître. Tonte 
augmentation, soit naturelle, soit factice du produit du sol, 
tourne au bénéfice du propriétaire, au lieu de proliLer aux tra- 
vailleurs. £n Angleterre, la rente de certains domaines a sep- 
tuplé en moins d*on quart de siècle ; dans les départements du 
Nord de la France, la rente de la terre s est accrue d'une 
manière à peu près équivalente. 11 est superflu de dire que ni 
les salaires des journaliers, ni les profits des fermiers, en 
Angleterre ou en l rauce, u'uni augmenté, dans une telle pro- 
portion. Ou pourrait aisément prouver qulis ne se sont nulle 
part, dans la même période» accrus d*une manière appréciable. 

Supposons maintenant que rinégalîté de situation que nous 
venons de signaler disparaisse, supposons que le journalier et 
le fermier, au lieu de se trouver, celui-là à la discrétion d'un 
nombre limité de fermiers celui-ci li la discrétion d'on nom- 
bre limité de propriétaires, connaissent ce qui se passe au 
delà de la sphère bornée où ils vivent, supposons qulls soient 
tenus au courant, le journalier, des prix du travail accordés ' 
dans les diflérents centres agricoles aux travailleurs de la terre, 
le fermier, du taux des fermages ou bien encore du taux des 
salaires aceordés aux directeurs de Tindustrie agricole, dans 
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ces mêmes centres de production, qu'arrivera-l-il? quel chau- 
geroeut ce simple fait de la connaissance de 1 état des diflerents 
marchés du travail agricole ezercera-t-il sur la situation des 
m et des antres^ 

S*il y a des pays où les propriétaires fixent ii leur gré le taux 
du fermage et où les journaliers sont obligés de subir le bon 
plaisir des fermiers, il j en a d^aulres en revanche où les intel- 
ligences et les bras se trouvant en petit nombre en présence 
d'une vaste étendue de terre à défricher, les propriétaires sont 
obligés de réduire au taux le plus bas le prix de vente ou de 
location de leurs terres, et où les fermiers à leur tour ne 
peuvent se procurer des jourualicrs à moins de les rétuhuer 
fort chèrement. Dans ces pays, en Algérie et aux États-Unis 
par exemple, le même travail qui se paie en France I fr. se paie 

5 et même 5 fr. 

Mais, si les travailleurs sont demandés dans ces contrées à 
des prix élevés, si on leur offre 2 ou 3 fr. pour le travail qui 

leur est payé 1 fr. dans la localité où ils vivent, il est bien évi- 
dent qu'ils exigeront un accroissement de salaire , et si on le 
leur refuse, qu^ils se rendront dans les pays où le salaire est le 

plus élevé. 

Depuis longtemps, au reste, malgré le manque de rensei- 
gnements sur les prix du travail à Tétraoger, les ouvriers des 
pays les plus pauvres émigrent en masse dans les contrées où 
les Uavailleurs sont rares, et où par conséquent les salaires 
sont à haut prix, Ën moins d*un quart de siècle, près de cinq 
millions d'Allemands ont passé aux États-Unis; des bandes 
nombreuses de montagnards suisses, d'iiabilanls des provinces 
basques et de paysans espagnols se reudent chaque année 
k Alger ou dans les diverses parties du continent américain. 



Digitized by Google 



m ÊOONOHIB POliTlItUB BT OMIT PUBUC. 

Si les prix du travail dans les différentes contrées da g1<^ 

élaieut partout paiiaitenienl connus des oum icTs, les salaires 
seraient donc régularisés, eu ce seus que la même quaoltlé de 
travail finirait par se payer partent à peu près an même tanx, 

NatureUement, ce tant serait celai des salaires actuels dans 
les pays où les travailleurs sont rares, car la terre ue manque 
pa^ à rhomme. Pendant longtemps, toujours peut-être, il y 
aura dans le monde plus de terres à cultiver que rhnmanilé n'en 
aura heâuiii pour subvenir à sa subsistance. 

On sait que le prix du travail agricole est le premier degré 
de la mobile échelle des salaires. Quand ce prix monte ou 
descend, tous les autres montent ou descendent successive- 
meut, jusqu'à ce que la proportion naturelle qui existe entre 
les divers salaires par suite de la différence des travaux se 
trouve rétablie. Si ce prix se trouve réglé au minimun des 
subsistances, tous les travailleurs, sauf quelques exceptions, 
n'obtiennent en échange de leur travail que le strict néces- 
saire, que ce qu'il leur faut rigoureusement pour subsister, en 
égard à la nature de leur travail. Une hausse dans les prix du 
travail agricole occasionnerait immédiatement une hausse pro- 
portionnelle dans les prix des divers travaux industriels. 

Tel serait reil'et inévitable de la publicité du travail sur le 
taux des salaires. 

Mais cette publicité n'amènerait pas seulement une hausse 
(I 11 ecle des salaires, elle les ferait hausser cucore d une manière 
iuiiirecte eu abaissant les prix des objets de consommation. 
Voici comment. 

Un système dit protecteur du travail national a été successi- 
vemeul adopté par les Uilférents peuples du monde. Ce système, 
en vertu duquel la plupart des denrées produites à rétranger 
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ont été 8onmÎ86ft h des droits exorbitants, a eu pour effet de 

renchérir toutes les denrées nécessaires à la vie. Ainsi le blé 
paie en Franco on droit d'environ 30 p. e., le café, le suere, le 
thé, de» droits de 100 p. c. et au delà ; la plupart des objets 
qui servent à vêtir le peuple sont plus maltraités encore; on 
kft a prohibés. Ceux qui servent au logement, tels que le fer» 
le bois, etc., sont soumis k des droits à peu près prohibitifs, 
eu un iiioL, ou peut alUrmcr qui' la vie coiile en France deux 
fois plus cher qu'elle ne coûterait, si le système protecteur 
n'afaît pas été établi. 

Dire que la vie coûte deux fois plus cher qu'elle ne devrait 
coûter, c'est comme si Ton disait que le peuple est obligé de 
travailler deux fois pins qu'il ne devrait travailler pour obtenir 
la même quantité de choses nécessaires à la vie. 

Ceux qui ont établi ce système, soi-disaiu piotocicur, ont 
dit pour le justiiier : sans doute, le peuple paiera plus char 
toutes les denrées dont il a besoin, en revanche, il sera protégé 
couire la concurrence de I etrangei , ul grâce à celte protec- 
tion il aura toujours du travail à exécuter et il recevra un 

» 

saUûre plus élevé. 

Ou a tTu sur parole les fauteurs du système de protection, 
on a cru si ce système avait pour eifet d'élever le prix des 
denrées, il aurait aossi pour effet d'assurer du travail aux 
ouvriers et d'élever le taux de leurs salaires. Mais bientdt 
l'expérience est venue prouver que sur ces deux points les pro- 
tectionnistes s*étaient trompés. L'expérience a prouvé, d'une 
part, que jamais le travail n'a été moins assuré que depuis 
ravénemeat du système protecteur; d'une autre part, qu'en 
aucun pays le système protecteur n'a eu pour résultat de faire 
hausser les salaires. 
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Cependant, disons-le, la démonstration n'a pas été parfaite- 
ment claire et elie ne pouvait jjus Tétre. Pour apprécier, en 
effet, d*une manière exacte, riolluence exercée par le système 
protecteur sur .le travail des masses laborieuses, il aurait fallu 
coiinaitrc les prix du travail avant et après ravéneinent du sys- 
tème protecteur; il aurait fallu les comparer et les mettre eo 
regard des prix des denrées de consommation à ces deux épo- 
quQs. On aurait pu alors juger d'une manière irrécusable, 
delmitive, si ie système prolecteur protège le travailleur, ou 
si loin de le protéger, il Topprime, il le spolie, il lui enlève 
sans compensation aucune, la meilleure part des fruits de son 
travail. 

Ëh bien ! cette démonstration qui jusqu'à présent n*a pas été 
faite exactement, il est temps encore de la faire. Partout, à la 

vérité, le système protecteur fonctionne, mais ce système n'est 
point partout immobile, immuable; certaines nations ont fait 
dans ces derniers temps des brèches considérables à la protec- 
tion douanière; l'Angleterre, par exemple, est entrée à pleines 
voiles dans les eaux de la liberté commerciale. Quelques autres 
nations, au contraire, persévèrent dans les vieux errements du 
système protecteur ; naguère encore la France augmentait 
divers articles de sou tarif. Si donc, en présence de ces modifi- 
cations en sens opposés, la publicité du travail se trouvait éta- 
blie, il serait facile de savoir laquelle, de la protection ou de la 
liberté commerciale, est favorable aux travailleurs. H sulfirait 
de comparer la situation du marché de travail avant ou après 
l'augmentation ou le dégrèvement d*un tarif pour savoir à quoi 
s'en tenir à cet é^ard. Nous n'hésitons pas à le due, le système 
protecteur serait alors bientôt jugé et condamné. 
On affirme que la France n*en aura pas fini avant quinxe ou 
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vingt ao8 avec ce détestable système qui appauvrit le masse de 
Ja nalioD au profil de quelques privilégiés; nous allirmons, nous, 
que si le pays pouvait apprécier au juste Tioflueiice de ce sys» 
tème sur la coodîtioo des travailleurs, avant trois ou quatre 
ms nous jouirions des bienfaits de la liberté commerciale. 

De tous points donc, ia publicité du travail serait avanta- 
geuse aux travailleurs. Il ne nous reste plus qu*à rechercher le 
moyen de l'ciablir. 

Ce moyen serait fort simple. C'est ia presse qui publie le 
bulletin de la Bourse et les annonces industrielles : cé serait la 
presse qui publierait le bulletin du travail. 

Nous proposons en conséquence, à tous les corps d*état de la 
k ville de Paris, de publier gratuitement ehaque semaine le 
bulletin des engagements d'ouvriers avec rindîcation du taux 
des salaires et de Télal de 1 uili e ei do la demande. Nous répar- 
liroos les bulletins des différents corps d'état entre les divers 
ymn de la semaine, de telle mte que chaque métier ait sa 

publication iàjuiir lixc. 

Si notre oâ're est agréée par les corps d'état, nous inviterons 
nos confrères des départements à publier le bulletin do travail 
de leurs localités respectives» comme nous publierons le bulletin 
du travail de Paris. Chaque semaine nous rassemblerons tous 
ces bulletins, et nous en eomposerons un bulletin général. 
Chaque semaine tous les travailleurs de France pourront avoir 
de la sorte sous les )eux ie tableau de la situation du travail 
dans les différentes parties du pays. 

Vous savons bien que la coDsUtuttoo de cette vaste publicité 
présentera d'assez grandes diflicultés, mais nous avons la ferme 
assuranoe qu'avec un peu de zèle e^ de bon vouloir de la part 
des ouvriers, ces difficultés seront sueeessivement surmonlées. 

icoMOitic FtiUTigOl, T. I. ■ la 
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Nous nous adressons avant tout aux ouvriers des corps d'état 

de la ville de Paris. Déjà ils se trouvent organisés, et ils pos- 
fièdeot des ceoUes de placement réguliers. Rien ne leur serait 
plus facile que de livrer à la publicité le balletiu de leurs 
transactions quotidiennes; rien ne leur serait plus facile que 
de doter la France de la pubUcUe du IravaU. 



Il 



En 18^7 nous avons essaye d iiilroduire en Belgique (a 
pubiicUé du travail; mais nous avons échoué par suite de 
rhostililé de la majorité des iodustriels et de riodifférence ou 
de rignorance de la presque généralité des ouvriers. La Bourse 
du travailf journal hebdomadaire que nous avions fondé avec 
le concours intelligent et fraternel de M. Ëug. de Molinari n'a 
vécu que cinq mois. Nous en reproduisons le programme qui 
complète Texposé de Tidce qu'il s agissait de réaliser, et dont la 
réalisation n'est à nos yeux qu'une question de temps. 

On a eisisayc souvent de fonder des journaux spéciaux j>our 
les ouvriers» mais ces entreprises ont rarement réussi. Dans 
notre pays, par exemple, on ne pourrait pas citer un seul 
journal populaire qui ait eu quelque importance et quthiue 
durée. A quoi cela tieul-il? Cela tient sans doute, d'al>ord k ce 
que réducation de nos classes ouvrières est encore trop pea 
développée, à ce qu*une portion encore hélas ! trop nombreuse 
de notre population est dépourvue des simples nouons de Tcn- 
seignement primaire* 
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Cependant, il y a, surtout dans les villes, assez d'ouvriers 
capables de lire uu journal, et de prendre intérêt à cette lecture 
pour reodre possible rétablissemeot d*ane presse populaire. 
Si donc les joamsax qui s'adressent spécialement à la classe 
ouvrière n'ont pas eu île succès jusqu'à présent, la faute n'en 
doit pas être attribuée sealement aux ouvriers mais encore à 
ces journaux eux-mêmes. 

Un journal esi, avant tout, une collection de nouvelles et de 
renseignements utiles pour ceux qui le lisent. Ainsi, par exem- 
ple, que cherehe d*abord le manufaeturier ou le négociant en 
ouvrant son journal? Il y cherche îe [)i ix des marchandises et 
la situation des marchés. — Sur quelle partie du Journal se 
portent les regards du capitaliste, qui a des fonds engagés dans 
les emprunts des gouvernements ou dans les grandes entre- 
prises industrielles? Sur le cours de la Bourse. Et pourquoi? 
Parce qu'on est naturellement beaucoup plus avide de con- 
naître les renseignements qui concernent ses intérêts, ses 
affaires, que les nouvelles qui s adressent simplement à la curio- 
sité, ou même les articles qui concernent les intérêts géné- 
raux. Supposons que les journaux s'avisent de supprimer le 
cours de la Bourse et les cours des marchés, ils perdront 
bien certainement la moitié de leurs abonnés. 

Des renseignements utiles, voilà donc ce qu'il faut, avant 
loul, dans un journal. Et voilà précisément ce qui a toujours 
manqué aux journaux populaires. 

Mais de quels renseignements les ouvriers peuvent-ils avoir 
besoin? Sont-ils intéressés à connaître les cours des différentes 
marchandises, des grains, des huiles, des fers, des sucres, des 
cafés? Non , car les variations des prix de ees denrées n'in- 
fluent qu'indirectement sur leur bien-être. Sont-ils intéressés à 
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coniiaiire le cours des fonds publics et des valeurs industrielles? 
Locore moins, car ils D*ont pas souvent des capitaux à placer. 
Ils ? ÎTeDt, ao jour le joor, et font ce qu'ils peuvent faire c*est 
de placer, de temps en temps, leurs petites ëcoDomies k h 
caisse d'épargne. Ces renseignements qui sont si précieux pour 
les iodustriels, les uégociants et les capitalistes, o'oot donc 
pour eux qu*une faible utilité, et par conséquent, un faible 
intérêt. 

£n revanche, il y a une denrée, dont le cours intéresse, par 
dessus tout Touvrier, car il vit du revenu qu'il en tire, et selon 
qu*il la vend plus ou moins cber et qu'il peui la \)hccr plus ou 
moins régulièrement, il vit dans Taisancc ou il subit les hor- 
reurs de la misère, cette denrée, c'est le Travail. 

I.e prix du travail on le salaire dépend de l'olTre et de b 
demande, comme celui de toute marchandise. Quand deux 
mnrier$ courent apré$ un maitre, disait un des meilleurs amis 
de la classe ouvrière, M. Cobden, le Mlaire baUte; quand ém» 
maUrts courent après un ouvrier, le salaire hausse. En outre, oo 
peut remarquer qu'il suffît souvent qu'un très petit nombre 
d'ouvriers viennent à manquer oo à se trouver k l'état d'excé- 
dant pour faire hausser ou baisser considérablement le salaire. 
Il en résulte que les ouvriers et les entrepreneurs d'industrie 
eux-mêmes sont intéressés au plus haut degré k connaître VHai 
du marché de travail , c'est à dire à savoir où le travail est 
demandé^ où l'on manque d'ouvrage , et où le travail est offert, 
eè l'on manque d'ouvriers. Supposons que dans un pays 
eomme la Belgique, où les communications sont faciles et i 
^ hou marché, où les chemins de 1er sont à la portée des classes 
ouvrières, oo parvienne à connaître régulièrement, semaine 
ipar semaine, jour par jour^ Tétai du marcbé de travail dans les 
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(lilTéreuies braucties de la produclion; <[ue Ton parvienne à 
savoir d*ane manière esacle et positive, quel est le taui des 
salaires et Tëtat de Foffre et de la demande des bras, qo^en 
résullera-l-il? C'est ^a un ne verra plus les bras manquer d*un 
céié et les salaires hausser de manière à entraver la marche de 
rindttstrie, tandis qne les bras sont ailleurs à Tétat d'excédaol 
et que les salaires baissent de manière à rendre la vie presque 
impossible pour la classe ouvrière; c est que les enlrepreoeurs 
pourront toujours savoir où trouver des ouvriers, et les ouvriers 
où trouver des entrepreneurs. Cela empêchera, d'une part, des 
maîtres durs et rapaces d abuser de Fignorauce et de la misère 
des ouvriers pour avilir leurs salaires. Cela empêchera, d'une 
autre part, des ouvriers fainéants de se fhire entretenir par la 
charité publique ou privée, sous le prétexte qu*iis ne peuvent 
trouver de travail. 

Enfin, en admettant, qu'il y ait dans le pays plus de travail à 
fiiire qu'il n'y a d'ouvriers, et que l'essor de l'industrie se trouve 
arrêté faute de bras, la publication du prix des salaires et 
fexposé de Fétat du marché de travail, ne manqueront pas 
d*attirer les ouvriers do dehors de manière à combler le déficit. 
En admettant, au contraire» que les bras se trouvent à l'état 
d*exeédant, et que les salaires soient avilis sous TinOuence de 
cette cause, les pays ofi les bras manquent et oi^ les salaires sont 
élevés, tels que les États-Unis, le Canada, le Brésil, etc., etc., 
auront bientôt absorbé cet excédant, et relevé ainsi les cours 
des salaires, comme la chose a déjà eu lien en Angleterre, en 
Irlande et en Allemagne sous l'influence de l'émigration libre, 
c*est à dire de Vexportaiion voUmtaire du IravaU, 

Tels seraient les avantage s généraux de la publication régu- 
lière du taux^ des salaires et de la situation du marché de tra- 
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vail dans les différentes industries. En réalité, cette publication 

permettrait d*assurer toujours du travail aux ouyrœrs Qfa 

PEUVENT ET QUI VEULEKT TRAVAILLER. 

Voilà rœuvre que nous entreprenons en fondant ce journal. 
Nous voulons recueillir d*one manière régulière, tous les ren- 
seignements sur le taux des salaires , 1 oUre et la demande des 
bras; nous voulons indiquer aux entrepreneurs oik ils peuvent 
trouver des ouvriers; aux ouvriers oti ils peuvent trouver dn 
travail. Nous voulons créer pour la classe ouvrière uue véritable 
bourse où le cours des différentes sortes de travail sera coté 
comme le cours des marchandises, des fonds publics et des 
valeurs iiidusUielles est coté daus les Lioui^os ordiuuiies; nous 
vouions en un mot» fonder la bourse du travail. 
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t Messieurs, 

« Noas prenons la mpectaeuse liberté d'appeler votre 

aUcMlion sur les articles 414, 415 et ilC du Code pénal, qui 
conceroent les coalitions des entrepreneurs et des ouvriers» et 
sur rarticle 417 qui est relatif aux enrôlements des onvriers 
pour rétraiigcr. 

< Il ûous sera facile d'établir que ces dispositions du Code 
sont en opposition manifeste avec notre Constitution qui 
garantit à tons les citoyens la liberté du travail et la liberté 
d'association; qu'elles ont pour résultat de placer les classes 
onvrières dans un état d'infériorité funeste» en ne leur permet- 



(1) Cette pétition publiée dans la Bourxe du travail du 14 mars 1857, a 
été remise à k Chambre des représentants, couTertc d uu millier de signa- 
tures, ci elle a été le point de départ da mouvement en faveur de Tabroga* 
tMm des lois sur les ooalitioBB, qui e'eat produit dans les deux aimées sd- 
vantes et qui s abouti i une modification sensible de k Ugtslatieii sur la 
matière. 
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tant point de débattre librement lea cooditioDs du contrat de 
louage du travail, et de contribuer ainsi à avilir le taux des 

salaires. 

« Les lois sur ies coalitions et sur les enrôlements d'ouvriers 
pour l'étranger, que les auteurs du Code ont empruntées, 
purement et simplement à la législation de rancieu Régime, 
datent, vous le savez, Messieurs, d'une époque où la liberté du 
travail n'existait point; où la rémunération des travailleois 
était abandonnée à la discrétion des maîtres, où la loi établis- 
sait même un maximum pour les prix du. travail comme pour 
ceux des autres marcbandises; mais où, en revanche, les cou- 
tumes et les règlements des corporations, à défaut des près- 
triplions légales, imposuieul aux mai ires 1 ubligalion de venir 
en aide aux ouvriers lorsque Tàge ou la maladie mettaient 
ceux-ci hors de service. 

« Ce régime a disparu, depuis la révolution de 1789, et la 
liberté du travail a été inscrite dans notre Constitution sinon 
dans notre Code. Les entrepreneurs d'industrie et les ouvriers 
sout devenus, du moins en principe, également libres, égale- 
ment indépendants les uns vis à vis des autres. L'entrepreneur 
peut se procurer des ouvriers où bon lui semble et aux oondt* 
tions qui lui conviennent; en outre, le salaire payé, il n*a plus 
aucune obligation à remplir envers eux. L'ouvrier de son côté 
peut ou doit pouvoir disposer de son travail à sa guise, le por^ 
ter dans les endroits où il espère en tirer le parti le plus avan- 
tageux, refuser même de travailler si les conditions qu on lui 
offre ne loi conviennent point* Telles sont les conditions natu- 
relles du régime de la liberté du travail. 

« Nous acceptons, pour notre part, pleinement ce régime. 
Nous ne sommes pas de ceux qui prétendent que la liberté tt 
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été un préseDt ftanesle pour les classes ouvrières. Nous sommes 
i'ouvaincus , au contraire , qu elle seule peut permettre à 
rottvrier d*ainélioFer sa condition matérielle et morale, et nous 
protestons énergiqoement contre les doctrines do socialisme 
ou du communisme, qui, sous le prclexle de nous délivrer des 
maux de la liberté, nous replongeraient dans l'abjection de la 
servitude. 

« Mais si nous acceptons ( ummu un bitiilaii le régime de la 
liberté du travail, c'est à la condition que cette liberté soit 
réelle; c'est à la condition que les mêmes droits qui sont 
actoKÎés aux enlreprent iirs d'industrie vis à vis des ouvriers 
«oient aussi reconnus aux ouvriers vis à vis des entrepreneurs. ' 

« Or, les dispositions du Code pénal qui interdisent les 
coalitions et qui font obstacle aux enrôlements des travail* 
leurs pour Télranger établissent entre les maîtres et les 
ouvriers une déplorable inégalité, et cette inégalité va crois* 
sant à mesure que les grandes manu lac lu res se substituent 
davantage aux petits ateliers, sous l'impulsion irrésistible du 
progrès de Tindustrie. 

« Eo effet, quelle est, dans une grande manufacture, oh se 
trouve rassemblé un nombreux personnel de travailleurs, la 
situation de Tonvrier qui veut faire usage do droit que la Gob<^ 
stitution lui reconnaît de débattre librement les conditions de 
sou travail? S'il réclame isolément une augmentation de salaire, 
sa réclamation ne sera point écoutée et elle l'exposera, neuf 
fois sur dix, k être renvoyé de l'atelier. S'il se concerte avec 
ses camarades, ou même s'il arrive qno plusieurs ouvriers 
réclamenti d'une manière simultanée, mais sans s'être enten- 
dus, une augmentation de salaire et 8*iU refusent de continuer 
à travailler à l'ancien ^rix, ils s'exposent à ce qu'on leur 
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applique les lois sur les coalitions, c'est h dire à ce qu'on leur 
fasse subir un emprisonnement d'un mois au moins à cinq ans 
an plus. Or, vous ne Fignorez pas, Messieurs, ua emprtsonoe- 
ment a, pour Touvrier, des coDséqaences particolièrement 
désaslreuses. Car, du momenloù il cesse de pouvoir soutenir 
sa famille, eelle-ci est presque toujours réduite à recourir à la 
charité publique. Une condamnation à la prison pour le mari 
ou pour le père, c'est une cuiidauination à la misère pour la 
femme et les enfants. 

< En vain objectera-t-on, que les entrepreneurs sont passi- 
bles à leur lour d'un emprisounenienl de six jours à un mois 
et de 20O à 5,000 fr. en cas de coalition (art. 414), cette dispo- 
sition pénale n'offre aux ouvriers, en vertu de la nature même 
des choses, qu'une compensation illosoire. Un économiste 
célèbre, Adam Smith, remarquait déjà, il y a un siècle, qu'il 
est très difficile d'atteindre les coalitions des maîtres parce 
qu'ils sont relativement peu nombreux et qu'ils peuvent s'en- 
tendre secrètement, tandis qu'il est très facile, au contraire, 
d'atteindre les coalitions d'ouvriers pour lesquelles les réunions 
nombreuses sont indispensables et le secret est impossible. 
Cette remaKiuc est plus vraie encore de nos jours qu'elle ne 
l'était du temps d'Adam Smitli. li est tel de nos districts indus- 
triels, où une vingtaine d'entrepreneurs ou de directeurs de 
compagnies peuvent, en s'entendanl, abaisser le salaire de plu- 
sieurs milliers d ouvriers ou lempêclier de s'elever, alors même 
que l'accroissement de la demande des produits, en provoquant 
un accroissement des profits ou des dividendes, rendrait égale* 
• meut naturelle et légitime une augmentation des salaires. 

« Sans doute, les ouvriers ont pour ressource dernière de 
quitter les ateliers et les localités oli ils ne peuvent obtenir on 
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salaire suilisuul; ils ont le droit de se déplacer; mais, saus 
parler des diffîcnltés inhérentes à loot changement de lieu, ils 
manquent généralement des informations nécessaires pour se 
déplacer avec fruit : la publicité qui est organisée, sur une 
échelle si vaste pour le placement des produits ou des capi- 
taux, n'existe pas encore pour celui du travail. En outre» la loi 
vieni, de nouveau, en celte circonstance, laiic obstacle à la 
liberté des mouvements de l'ouvrier» à la libre circulation du 
travail. Tandis que les entrepreneurs peuvent transporter leur 
industrie et leurs capitaux où bon leur semble , tandis encore 
qu'ils peuvent introduire librement, dans leurs ateliers, les 
ouvriers étrangers» Tarticle 417 frappe d'une pénalité rigou- 
reuse les individus qui s'entremettent pour faire passer à 
Fétranger les ouvriers du pa^s. Ainsi, d'une pari, les arti- 
cles 41^ et 416 agissent pour empêcher Touvrier de réclamer 
efficacement une augmentation de salaire» sans se déplacer ; 
d*nne autre part» Tarticle 417 agit pour faire obstacle à bou 
déplacement. 

« Que cette législation » empruntée à une époque de servi- 
tude, exerce une influence nuisible sur la condiliou des classes 
ouvrières» cela ue saurait» croyons-nous, être contesté. Depuis 
quinze ans» notre commerce extérieur a plus que doublé, et les 
profits des entrepreneurs et des négociants se sont accrus en 
conséquence. Dans le même intervalle, le revenu des propriétés 
foncières 8*est augmenté de plus de 50 p. e.» les documents 
officiels en font foi» tandis que tes salaires des classes ouvrières 
sont ioia d'avoir suivi la progression du prix des choses néces- 
saires à la vie. 

c La réforme de cette Législation, qui contribue k abaisser 
d'une manière artificielle la rémunération du travail» serait 
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done bienfaisante au pins haut degré pour les classes ouvrières. 
iScrait-elie , en revanche, comme quelques-uns aflirment, nni- 
aîble aux ealrepreneurs et compromettante ponr Tordre public? 

« Noos ne le pensons pas. Nous sommes conyaincns, an 
contraire, que les entrepreneurs sont intéressés comoie le& 
ouvriers, à TabrogatioD d*uue législation injuste et inégale, 
rinjastice tournant toujours , en définitive, an détriment de 
ceux-là mêmes qu'elle semble favoriser. C'est ainsi que i expé- 
rience de tous les jours, démontre que ravilissemept des 
salaires abaisse la qualité du travail , de manière à compenser 
cl au delà réconomie réalisée sur la rémunérât ioLi des travail- 
leurs. D'ailleurs, lorsque le salaire ne suilît plus, c'est à la cha- 
rité publique que Touvrier s'adresse pour obtenir le supplément 
qui lui est nécessaire pour subsister, et Tentrepreneur d'indus- 
trie n est-il pas obligé de supporter sa part de raugmeolalion 
des charges du paupérisme? 

« Nous ne sommes pas moins convaincus que les lois sur 
les coalitions et sur les enrôlements d'ouvriers sont nuisibles à 
Tordre public, d'abord en rendant les coalitions mêmes plus 
fréquentes, par le développement des causes qui les provo- 
quent, ainsi qu'on en a eu la preuve en Angleterre où les coa- 
litions sont devenues moins nombreuses depuis qu'elles ont été 
permises; ensuite, en semant des germes funestes d'irritation 
entre les maitres et les ouvriers, alors qu'il seiiiil si désirable 
que des sentiments de bienveillance et d'affection mutuelle rat- 
tachassent toujours les chefs d'industrie et leurs coopérateors. 

« Nous espérons donc, Messieurs, que vous voudrez bien 
avoir égard à notre requête, en abrogeaul les articles 414, 
415, 416 et 417 du Gode pénal comme portant atteinte k la 
liberté du travail, et contraires k Tesprit de la Constitution qui 
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DOtts la garantit. En abolissant ees derniers vestiges d'un 

régime de servitude, en détruisant cette dernière atteinte à la 
propriété du travaU qu un homme d'Étal illustre proclamait 
t la plus imprescriptible de toutes, » vous aurez rendu un ser- 
vice signalé a la classe nombreuse qui vit du produit de son 
labeur quotidien et acquis de nouveaux titres à sa reconnais- 
sance. 
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l'union DIB CHAIUIONNAGBS OV COUCHANT DB IfONS <l). 

I 

La coucurrence esl de nos jours la grande loi de i luduslriey 
et c'est tout à la fois une loi bieDfaisaole et une Joi sévère. 

Supposons qu'une induslrie — Findostrie charbonnière par 
e&eoiplc — se développe libreiueut dans un pays; supposons que 
les entrepreneurs ou les compagnies qui l'exploitent se fassent, 
d'une part, concurrence, et subissent, d'une autre part, la con- 
currence étrangère, qiieu résuliera-l-il? 11 en résultera, sans 
aucun doute, que chaque exploitant sera tenu de faire des 
efforts incessants pour se maintenir dans l'arène de la produc- 
tion, qu'il devra chaque jour s-ingénier à diminuer ses prisL de 



(1) ÈcommiUe belge du 3 septembre lSû9. Les faits exposés dans ce tra- 
vail a'<mt pas été contestés, mais il est à peine néoessaire d'ajouter que cette 
ooalition de grands indnstriels n'a pas été poonmiTie et qu'elle subsiste 
enooie ftojoiiid'hid. 
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revient en améliorant ses procédés d'extraction, en renouvelant 
son maléi icl d exploilation, en attirant les meilleurs ouvriers 
par des salaires élevés, de bons traitements et des aménage* 
ments (]uî diminuent les risques inhérents à sa dangereuse 
iiidiistrie. S'il ne dcpluie point celte vigilance de tous les 
instants , s'il n'a point recours à ces progrès incessants qoe la 
concurrence nécessite, s*îl abandonne à la paresse, s*il 8*em- 
l)Ourl)c dans la routine, voici, au bout de peu de temps, ce qui 
arrivera : cest que ses concurfents plus actifs et plus intel* 
llgents dtt voisinage on de Tétranger, en améliorant leurs 
exploitations, diminueront leurs prix de revient, tandis que les 
siens (ieiiieureroot staliounaires, et, comme sous uu régimi^de 
pleine concurrence, les pris de vente finissent toujours par 
s'abaisser an niveau des prix de revient en y adjoignant des 
profits en équilibre avec ceu\ de rcnseiiible des branches de la 
production, le moment ne tardera pas à venir où le prix de 
vente déterminé par la concurrence des exploitants actifs et 
vigilants ne sullira plus pour fouuir le prix de revient de 
Teiploitanl paresseux et ocgligeot; qu'il sera, eu conséquence, 
obligé d*aban donner son indostrie, après avoir gaspillé et perdu 
tout ou partie de son capital et de celui de ses créanciers. 

La concurrence est donc, comme uous vouons de le dire, une 
loi sévère, en ce qu'elle place les entrepreneurs d'industrie, 
individus ou associations d'individus dans raftematîve qoe 
voici : ou de se livrer à un travail incessant de corps et d'esprit 
pour arriver à faire honneur à leurs affaires^ ou d'être tét ou 
tard inévitablement punis de leur incurie et de leur paresse, par 
cette honteuse semence de mort industrielle qu'où appelle une 
déclaralioD de faillite. 

Mais, d'un autre c6té, la concurrence rachète son ÎDeiorable 
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sévérité par la protection bieofaisante dont elle couvre le 

consommateur, Touvrier el iiualemeQi aussi rcxploitaiu lui- 
même. 

Le earuommateur. Grâce à la concurrence qui agit incessam- 
ment pour améliorer les procédés, diminuer les prix de revient 

et abaisser les prii de vente au niveau des prix de revient, 
augmentés des profits naturels de rindustrie, le consommateur 
obtient au meilleur marché possible, les produits qui lui sont 
nécessaires. En écliangc de son revenu, provenant de rentes, 
de profits ou de salaires , il obtient un maximum de Tensemble 
des choses qui servent à satisfaire ses besoins matériels et 
moraux, et qui constiluenl les éléments de son bien-être. 

L'ouvrier. Uouvrier proUle de la coDcurrence, d'abord à 
titre de consommateur, ensuite à titre de travailleur. Consi- 
dérés sous ce dernier rapport, les ouvriers sont intéressés au 
plus baut degré à ce que les entrepreneurs d industrie se fassent 
concurrence pour demander leur travail, comme ils se font con- 
currence pour le leur offrir. Car, lorsque la concurrence n'existe 
que d'un seul côté, lorsqu uue loule de demandes d'ouvriers se 
trouvent en présence d'une seule offre d'entrepreneur, le taux 
du salaire ne tarde pas à descendre, Texpérience Tatteste, au 
minimum indispensable à l'enlrelien de ia vie et des forces de 
Touvrier, parfois même au dessous. 

Uexpioitant lui-même, même que Touvrier, l'exploitant 
profile de la coiirurronce à litre de coiisommalcur. Il en j)ro- 
lite aussi à titre' d'exploitant. Car si la concurrence limite ^ 
profits, en revanche, elle lui procure le bienfait d une existence 
active, intelligente, et, pourrait-on dire, dramatisée par une 
lutte de tous les jours. Enfin, si la concurrence restreint les 
profits, elle les oifure davantage, en donnant à Texploitant 
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qu eiic lorcc à travailler te mieux et au meilleur marché possible» 
la garantie de o^étjre poiat eipalsé — aaasi longtemps du moins 
qu*il demeure actif et vigilant — de Tarène de rindustrte. 

Tels sont les bienfaits à l'aide desquels la concurrence rachète 
sa sévérité. Cependant» chose fôcbeuse à dire, les entrepre- 
neurs d*industrie se sont montrés jusqu'à nos jours beaucoup 
plus effrayés de ses rigueurs que sensibles à ses avauiages, et 
chaque fois qu ils oui pu & y dérober, chaque fois qu'ils ont pn 
limiter la concurrence ou même bi supprimer, chaque fois qn*ib 
oui pu la iciiiplacei par lu monopole, ils n'y ont pas manqué. 
C'est ainsi que nous les avons vus partout employer l'iuilueacc 
dont ils disposent, et de nos jours cette iofluence est géné- 
ralement prépondérante, pour écarter, au moyeu de droits 
prohibitifs, la concurrence étrangère, et s'attribuer le monopole 
du marché national. Us y ont réussi, comme on sait, et grâce à 
cette protection qu'ils se sont fait allouer contre le trayail 
étranger, ils ont pu conserver un peu plus longtemps leurs 
vieilles machines et leurs vieux procédés, se montrer moins 
actife et déployer moins d'intelligence. Néanmoins, ils Q*eat 
pas tardé à s'apercevoir que la suppression ou la restriction de 
|a concurrence étrangère ne sufiisaii point pour leur assurer de 
gros profits en échange d'une petite peine ; que la concureence 

Uilci'ieure agissait, (juoujuc dan^ une iiicsui'e plus [)our 

les obliger à améliorer leurs explt^tatiuos, à dimioucr leurs 
prix de revient et leurs prix de vente. Alors» ils ont dierché h 

s*ei4ieudre , à s'unir pour supprimer ou limiter la concurrence 
intérieure, comme ils avaient supprimé ou limité la concui:- 
rence étrangère. 

De là y rétablissement d'une A$iociaiim du miUm de forçm 
et d'une Union de& charboimayei du Hainaui. 
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II 

Kow laisserons de côté l'assoctation des maîtres de forges 
qal 8*est organisée, comme on sait, sans mystère anemi, et qui 

naguère encore publiait tous les irois mois son tarif, pour nous 
occuper seulement de TUaioa des charbonnages du Uainaut. 

liais avant d'aborder Fexposé des Êiits» qn^on nous permette 
de compléter nos observations préliminaires, en expliquant 
pourquoi Tidée de supprimer ou de limiter la concurrence inté- 
neore a pa naître dans notre industrie charbonnière, plutôt que 
dans la plupart des autres branches de la production. 

n y a, pour cela deux motifs. Cest, en premier lieu y que 
rétablissement d'un monopole y est plus facile, en vertu de la 
nature particulière de cette industrie; en second lieu, que ce 
monopole pour procurer des benciices plus considérables 
qo'aucutt autre, k l'exception peut-être de celui qui serait établi 
sur les denrées alimentaires. 

Dans une foule d'industries, dans les industries textiles par 
exemple, la suppression ou la limitation de la concurrence inté- 
rieure par fentente, la coalition des entrepreneurs est chose à 
peu près impraticable. En général, les entrepreneurs sont nom- 
breux, ils habitent des localités diverses et éloignées, enfin 
leur industrie peut s'étendre indéfiniment; d*un antre côté, 
comme les articles qu'ils produisent ne sont pas précisément de 
première nécessité, ou, tout au moins, comme ces articles 
penvent être remphicés par d'assez nombreux similaires , les 
bénéfices que pourrait procurer, par Texhaussement artificiel 
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des prix, un monopole d^aiilears si difficile à coDslitner, ces 
bénéfices seraient peu imporlants, car la consommation de 
Tarticle monopolisé décroîtrait rapidement à mesure que les 
prix s*augmenleraieni, et les monopoleurs ne réaliseraient 
{)oint, en conséquence, des bénéfices suffisants pour les dédom« 
mager des diilicutlés qu'ils auraient à surinoiiler, et des risques 
qu^ils pourraient courir en s'exposant à l'application des lois 
sur les coalitions. 

Il en est aulreinent dans l'industrie charbonnière. Ici, les 
exploitations, relativement peu nombreuses, sont agglomérées 
dans certains districts; en outre, elles ne peuvent pas se déve* 
lopper et se multiplier d'une manière indéfinie; le champ de 
rexploitaiiou est nalureilement limité. L'entente peut donc 
s'établir facilement entre les exploitants, et cette entente pent 
donner naissance à des profils exceptionnels. La houille est, en 
effet, un produit de première nécessiic, tant pour la consom- 
mation des ménages que pour celle des établissements indus> 
triels. C'est le pain de Tindustrie , et on ne peut remplacer cet 
aiimeni indispensable des ouvriers de fer et d*acier que le pro- 
grès a donnés pour auxiliaires aux ouvriers de cbair et d'os, 
que par ou produit similaire infiniment plus coûteux , le bois. 
H en résulte qu'en monopolisant la production de la Jiouille, 
dans une contrée où la concurrence du dehors est entravée, 
tant par la difficulté des comnranicationsque par l'obstacle arti* 
ficiel des droits de douane, on peut réaliser des bénéfices 
excepliouuels. Car, cest un phénomène parfaitement bien 
connii aujourd'hui, qu'il suffit de diminuer dans une proportion 
assez faible, Yoffh d'une denrée de première nécessité pour en 
faire hausser le prix dans une proportion beaucoup plus forte, 
et pour procurer, en conséquence, aux producteurs, par une 
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diminutioH de la production, un accroissement considérable de 
bénéfices. Ces bénéfices peuvent s*accroitre encore si le mono- 
pole s*exercc nui] seulement contre le coiibuiiinialeur, iiiais 
encore contre louvrier; si les exploitants coalisés s*en tendent 
non sealement pour limiter leur production et élever dans la 
mesure que celte limitation rend possible, le prix de leurs pro- 
duitSi mais s'ils s culendeul encore pour abaisser au dessous du 
taux naturel de la concurrence, le niveau des salaires de la 
nombreuse armée d'ouvriers qn*ils emploient. Enfin , les ris- 
ques que courent^ en se metlaut sous le coup des loisreluUves 
aux coalitions, des exploitants peu nombreux, assez riches pour 
faire taire la presse, et assez influents pour imposer leurs can- 
didats au corps clecLoial , ces risques n'ont qu'une faible 
importance , et ils sont loin de compenser les bénéfices que le 
monopole peut leur procurer, au moins d'^ne manière tem- 
poraire. 



III 



Abordons maintenant Texposé des faits. 

Le ^^-i août 1854, une couveutiou était conclue pour cinq 
années entre les principales exploitations charbonnières do 
Couchant de Mons, placées, pour la plupart, sous le patronage 

de la «r Société générale pour favoriser l'industrie naùoiialc. » 
Cette convention avait pour objet de substituer aux prix divers 
et variables qu'établissait ta concurrence , dans le rayon où les 

exploitants signataires de la cuuvcntion pouvaient se considérer 
comme maîtres du marché, un prix unique iixé tous les six 
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mois et porté à on niveau assez élevé pour satisfaire les admi- 
nistrateurs et les actionnaires les plus difficiles. Mais ponr 

atteindre ce but esseuliel , il ne suflisait pas de se réunir et de 
iixer un prix tel quel, car le prix, même sous le ré{^iiiie du 
monopotCt subit la loi de l'offre et de la demande, il résulte de 
la proportion existante entre les quantités offertes et les quan^ 
tUés demandées; il fallaU limiter suioa la producliou, du uioms 
ïoffre dans le roarclié monopolisé. £n conséquence» qne fit-on? 
En prenant pour base Timportanee des extractions des char- 
bon nages désormais unis, on limita la quantité de bouille que 
chacun d'eux pourrait mettre en vente chaque année sur le 
marché. Voici, d*après le texte imprimé de la convention, que 
nous avons sous les yeux, corinijcui celle rcpailiLiuii des ijiun- 
tités à fournir sur le marché réservé» fut opérée entre les divers 
charbonnages associés : 



Hfift^tica. 

SociéU- des Mim>« de Houille de Belle et Bonne 1,6W),00Û 

WnesdeHoniltedaOniMHIordti IdNOyOOO 

SociéU» anonjrmo ilii Ch.irhoniiii^'o ,tp> pro.îuil», au Flonu l^KOfiBO 

Société anocyme det> Cttarboona^es du Lavjuil du Fiéoa, pour b coocwùon de 

Cuht-KvrH i,1Kijm 

Sociélê anonyme du Charbounagc d'Hornu ot Wasmes . » 

SodéléMODyineCbarbonaién ( pourUcouce«si<MideDou£c-AcUoiu MU>,ilUI 

dn Coitefiuit do Fléno : ) pour 1» eoneeulon de la CotMtte mfiOO 

Société anonyme Charbonnière ( pour sa cooCAtsion 1,173,000 

du Haul-Flénu : \ pour la concession f-- T-!rhipn anO,(WO 

Société Cbarbooniére du Bois 800,OUJ 

Société do Midi du Flénu .* • • HNMnO 

Société anonyme des Houillères réunies de Quaregoon I,'Ï10,000 

Société ancoyiae duCeatre du Ftéau* fi«ur ta cooceacioa et celle du lias-Flenu réunies. 600,000 

Société drila de S«ii0>Aetiont vàfiBO 

Société civile dos Charbonn u-c^ (le Saînt«-Cc<ctle et Saint-Séraphin BMyOM 

Société anonyme des Cliarboniage» da Mord du Boia de Soumu et de St«-Groix- 

St»€lalr«. 

MiiiMdehoDillcdnGnnd-BattMn 900,000 



16,900,000 

La quantité totale à fournir par Tensemble des charbonnages 

associés fut doue limitée, comme ou voit, à 1G,9G0«000 hcc- 
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toiitres. Cette quaDlùé était < alciilée de manière à permettre 
à V Union des ekarhonnages d'établir dans le rayon du marcké 
vésenré le prix qu elle jugerait nécessaire ou eonvenable, prix 
an dessous duquel les associes s iuterdisaicut de veudre sous 
peine d'une amende de einquanu cmUmeê par hectoHtre dê 
charbon, et qui devait être fixé de commun aceord tous les Hix 
luois (le 51 décembre et le 50 juin). 

Voilà pour ce qui concernait le mardié résenré, marché 
dans le rayon duquel rCTfiton se trouvait en position de faire 
la loi au consomniaieiir et qui comprenait une bonne partie 
de la Belgique et du nord de la France jusqu'à Paris inclusi- 
vement. 

Mais, d'une part, la puissance de production des divers char- 
bonnages unis excédait généralement la quantité qu ils étaient 
autorisés à fournir sur le marché réservé sans pouvoir la dépen- 
ser, d'une antre part, il existait en dehors de ce marché des 
débouches ou les houillères uuies pouvaient porter leurs pro- 
duits, mais où elles ne commandaient point le marché, à cause 
de la concurrence des autres chari)onnages belges, on des char- 
bonnages français et anglais. Ces débouchés furent déclarés 
UbrUf et les divers charbonnages unis furent autorisés à expé- 
dier sor ces marchés libres des quantités illimitées de houille. 
Cependant, tout en abandonnant ici le principe de la limitation 
de la production et de l'offre, en laissant chaque charbonnage 
libre d'agir à cet égard comme il Fentendrait, on maintint le 
principe de la lixation des prix en commun. Seulement, on se 
garda bien de les lixer d'une manière uniforme comme on fai- 
sait pour les différentes régions françaises ou belges, du marcM 
réservé; on les diversifia d'après la situation particulière de 
chaque marché, en les établissant à un niveau plus ou moins 
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éleyé seloQ que l'on se trooYait plus oa molos obligé de 

conn)lcr avec la concurrence. 

Nous ae ferons au sujet de ces prix dout qous avons le tetrif 
imprimé sous les yeox» qtt*aoe seule observation» c*est que 
VUnion des charbonnages vend ses houilles à plus bas pi ii daus 
uoe grande partie de la France qu'en Belgique même; et que 
pour Rouen notamment ses prix sont de âO p. c. moins élevés 
que pour Gand. D*où cela vient-il? Tout siniplcment de ceqne 
VVmon doit compter à Rouen avec la concurrence anglaise* 
tandis qu*à Gand cette concurrence se fait moins sentir» même 
sous le régime de la libre entrée, à plus forte raison sous celui 
d'uu droit de 45 c. par liect. Mais qu'en résulle-t-il? c est que 
le tarif différentiel que ï Union a éubli en faveur de Rouen» 
protège Tindustrie rouennatse au détriment de Findustrie gan- 
toise» le travail étranger aux dépens du travail national! 

ë 

IV 

Que le monopole de YUnion ait deux faces; qu'il soît institué 
d*une part en vue de faire» autant que possible, la loi au con- 
sommateur» d une autre, en vue de faire la loi à Touvrier» cela 
ne saurait guère être révoqué en doute : mais les sociétés unies 
n*ont pas jugé prudent de faire imprimer, même à un petit 
nombre d'exemplaires» les stipulations qui concernent les 
ouvriers, en sorte que nous manquons sur ce point de preuves 
officielles. Nous n'avons que des témoignages particuliers, et 
ces témoignages» quelle que soit leur valeur à nos yeux» ne san» 
^ raient suffire dans une affaire si grave. Nous devons donc nous 
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contenter des faits qui coDceroeot la limitaiiou des quantités 
offertes dans le marché réservé et la fixation des prix de la 

houille laul sur le marché réserve tjuc sur les marchés libres. 

Quelles i>ot été les conséqueuces de ces faits? Cette Union 
dont les consommateurs, et les ouvriers plus encore peut-être 
qne les consommateurs, ont payé les frais, a-t-elle été avanta- ^ 
geuse à ceux qui Tout iusliluée? Et dans quelle mesure? Quels 
bénéfices exceptionnels les charbonnages coalisés ont-ils retiré 
de ce régime de monopole qu'ils ont substitué à la concur- 
rence? Voilà ce qu'il s'agit de savoir. 

Nous n*avons malheureusement, sur ce point, que des ren- 
seignements incomplets. Nous savons toutefois d'une manière 
certaine, en consultant le cours des actions industrielles cotées 
à la liourse de Bruxelles, que les principaux charbonnages affi- 
liés à VVnian ont fait depuis quelques années des affaires 
superbes. C'est ainsi que les charbonnages du Levant du Flénn 
et des l^roduits du Fléau, par exemple, dooaent actuellement 
des dividendes de S9 p. c* et que leurs actions sont montées 
de fr. 1,000, taux d'émission, à fr. 3,400 et 3,500. A la 
vérité, ï Union n'a pas été aussi profitable pour tous les asso- 
ciés : comme il arrive presque toujours lorsque les gros se 
mettent en société avec les petits , les grands charbonnages se 
sont fait la part du lion, et si nous voulions entrer dans les 
dteils du manège de VUmon, nous aurions long à dire sur les 
dissentiments qne cette inégalité de ta répartition des bénéfices 
du monopole a fait naître dans son sein, et sur les moyens 
détournés, tels que : entente particulière avec les commission- 
naires, bonifications indues sur les prix du tarif, etc., que 
chacun des associés emploie, pour tirer autant que possible la 
couverture à soi. 
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Mais ces détails nous conduiraient trop loin, iiomons-nons à 
conaiaier que VUnion a été octueUmiM avaDtageuse, le oeon 
dies actîoiis indastriellea l'atteste, à ses principaai asaociëa. 
Cependant tandis que la concurrence rachèle la suvcrilc de ses 
exigeaces par la proi>pénlc durable qu'elle assure à ceux qui 
aobissent sa loi» le monopole fait expier par vne décadeooe 
inévitable les bénéfices temporaires qu*il procure. La ooncur^ 
rence bâtit sur le roc, le monopole bâlii sur le sable. 

Tout d'abord, nous sommes frappés ë*an ùài dont Timpor- 
tance est capitale : c'est (|iie la production des bonillères ém 
Couchant de Mons qui s'était progressivement accrue jus- 
qu'en 1854» s'est arrêtée à partir de la conclusion de la conven- 
tion du 24 août, pour entrer dans une période de décroissanoe. 
En 1855, elle s élevait à 2, 936 J 15 tonnes; eu 185(3, elle 
descendait à 2,545,215 tonnes; elle r^renait ensuite un peu, 
mais sans atteindre le chiflre de 181(5 : elle remontait à 
9,647,613 tonnes en 1857 et à 2,831,630 tonnes en 4858. 
Cette décroissance de la production du Couchant de Mons 
était, on le conçoit, la conséquence inévitable d*nne conve»* 
tton ayant pour •objet de limiter la production. Mais tandis que 
k production se trouvait ainsi artiiiciellemcnt restreinte, les 
besoins de la consommation eontinnaient de s'accrollre et les 
consommateurs ne pouvant plus compléter leurs approvbion* 
nements dans le Couchant de Mons s*adressaient ailleurs, c'est 
à dire à Charleroi, en Angleterre et aux nouvelles exploitatioaa 
du Pas-de-Calais. La limitation de la produetioa des houil- 
lères Couchant de Mons et IV'xhausscment Je prix qui ci 
résultaient, agissaient de la même manière qu une prime d m* 
tMfo^emmt pour développer la production de Charleroi d dtt 
Pub-de-Calais, connue aussi pour accroître rimporlation des 
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houilles anglaises, sur ies marchés de coucurrence. Voici, à C€il 
égard, des renseigDeiiienU cooeloants et des chiffres signifie»- 
tifs que dobs empruntons au dernier rapporl de la chambi e de 
eoBumerce de Moos, 

Vers Ja F ranoe, nos exporlatioiis qui étaient en 1855 de 
25,488,569 quintam métriques' sont tombées h ^^JOA,AGO 
en 4856 et à 24/J6y,547 en 1857; elles se sont relevées eo 
1858 oà elles ont atteint le chiiire de 26,802,065; mais dans 
la même période Timportation des honilles de provenances 
anglaise et prussienne 8*est augmentée dans une propoi lion 
beaucoup plus considérahle : de 16,033,175 q. m. en 1855, 
ces importations se sont élevées à 18,590,473 en 1858. D*ini 
autre cété, les houillères du Pas-de-Calais ont poné leur 
extraction de 5,049,500 hcciohtres en 1656 à 4,583,000 en 
1857 et à 5,500,000 en 1858. 

Les houilles anglaises en particulier supplantent de plus en 
plus les nôtres dans toute la r^iou de 1 Ouest. Dans le départe* 
iQent de la Seine infiàrienre, par exemple, où nons exportions 
m 1854 916,950 q. m., nous n*en avons plus exporté 
que G^O,CX>0 q. m. en 1858, taudis que rexpuriaiiuii anglaise 
s'est élevée dans le même intervalle de 2,102,840 q. m. 
à 4,945,978. Le même fait se produit dans le Nord, le Pas-de* 
Calais et la Somme, la chambre de commerce de Mous n'hésite 
pas à le déclarer de la manière ja plus explicite. « Nous l'avons 
d^à dit bien soovent, — lisons-nous dans son dernier rapport 

(p. 25), — et Lioui le rcpeloiis avoc plus de force que jamais : 
les marchés du Nord, du Pas-de-Calais, de la Somme, de la 
Seine inférieure sont en train d'échapper aux mines dn Coq* 
chant de Moos. i Dira-t-on peut-être que cette décroissance 
des exportations du Couchant de Mous vers la France tient aux 
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avantages de la sUnatioD des nouvelles hoaillères dn Pas-de- 
Calais et à rirrésistibilîté de la concurrence des houilles 
anglaises? Cette objection pourrait avoir quelque valeur si les 
houilles françaises et anglaises étaient seules à supplanter celles 
du Couchant de Mons sur le iiiarclié IVaiivais, mais il n'en est 
pas ainsi : tandis que les expéditions du Couchant de Mons 
vers la France vont en diminuant d'année en année, on voit 
s'accroilre, duos une progression rapide ( lIIls de Ciiarleroi. 
En 1854 le Couchant de Mons et le Ceulre Occidental expor- 
taient en France 17,840,070 q. m. et en leur exporta- 
tion descendait à 17,564,581 q. m. L'exportation de Charleroi 
et du Centre Oriental, au contraire, qui n'était en 1854 que 
de 6»690,520 q. m. atteignait eo 1858 le chiffre de 11,307,785. 
En d'autres termes, tandis que Texporlation du bassin de Mons 
diminuait sous Tinflueuce du monopole, Texportation du bassin 
de Charleroi doublait en cinq ans sous rinfluence de la liberté. 
De plus, on voyait les houilles de-Cbarleroi supplanter celles de 
Mous et soutenir avec avantage la concurrence anglaise, même 
dans les localités où elles avaient à supporter Ici^ frais de trans- 
port plus élevés que les houilles concurrentes, anglaises ou 
belges. C*esl ainsi qu à Rouen par exemple, où Mons ex{)C(iiaiî, 
en 184U, 281,420 q. m. dehouille, et Charleroi 258,570 q. m. 
seulement, Fexportatîon de Mons descendait au chiffre insigni- 
fiant de 87,070 q. m. en 1858, tandis que celle de Charleroi 
s'élevait, en dépit de la concurrence anglaise, à 552,750 q. m. 
Et, — ajoute le rapport de. la chambre de commerce de Mons» — 
< d'antres chiffres montrent que Charleroi en se faisant une 
part, chaque année plus large, sur plusieurs des principaux 
marchés français, ne laisse pas que de diminuer k clientèle de 
Mons. » Le même pliénomëne s'observe dans la consommation 
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ÎDtërieiire : h Gand en parliculier, la consommation des houilles 

(lu Couchant de Mons qui s*élait élevée h 1,025,662 lieclolitres 
en 1855, est descendue à 705,695 hectolitres en 1858, tandis 
que celle des bouilles de Charleroi qui n'était que de 812,557 
hectolitres en 1855 8*est éle?ée k 992,203 hectolitres en 1858. 

Voilà les fruits de la concurrence qui accroît indériuiuient la 
production, et voilà les fruits du monopole qui la limite. Ces 
faits venant s'ajouter aui mécomptes des petits associés de 
rUnion, paraissent avoir jeté une certaine hésitation dans les 

esprits, lorsque le moment est venu de renouveler la conven- 
tion do 24 août 1854, Cette convention expirait le 24 août 

1859. Au lieu detre renouvelée pour cinq ans, elle a été sim- 
plement prolongée, d'une manière provisoire, jusqu'à la lin de 
Tannée. 



V 



Maintenant que nous avons exposé les faits, en nous appuyant 
sardes documents émanés de YUnion elle*méme, k quelle con- 
clusion aboutirons-nous? Faut-il attendre que VUnion se dis- 
solve d'elle-même , ou faut-il réclamer pour la dissoudre 
rintervention de la loi? Kous inclinerions volontiers pour le 
premier parti, en notre qnalité de partisan du lai8$€r faire, et 
nous jciicnons un voile sur le dommage que YUnion a causé à 
la richesse publique et par dessus tout aux intérêts de la classe 
ouvrière en diminuant artificiellement la production du pain 
de l'industrie; nous attendrions patiemment que ses membres, 
reconnaissant que le monopole finit toujours par devenir funeste 
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monopoleurs eur-ménes, se décidassent à la dîssottdrê, 
8*îl n^existait point dans notre pays des lois sur les coalitions 

qui sont, chaque jour, appliquées avec une sévérité inexo- 
rable, à la classe ouvrière. La coalition des cbarbonnages dm 
Hainaut tombe sous le coup de ces lois. Il faut de deux choses 
Tune : ou que la justice poursuive, com[ne c'est son devoir, 
les charboQoiers coalises du Hainaut, sans avoir égard oi à 
leur position de fortune ni à leur influence politique» ou qu'eHe 
cesse d'appliquer aux ouvriers les lois sur les coalitions. Car 
nous vivons dans uu pays où le principe de Tégalité devant la 
loi a été proclamé d'une manière solennelle, et la justice n*y 
serait'plos qu'un vain mot s*il était permis à des hommes riches 
et infltieuts d'écliapper à Tactioa des lois qui atteignent impr* 
toyabiement les faibles et les pauvres. Nous dénonçons donc 
formellement YUmon dei Chari>onnage$ du Hainaui à M. le 
procureur du roi de Mous, et nous nous empresserons de mettre 
à la disposition de ce magistrat les documents qui attestent 
Texistence de cette coalition prévue par les art. 414 et 419 du 
Code pénal (i). 

Car encore une fois : ou il faut laisser tomber en désuétude 
les lois sur les coalitions ou il faut les appliquer aux entrepre- 
neurs comme aux ouvriers; il faut que les balances de la jus- 
tice soient égales pour tout le monde, il faut que la justice soit 
juste! 

(1) Il est ptesque snpeifin d'ajouter que cette dfinonewtion eet denemée 
sans résultat et qae ta coalition des obarbonnages du Couchant de Mons a 

coniiuué de subsister. 
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I 

RéatMilé aotttdUe et avantag«i gé tt ér>Bui de l'>woo««ti«m en mitière 

d'indiutrie (1}. 

Si l'on jette un coup d'œil d ensemble sur la situation et sur 
les teodanees de la grande iodustrie» telle que Tout faite les 
progrès réalisés depuis HnTeution de la machine à vapeur, on 
s'apercevra aussitôt que l'association est destinée k y prendre 
une place de plus en plus lax^e. Nous voulons parler, bien 
entendu, de Tassociation libre et diversifiée dont les écono- 
niislcs n'ont pas été les derniers à signaler les avantages, et 
non point de l'association forcée et unitaire, que les socialistes 
ont eu la prétention rétrograde de substituer au régime de la 
concurrence. Nous voulons parler de l'association qui accepte 
la liberté comme un stimulant et un régulateur nécessaires, et 
non de Tassocialion qui s'affiche comme la panacée destinée à 



(1) Éeommitie belgê, jnin 1856. 

loOMOIIIB POUnQllt, T. t. iS 
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guérir tous les maux eugendrés par cette c infôme concur* 
reace. » Celte distînctiou étant bieo établie, nous affirmons 
bardimeot que lassociation est destinée à jouer un rôle de plus 
en plus considérable dans les différentes branches de l'activité 
humaine. Nous affirmons que la production individualiste, 
morcelée» est destinée à céder peu à peu la place à la produc- 
tion combinée, associée. Quel est, en effet, le trait caractéris- 
tique des industries que le progrès a transformées? C*est 
d'exiger remploi d'im outillage de plus en plus puissant et 
coûteux, partant d un capital de plus en plus considérable. Or, 
tandis que la production réclame une concentration de plus en 
plus grande des forces productives, on voit» au contraire, les 
fortunes particulières se diviser chaque jour davantage. £n 
outre, les grandes entreprises exigent une stabilité exception- 
nelle, une durée illimitée, que de simples entrepreneurs ne 
peuvent leur assurer. Sans doute, les eolreprises individuelles 
présentent à leur tour certains avantages, quelles doivent à 
Factivité opiniâtre el à Tâpre esprit d'économie qae font naître 
chez l'entrepreneur, le désir de gagner et la crainte de perdre. 
Ce mobile ne se retrouve pas, au même d^ré du moins, dans 
la direction moins intéressée des associations industrielles. 
Mais cette direction a souvent une plus grande largeur de vues, 
elle se laisse moins absorber par les détails, elle ne descend 
pas non plus à ces petits expédients misérables à Taide des- 
quels l'entrepreneur s'attache trop souvent à grossir sa fortune, 
soit aux dépens des consommateurs quil trompe sur la qualité 
de ses marchandises, soit aux dépens des ouvriers ses coopéra- 
teurs, qu'il pressure sans merci. C'est une remarque qui n*a 
pas été assez faite, d'une part, que les falsiiicalious et les 
fraudes qui déshonorent l'industrie sont ordinairement corn- 
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mises par des enlrepreneuis isolés; d'une autre part, que les 
ouvriers employés par des compagoies jouisseat généralement 
d'une situation meilleure que ceux qui sont aux gages des 
simples entrepreneurs. Enfin, si rorgantsation des compagnies 
laisse encore k désirer sous certains rapports, il ne faut pas 
oublier que ce régime de Tassociation des forces productives 
commence seulement à prendre son essor, qu*i! est pour ainsi 
dire encore daus Tenfance; qu'il s'est déjà singulièrement per- 
fectionné, et qu'il est selon toute apparence destiné à s*amé* 
Uorer bien davantage lorsqu'il sera débarrassé des entraves du 
monopole et du privilège. Les formes et les combinaisons 
possibles de Tassociation sont innombrables, bien que la légis- 
lation française n*en reconnaisse que trois sortes. 

La liberté des associations industrielles et commerciales a 
donc une bien autre importance pratique que la liberté des 
iSBociations politiques, car elle tend de plus en plus à se 
confondre avec la liberté même de Tindustric. En effet, si 
lassocialiou est le mode d'organisation nécessaire de la grande 
Industrie, un gouvernement qui s'arroge le droit de l'autoriser 
ou de l'interdire selon son bon plaisir, un tel gouvernement ne 
devient-il pas, en réalité, le souverain dispensateur du travail? 
Ce droit de iravotUer, que Turgot regardait avec raison comme 
le plus imprescriptible de tous, n'est-il pas de nouveau miséra- 
bleiiient confisqué au profit du pouvoir royal ou, pour mieux 
dire, au profit du pouvoir bureaucratique? ^'est-ce pas sous 
one forme modernisée, la reconstitution pure et simple de 
l'ancien régime, avec son arbitraire haïssable, ses privilèges 
iniques et sa corruption eiïroutce? >'est-ce pas l'industrie 
obligée encore une fois d'aller mendier auprès du Pouvoir le 
droit de donner aux hommes du travail et du pain? 
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Hntraves opposées aux associations constituées en vue d'établir et d'exploiter 

de» ▼oies de communication (Ij. 

Si, comme Texpérience Tatteste, l'industrie organisée en asso- 
ciations libres est pins apte que le gouvernement k construire 

et à exploiter les voies de comniumcaiiou, par exemple, n'cst- 
îl pas évident qu'il faut faciliter ses entreprises au lieu de les 
entraver? qu'il faut placer,- sous le rapport de la propriété et 
de la liberté, l'induslrie de la locuniolion au même raug que 
toutes les autres branches de la production nationale? Or, en 
est-il bien ainsi? Que Ton en juge. ^Des particuliers veulent 
s'âiîbOi iei pour construire une roule, un canal ou un chemin 
de fer. 11 leur faut d'abord raulorisaiion de se constituer en 
société anonyme, et Dieu sait combien de temps 8*écoulera 
avant qu'ils l'aient obtenue cette autorisation indispensable? 
Dieu sait aussi quelles conditions onéreuses et vcxaioires 
ils seront obligés de subir, pour Tobtenir. Veulent-ils faire 
passer leur route, leur cbemin de fer ou leur canal par une 
localité riche et populeuse, mais dont le représentant est 
dépourvu d'influence à la Cbambre et dans les bureaux? On les 
obligera à le faire passer dans une localité rivale , moins riche 
et moins peuplée, mais mieux représcutée, et s'ils se plaignent, 
on ne manquera guère de leur répondre d'un ton superbe : Yils 
exploitants qui n*envisagez que votre misérable intérêt privé. 



(1) ÉeoKmi9iâèil^, aeptembie 1855. 
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toujours eu opposiliou avec Tintérét général, ignorez-vou& donc 
que les gouvernemenls ont été institués pour équilibrer et 

pondérer les inlérêls? Vous vous plaignez de ce qu'on vous 
empécbe de passer par un endroit où il y a des voyageurs et de'^ 
marchandises k transporter , ponr tous obliger è passer par on 
endroit où il n*y en a point ; et tous avez raison , sans doute , 
au point vue de voire intérêt privé , étroit et misérable ; mais 
nous qui dominons l'ensemble des intérêts de la nation , nous 
qni avons la haute mission de sauvegarder l'intérêt général , 
nous devons tenir un autre langage, et nous disons : voici une 
localité qui possède déjà une circulation , à quoi bon lui faire 
cadeau d'une route perfectionnée? Ne vaut-il pas mieux la don- 
iiei a un endroit qui ne possède ni voyageurs ni marchandises? 
N'est-ce pas un moyen assuré de les y amener ? Quoi de plus juste 
d'ailleurs que de répartir également la circulation sur toute la 
surface du territoire, au lieu de la laisser se concentrer dans 
un petit nombre de localités privilégiées? Quoi de plus juste et 
de plus raisonnable que de donner à la Gampine autant de 
routes qu'an Borinage? Sacrifiez donc, au plus vite, votre inté- 
rêt privé à l'intérêt général, dont nous soiiiiiies, nous, les juges 
et les gardiens, sinon point d'autorisation ! — Et les vils exploi- 
tants de courber la tête» non sans se demander comment il 
peut se faire que l'iulérêt général coiiiiiiande de faire passer une 
route dans un endroit où il a*y a ni voyageurs ni marchandises 
plutôt que dans un endroit où il y en a. Mais ils ne sont pas au 
bout de leurs tribulations. Voici qu'ils veulent fixer eux-mêmes 
leurs prix de péage ou de transport , dans la croyance béné- 
vole qu'ils sont les maîtres de leur route, de leur canal ou de 
leur chemin de fer, comme leur voisin le manufacturier est le 
maître de son coton ou de son drap. Mais» le gouvernement se 
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hâte de les détromper. — Ah! vous croyez fils de Baal et de 
Moloch qu'on va vous laisser < exploiter » le public à votre 
guise 1 Vous croyez qu'on vous laissera les maîtres de lui impo- 
ser Tos tarifs, sous le vaio prétexte que vous avez coostruit de 
vos deniers, votre route, votre canal, votre chemin de fer, ei 
que vous en êtes propriétaires. Propriétaires! rayez ce mot. 
Est-ce qu'il y a des propriétaires? Comment poun ums-nous, 
équilibrer et poudérer les intérêts s'il existait des propriétés 
que nous dussions respecter? De même que nous vous avons 
obligés tout à Theure à faire passer votre route par une certaine 
localité à notre convenance, nous vous obligeons maiu tenant k 
fixer vos péages ou vos prix de transport à un certain taux, ou 
de ne point dépasser un certain maximum, — ceci toujours 
âûu de concilier ou cPaccorder vos intérêts avec ceux du public. 
£t les vils exploitants de courber de nouveau la téte en se 
disant que Tavenir les dédommagera peut-être des vexations et 
des sacrifices que le présent leur impose. Mais ils ont compté, 
encore une fois, sans le gouvernement. Uavenir l ne serait-ce 
pas un crime de le leur abandonner? Le gouvernement n'est-il 
pas tenu d'empêcher ^ la féodalité industrielle » d'exploiter les 
générations futures? Donc, on limite autant que faire se peut 
la durée des concessions, et pour finir, on attache à rentre- 
prise sous le nom de commissaire du gouvernement, un siné- 
curiste à ^ ou 0,UOO iîaucs d'appointements, pa^es par la com- 
pagnie. 

Voilà, comme chacun sait, la situation qui est faite dans 

notre pays à 1 industrie de la locomotion; voilà de quelle façon 
00 traite les entrepreneurs et les capitalistes qui veulent con- 
struire et exploiter à leurs risques et périls des routes, des 
canaux et des chemins de fer. On leur impose les restrictions 
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les plus onéreuses et les plus vexaloires. Puis quand lis refusent 
d*exécuier deseotreprises qa*OD a rendues inexéculables : Toyez* 
vODS, dil-on, ces homiaes d'argent, cescapitalîttes sans pairîo- 
liisine et sans entrailles, ces exploitants, ces vanipnos, qui 
refusent lears capitaux, sous prétexte que noas avons rendu 
l'affaire par trop mauvaise I comme si elle n*était pas encore 
assez bonne pour eux! Qu'on se (ie doiic après cela à l'iulérôt 
privé! Qu'où dise encore que les particuliers sont capables de 
construire les voies de communication dont le pays a besoin I 
Seul le gouvernement est actif, intelligent et capable, seul il 
doit être chargé de construire et d'exploiter les voies de con>- 
munication en équilibrant et en pondérant tous les intérêts! 

Cest ainsi que le gouvernement est devenu le grand construc- 
teur et le grand exploitant des roules, des canaux et des cbe- 
mÎDS de fer. £st-on bien fondé vraiment à lui en faire un 
mérite? Qne les gens qui s'extasient devant les merveilles de 
rintt'i vcnliuu ^uuvcruemeDtale, nous permeltcnt de leur adres- 
ser une simple question : Supposons que le gouvernement au 
lien d'accorder aux fabricants de drap, pleine liberté d'établir 
leurs luaiiulaclurcs où l>ou leur semble, de fabriquer leurs niar- 
cbandises avec les machines et d'après les procédés qui leur 
paraissent le plus avantageux, de les vendre aux prix qu'il leur 
plaît de fixer, enfin , de léguer leur manufacture et leur clien- 
tèle à leurs enfants, ou même à leurs petits-enfauls , supposons 
qn'il leur dise : Âb! vous voulez bâtir une fabrique de draps à 
Verviers, sous le prétexte qu'elle y sera mieux qu'ailleurs ! J'en 
suis fôché, mais Verviers est déjà bien assez pourvu de fabriques. 
.Moi qui suis chargé d'équilibrer et de pondérer les intérêts, je 
vous enjoins de porter votre indostrie à Marche, à Saint-Hubert 
ou à Bastogue qui u'a point de fabrique de drap quoique aput 
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tout aassi bien que Verfiers le droit d*en avoir. Ah! vous pré- 
tendez fabriquer voire drap à votre guise et le veudre à votre 
prii! Vous le fabriquerez, ne vons déplaise» sous la surveillance 
de mes ingénieurs des manufiietures , et vous ne le vendrez 
point au dessus du prix maximum qu il me plaira de ûxer. Ah! 
vous prétendez encore léguer votre manufacture et votie 
clientèle à vos enfants et vous croyez que je tolérerai une pré- 
tention si abusive. Détrorapez-vous. Au bout de trente ans ou 
de quarante ans, plus ou moins, je conûsquerai manufacture et 
clientèle, et votre lignée se tirera d'affaire comme elle pourra. 
Ne faut-il pas bien que je sauvegarde les intcrêls de Tavenir 
comme ceux du présent? — Si la fabrication du drap venait k 
être soumise à un tel régime, et s'il n'y avait aucune possibi- 
lité de faire venir du drap du dehors, nous courrions assuré- 
ment grand risque detre obligés de nous en passer, mais le 
gouvernement serait-il bien fondé à prétendre que Tindustrie 
privée est incapable de fournir aux Belges le drap dont ils ont 
besoin? et qu^il a rendu au pays un signalé service, lui gouver- 
nement paternel et prévoyant, en établissant des manufac- 
tures de drap pour suppléer à la déplorable insuffisance de 
l'industrie privée? 

I^'avons-nous donc pas le droit de dire à nos adversaires : 
avant de proclamer l'impuissance de l'industrie privée à doter 
le pays des voies de communication grandes ou petites qui lui 
sont nécessaires, débarrassez-la des entraves qui la gênent. 
Otez-lui les liens dont on l'a garrottée. Donnez-lui la liberté, le 
droit commun ! Cela fait, si elle se montre encore i m puissante, 
oh, alors, nous permettrons volontiers au gouvernement de se 
substituer à elle, mais jusque-là nous ne lui saurons aucun gré 
d'avoir construit lie^ routes, des canaux et des chemins de fer, 
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que rindustric privée nous eût donnés avant lui et mieux que 
lai» s'il l'avait laissée libre de nous les donner. 

m 

La bonne association et la mauvaise. — Réponse au reproche d'indivi- 
dualisme aàrttêé max «dvcnairc* de Tintcrvention de l'État dens 
riDd»trie(l). 

Si i esprit d'association n'existait pas dans notre pays, si nos 
travaîllears et nos capitalistes étaient incapables de combiner 
leurs efforts et leurs capitaux dans une œuvre commune, s! Ton 
ne trou va il au dessous de l'État qu'une poussière sociale , nous 
concevrions qu'on nous reprochât de pousser à l'individualisme. 
Mais en est-il ainsi ? malgré les entraves absurdes et gênantes 
que notre législalion oppose encore à la formation des asso- 
ciations industrielles, notre pays n'est-il pas liuéralemeat cou- 
vert d'associations grandes ou petites? Nos charbonnages, nos 
mines de fer, nos hauts fourneaux , nos verreries, etc., la plu- 
part de nos autres grandes entreprises industrielles ne sont* 
elles pas exploitées par des associations? n'en estril pas de 
même pour les entreprises commerciales? A Anvers, par 
exemple, l'inévitable ei compagnie n'est-il pas au bout de la 
plupart des raisons sociales? Dans un pays où l'association est 
partout, dans le monde des affaires et dans le monde des plai- 
sirs, où l'on s'associe à la fois pour gagner de largeul et pour 



(1) Èconomùie bel^e, juillet 1855. 
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en dépenser, où Ton farine des sociétés non seuleoient pour 

extraire de la houille, fabriquer du fer, du cotou et du verre, 
pour Tendre du grain, du sucre et du café, mais encore pour 
donner des concerts et des bals, tirer à la carabine, faire voler 
des pigeons et chanter des pinsons, enOn même pour vulgari- 
ser les vérités de la science économique, peut-on dire que la 
suppression de Tintenrention de TÉtat conduirait à Tindividua* 
lisme? 

Évidemment, ce reproche n'est pas sérieux. Nous irons plus 
loin, et nous dirons que bien loin de conduire à l'individua- 
lisme , le principe de la non intervention est, an contraiie, 
esseuiieiicmeut propre à développer l'esprit d'associaiiuu, en 
déterminant la formation d'une multitude de sociétés, qui se 
chargeront de remplir les fonctions que TÉtat accapare aujonr- 
d*hui. Ajoutons que la uon-intervculion aura encore pum excel- 
lent résultat de remplacer ainsi la mauvaise association par la 
bonne. Qu*on nous permette de recourir ici à une comparaison 
pour bien expliquer notre pensée. 

Supposons qu'une coin|iaguie de chemin de fer s'avise, en vue 
d'augmenter ses profits, d'ajouter à son exploitation, une demi 
douzaine d'industries variées, qu'elle se mette à fabriquer du 
coton, de la laine et de la soie, à extraire de la houille et du 
minerai de fer, qu'elle commandite des maisons de comn^eiee» 
qu'elle bâtisse et qu'elle exploite des théâtres, etc. , u'y a-l*il 
pas apparence qu'en éparpillant ainsi sur une foule d'entre- 
prises au lieu de les concentrer sur une seule, les forces pro- 
ductives dont elle dispose, elle finira par faire de très mauvaises 
affaires? An point de vue économique celle association, aux 
objets multiples et disparates, ne sera-t-elle pas un véritable 
monstre? Gela est si vrai qu'en autorisant les sociétés anonymes 



Digitized by Google 



UDERTÊ DES ASSOCUTIONS. 



2» 



le gouvernement a, d'ordinaire, grand soin de leur défendre 
d'exercer plus d'une indtistrie, tant il est couvaincu qu'une asso- 
datioo aussi bieo qu^uo individu, ne peat faire cooTenable- 
nieiit qu'un soiil lucLiei 1 Or un gouvernement interventionniste; 
un gouvernement qui se charge à la fois de garantir la sécu- 
rité des citoyens, de transporter les lettres et les dépêches 
télégraphiques , les voyageurs et les marchandises par terre et 
par eau, de distribuer de renseignement à tous les degrés, de 
constniire des tuyaux de drainage, de fournir de Tean pour les 
irrigations, d'améliorer les espèces chevaline, bovine, ovine, et 
porcine, etc., etc., un gouvernement qui se charge de toutes 
ces besognes disparates peutpil les remplir d'une manière con- 
venable? Ne ressemble-t-il pas, de tons points, à la compagnie 
dont nous parlions louL à riieurc? IS'e ferait-il pas comme elle 
promptement banqueroute, si des contribuables complaisants 
ne se chargeaient de combler incessamment ses déficits? An 
point de vue économique, n'est-ce pas, pour tout dire, un véri- 
table monstre? 

il se peut qne dans Tenfance éfis sociétés, TÉtat ait été 
obligé de remplir plndeurs fonctions, par suite de rignorance» 

du défaut de sécurité etc., mais en sommes-nous là encore? 
Quelle fonction si importante qu'on la suppose, quelle entre- 
prise si vaste et si lointaine, se trouvent aujourd'hui, au dessus 

des forces de Tassocialiou libre, volouiairo? N'est-ce pas l'asso- 
ciation fécondée par la liberté, qui est en voie de transformer 
rindustrie, et de faire pénétrer dans les régions les plus réculées 

du globe les idées et les pioJuits de îa ciMli^aliou ? N'est-ce pas 
l'association libre qui a lancé le premier bateau à vapeur, con- 
struit le pfemier chemin de fer, et fait fonctionner le premier 

telcj^ia|jhe? N'esl-ce pas à l'association libre que nous devous 
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et la réforme postale et ravénement de la liberté du commerce 

en Anglelcrre ? N'est-ce pas elle qui s'occupe en ce moment 
même (Je plonger un cable électrique dans les vastes et pro- 
fondes solitudes de TOcéan pour unir Tancien monde et le noa- 
▼ean?Et pendant que Tassoeiation libre accomplit ces merreilles 
pour le bonheur du genre humain, par quelles œuvres se signa- 
lent les i^oaTemements? Oh ! ils sont aussi fort occupés. Ënten- 
deZ'-Tous sur toute la surface de l'Europe et jusqu'au fond de 
TÂsie, la plainte amèic des mulliludes qu'ils arrachent aux tra- 
vaux paisibles et féconds de la production, pour les pousser 
dans les champs de carnage! Voyez-vous ces flammes qui 
engloutissent des villes entières et avec elles, des masses de blé 
dérobées aux populations affamées ! £t ces ossements d'un demi 
million d*bommes que le fer et la maladie ont déjà moissonnés» 
quoique nous soyons seulement au début de la guerre! Et ces 
milliards, ressource du présent et semence de l'avenir, qu'on 
emploie, sans compter» à faire des ruines et des cadavres! Voilà 
Fœnvre des gouvernements! Comparez-la à celle de Tassocia- 
tion libre, et dites-nous laquelle vaut mieux? Dites-nous 
laquelle de ces deux formes de Tassociation rend le plus de ser- 
vices à l'espèce humaine? Quant à nous, nous le déclarons haute- 
ment, notre choix est fait depuis longtemps, et dût-on nous jeter 
encore à la face le reproche d'individualisme, nous ne cesserons 
de travailler à restreindre la sphère d'action des gouvernements, 
à iéduire leurs attributions, à démembrer ces iiifurnies et 
monstrueuses agglomérations qui absorbent les forces vives des 
nations, tantôt pour les gaspiller dans la paix, tantôt pour les 
engloutir dans la guerre, bien convaincus qu'en agissant ainsi 
nous contribuerons, non pas à propager Tindivi dualisme, mais 
à développer la bonne association aux dépens de la mauvaise. 
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Les travaux publics sout-ih du donmine de l'État ou dotvent»fls être 
abandonné* aux associations libres ^1]? 

Au nombre des manies coûteuses qui grèvent nos budgets et 

rakiiLissent le développement de la richesse publique, celle des 
travaux publics doit être placée en première ligue, ^ou pas 
certes qae nous son(pons à contester l'utilité des routes, des 
canaux et des chemins de fer. Nous apprécions autant ([ue qui 
ce soit les services que les voies de communication rendent à 
l*agriculture» k Tindustrie et au commerce; nous les considé- 
rons, à bon droit, comme de précieux agents de civiUsation, 
Cependant, leur éLablisscmciil ne nous parait suilisamment 
justifié, qn*autant que leurs produits couvrent les dépenses 
faîtes pour les établir et les exploiter. En cela, elles ne diffèrent 
point des autres instruments ou des aulics machines. Les ins- 
truments aratoires, les charrues, les berses, les vans, voire 
même les simples bêches, les machines à vapeur, les métiers à 
filer et à tisser, etc., sont assurément pourvus d'une liaulc 
utilité; personne ne s'avise néanmoins de demander au gouver- 
nement, aux provinces et aux communes de se cotiser pour 
fonder des établissements pour la construction des instruments 
aratoires et des machines industrielles, afm que ces agents de 
civilisation puissent être livrés à prix réduit ou même gratis. 
Personne ne s'avise de demander que les frais de fabrication et 



(1) ^(MMmuM/eMr^, Juillet 1865. 
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d'eDlretieu des oatils et des machines soient mis eu tout ou ea 
partie à la charge des contribuables. Or, les routes, les canaux 
et les choniins de fer sont-ils autre chose que des oulils ou des 
machioes d'une espèce parùcuUèreï Quand ces machines, qui. 
servent à -transporter les produits, sont véritablement utiles, 
quand les producteurs d'une commune, d'une province ou d'un 
royaume en ont suÛisamment besoin, qu*arrive-t-il? Qu'aussitôt, 
les routes, les canaux et les chemins de fer étant demandés, dd 
trouve avantage à les produire ; que des entrepreneurs et des 
capitalistes s'associent dans ce but, absolument comme ils le 
font pour construire les autres variétés de machines, lorsque 
celles-ci viennent à être demandées. Cest ainsi que les choses 
se passent aux Étals-Unis, par exemple, où l'industrie privée 
demeure à peu près seule chargée de l'établissement des voies 
de communication, et où, en conséquence, cette branche 
importante de la production a pris un essor merveilleux; c'est 
ainsi que les choses se passeraient chez nous, si le gouverne- 
ment, les provinces et les communes ne s'étaient point avisés 
de l'accaparer, en érigeant en système qu'il est toujours utile de 
construire des routes, des canaux et des chemins de fer, dtU-oit 
yperdre. 

Ce système pourrait être bon si les travaux publics n*exî- 

geaient l'emploi d'aucun capital, ou si le capital qu'on emploie 
à leur construction nous était prêté sans intérêt par les habi- 
tanis de la lune. Malheureusement, il n*en est pas ainsi. Les 
routes, les canaux et les chemins de fer coûtent cher, même 
lorsqu'ils sont construits par l'industrie privée, à plus forte 
raison lorsque le gouvernement, les provinces on les commones 
se chargent de les établir. 11 faut y consacrer de gros capitaux. 
Ces capitaux, il faut bien aussi les prendre quelque part. Or» il 



Digitized by Googie 



LIBBRTÉ DBS ASSOCUTI0N8. 



239 



s'y a qn^D seul moyen de se les procurer, e*est de les demander 

h ceux qui les possèdent. Quand des particaliersenlreprennent 
la coostruciion d'une route, d'un canal ou d*un cbemin de fer. 
Us s'adressent aux capitalistes en leur offrant l*appàt d*un divi- 
dende. Si les capiialisles, gens maîutenaut forl avisés, jugent 
que Taffaire est bonne, ils souscrivent, sinon ils s'abstiennent. 
On n'obtient donc par ce système que les voies de communica- 
tion dont les produits soni sufTisanls f)Our couvrir les frais de 
consLructiou et d'exploitation, en donnant auiL entrepreneurs et 
MX capitalistes des profits en harmonie avec ceux des autres 
branches de la production. Quand les travaux publics sont 
entrepris par le gouvernement, les provinces ou lescoininiiues, 
les choses se passent autrement. Gomme dans le cas précédent, 
il faut encore un capital, ajoutons même un capital plus con- 
sidérable, car le gouYorncmeut, les provinces et les communes 
construisent et exploitent à plus haut prix que Tindustrie 
privée. Ce capital, on est obligé encore de le prendre où 11 se 
trouve, c'est à dire dans les caisses des capitalisies. £ii consé- 
quence, on le leur emprunte, en leur ofirant un intérêt assez 
élevé pour les déterminer Si le prêter. Cet intérêt, on n*a que 
deux moyens de le servir : c*cst de le prendre sur le produit de 
lentreprise, ou de le demander aux coulribuables. Si Tentre- 
prise est bonne, elle le fournît sans peine; mais en ce cas 
rintervention des pouvoirs publics n'est-elle pas inutile? L'in- 
dustrie privée ne se serail-elle pas ciiargée de construire la 
route, le canal ou le chemin de fer, comme elle se charge de 
confectionner toute autre machine, aussitôt que le besoin s'en 
fait sentir et en provoque la demande? Si, au contraire, Tentre- 
prise est mauvaise, c'est aux contribuables qu'il faut s'adresser 
pour combler le déficit annuel que présente l'entreprise. 
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Od sait que ce deroier cas se présente géDéraleme&t dans ' 

notre pays ; que rimmense majorité des routes, des canaux et 
des chemins de fer cousiruits, en tout ou en partie, avec les 
capitaux du gouTemenent, des provinces ou des communes, 
ne couvrent pas leurs frais* Voyons ce qui en résulte au point 
de vue du développement de la richesse publique. 

Ces voies de communication qui ne couvrent pas leurs frais, 
rendent les unes i, 3, 3 p. c. plus ou moins du capital en^ il^c, 
les frais d'entretien et d'expioilatiuu éluiit couverts, les autres 
ne rendent absolument rien ; un grand nombre même ne cour 
vrent pas leurs frais d'entretien et d'exploitation. Qu'est-ce que 
cela siguilie? 

Cela signifie ou que le public n'a pas un besoin assez grand 
de la voie qu'on a mise à sa disposition pour en payer Tusage, 
ou bien qu'on n'exige pas de lui tout le montant du prix qu'il 
serait disposé à paver et qu'il payerait si l'aflaire était entre les 
mains de l'industrie privée. 

Bans le premier cas, le capital employé à rétablissement de 
la voie de coiumunicatiou a reçu évidemment une destination 
mauvaise, anti-économique. Il eût été infiniment préférable de 
le laisser entre les mains de ses premiers détenteurs, qui 
n'auraient pas manqué de lui donner une destination plus pro- 
ductive; qui l'auraient prèle, par exemple, à des agriculteurs 
on à des industriels, lesquels lui auraient fait produire $, 6, 7, 
8 p. c. et davantage, tandis que le gouvernement, la province 
ou la commune n'en tire que 2 p. c, 1 p. c, ou parfois même 
n'en tire absolument rien. Cet emploi phM avantageux, d'une 
portion du capital national eut certainement contribué à accé> 
lérer davantage raccroissement de la richesse publique. Oa 
aurait eu, à la vérité, moins de routes ou de canaux déserts oa 
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à peine fréquentés; en revanche, on aurait en plus de champs 
bieu cuUivés, plus de manufactures convenablement outillées, 
pins de mines en pleine activité, etc., etc. 

Dans le second cas, c*est à dire si les pouvoirs publics ne 
font pas produire à une voie de commuuication tout ce quelle 
pourrait produire, s^ils établissent des tarifs trop bas pour que 
les frais de construction et d*exploitation soient régulièrement 

couverts, le dommage est nioindre au poinl de vue du dévelop- 
pement de la richesse publique, mais on a rinconvénient de 
tomber en plein communisme. Les individus qui font usage de 
la voie ne payent en ce cas qu'une partie du service qui leur est 
rendu, le restant est fourni par la société tout entière, qui 
alloue ainsi un^ subside déguisé à une certaine classe d*indi- 
vidos pour qu'ils voyagent et transportent leurs marchandises 
à prix réduit. C'est une véritable aumône que la société leur 
fait, aux dépens des contribuables, c'est un bon de transport 
dont elle les gratifie et dont elle paye les frais. C'est de la phi* 
lamlii opie appliquée à la locomotion, ou, mieux encore, c'est 
du communisme. 

On voit donc que riutervenlion gouvernementale en matière 
de voies de communication ne peut être qviUmtUe ou nuisible. 
Elle est inutile, lorsque la voie de communication est assez 
demandée pour couvrir ses Irais et rémunérer convenablement 
ceux qui la font; elle est nuisible, lorsque la voie n*est pas 
encore sufllsamment utile, partant demandée, pour couvia bcs 
(rais; car eUe détourne, en ee cas,ime por^ton du capital national 
d'un emploi avantageux ^ pour le porter dani un autre qui Test 
moins, en chargeant les coniribuubks de payer la différence. 

Nous n'ignorons pas que l'opinion que nous soutenons ici 
n'est pas populaire dans notre pays. Sur tous les points du 

ftCOROHn tOUTlQOB, T. I. 16 
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royaume» on demande de& routes» dea canaux, des chemina de 

fer, et nos chambres votent chaque année un assez beau compte 
de millions pour subvenir aux frais d'entretien et d exploitation 
des travaux effectués, sans parler des sommes votées an cha- 
pitre de la dette publique pour couvrir llntérét des emprunts 
contractés pour la construction des routes, des canaux el des 
chemins de fer. r^os hommes d'État se glorifient des voies de 
communication dont ils ont doté le pays, et le public ne manque 
pas de leur faire écho, sans se demander si ces entreprises cou- 
vrent oui ou non leurs frais. 

Supposons cependant que ces mêmes hommes d'État, au lien 
d'établir des voies de communicaiiuii qui ne couvrent pas leurs 
frais, eussent fondé des manufactures ou des maisons de corn* 
merce dont Texislence n*eùt pu être maintenue qu*à Faide des 
subsides du gouvernement, des iiiLiimfacLurcs el des maisons de 
commerce que l'intervention des pouvoirs publics seule empê- 
cherait de faire faillite, serait-on d'avis qu'ils ont travaillé à 
an^enter la richesse publique? Bénirait-on leur intervention 
bieuiaisanle dans le domaine de la production? 

Nonl à coup sûr, on ne manquerait pas de les accuser 
d'avoir dilapidé les deniers des contribuables, et ralenti le 
développement iiaUncl do la richesse publique. 

Or, que sont les routes, les canaux et les chemins de fer qui 
ne couvrit pas leurs frais, sinon des manufactures ou des 
maisons de commerce qui feraient laïUite, si leurs déficits 
n'étaient point comblés incessamment, aux irais des contri- 
huahles? 
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V 

Résuitats de la tubatitution de 1 Etat aux assooiatioiu libres. — La 

chemin» de fer belge* (1). 

C'est devenu presque un liea comonnn de dire que le gouver- 
nement est le plus mauvais et le plus cher des conslnicleurs et 
des eiploilants de chemins de fer ; qu'il est aussi incapable de 
transporter les ptodaits da travail bomain qae de les fabriquer 
et de les vendre. L'expérience a prononcé à cet égard , et par- 
tout, même dans les pays les plus arriérés, on commence à 
écouler ses leçons, partout on abandonne Texploitation des 
chemins de fer à Tindustrie privée. La Belgique, à peu près 
seule, s*obstine à conserver un système dont personne ne veut 
plus. Cependant , les monstrueux abus de son administration 
des cbemîns de fer ont été mis au grand jour, et, tout récem- 
ment encore, M. le rapporteur du budget des travaux publics 
démontrait par quelques chiffres dont Texaaitude n'a pas été 
contestée, ce que vaut cette ramification du communisme gou- 
vernemental en présence de l'industrie privée. Sur le chemin 
du Nord, le tantième des recettes absorbées par les dépenses a 
été de S7 l/iO en 1854, de 37 p. c. en 1855 ; sur le chemin de 
fer d'Orléans de Ai nfi/lOC) p. c. en 1851; sur le chemin de 
fer de Paris à Lyon, de 55 27/100 p. c. en 1854 et de 56 p. c. 
en 1855. Sur le chemin de fer exploité par le gouvernement 
belge, le tantième des receltes absorbé par les dépenses, s'est 
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élevé à 51 7/100 p. c. en id54 et à 56 i/lOen i856; enfin, on 

estime qu'il alteindra en 1856, le chiffre de 69 i/10. Ce qui 
signifie que le service de la locomotion revient d'un cinquième 
k un tiers plus cher au gouvernement qu*i l'industrie privée, 

et que bleu loin de baisser, le coûl de ce service augmcule tous 
les jours. 

Voilà où nous en sommes. En présence de ce résultat qui 
atteste Fineapacité notoire et irrémédiable du gouvernement à 

administrer uo chemiu de fer, le bon sens le plus vulgaire 
commanderait évidemment de remettre le rail-vniy national à 
l'industrie privée. Mats, c'est une remarque que faisait, il y a 
deux siècles, le chancelier Oxenstiern que la dose de bon sens 
qu'on emploie à gouverner les hommes, est infiniment petite, 
et il ne semble pas qu*elle ait augmenté depuis le chancelier 
Oxenstieni. Au heu donc de remellre le chemin de fer à l'indus- 
trie privée, savez-vous ce que 1 on va faire? Ou va le développer 
de plus en plus , et comme l'administration a déjà gaspillé une 
foule de millions, on va lui en accorder d'autres. Un nouveau 
crédit de millions va lui être alloué, sans doute à titre de 
récompense pour sa mauvaise gestion dans le passé et à titre 
de prime d'encouragement pour l'avenir. La confiance qu'elle 
instille est tellement aveugle quou sesl opposé même à la 
publication de Tenquéte ouverte par la défunte commission des 
chemins de fer. 

Ou a reconnu toutefois la nécessité d'accorder une paii à 
rindustrie privée ; mais on s'ingénie à la faire aussi petite que 
possible. Que d'infortunés entrepreneurs s'avisent de demander 
une concessioii de chemins de fer, on recherche en premier 
lieu, si la voie demandée est de nature à faire concurrence au 
chemin de fer de l'État ; et, dans l'affirmative, on Tajourne aux 
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calendes grecques; eu second lieu, un examine de près la 
direcUoa qulls se proposent d'adopter, et si, par malheur, 
celle direction n'est pas à la conTenance de certains représen- 
tants influents, — qu'ils ont commis la haute imprudence de 
ne pas intéresser à leur aÛaire; — on s empresse de la modi- 
fier; on substitue on < tracé politique » qui satisfait les 
influences électorales ou parlementaires au « tracé écono- 
mique » qui ne satisferait que l'industrie et le commerce; enfin, 
si Tafiaire reste encore passable, malgré les modifications 
apportées au tracé, on abrège la durée de la jouissance et on 
introduit dans le cahier des charges des obiigalious et des res- 
trictions qui la rendent tout à fait mauvaise. Tant on craint de 
▼oir ces affreux capitalistes retirer un intérêt quelconque de 
leur argent / Aussi quel est le résultat? C'est que la Belgique, la 
populeuse et industrieuse Belgique, est un des pays du monde 
civilisé où Fou construit le moins de chemins de fer, c*est que 
les capitaux étrangers, qui d'abord y avaient afflué, s'en 
détournent comme d'une contrée barbare et inhospitalière; 
c'est que les capitalistes anglais, par exemple, préfèrent con- 
courir à rétablissement des chemins de fer de TAustralie on da 
Chili plutôt qu'à celui des chemins de ier de la Belgique ; c'est 
que notre pays interventîoniste et communiste est signalé aux 
capitalistes comme les récifs des Bermudes on le gouflire du 
Haëlstrom le sont aux navigateurs. 

Voici, au surplus, quelques cbiâres qui permettront à nos 
lecteurs de comparer les fruits de Tinterventionlsme et ceux de 
la liberté en matière de chemins de fer. La lîcigique, où le ^ou- 
vernement et les chambres interviennent à l'envi dans l'établis- 
sement des chemins de fer, et où Ton a dépensé plus de 
200 millions pour construire le rail-way national , la Belgique 
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ne possède encore que 1,430 kil. de ehemins de fer, tandis 

que Itjs États-Unis, où Ton s'est contoulé de laisser faire, sans 
imposer de sacrifices aux contribuables, n*en ont pas moins 
de 34,318 kil. Le petit état de Massachusetts, dont la popula- 
tion ne dépasse [)as 1,333, 1;25 habiiaiils, en possède à lui seul 
1,954 kil. Pour se trouver au oiveau des Étals-Unis, en tenant 
compte de la différence des chiffres de la population, la Bel- 
gique devrait avoir aujourd'hui o,83G kii. de cliemins de fer, au 
lieu de 1,430. 

Ainsi donc Tinterventionisme a donné à la Belgique quatre 
fois moins de chemins de fer que la liberté n*en a produit aux 

Ëtats-UDis. 



Voici une recette que nous garantissons comme iiilaillihlo 
pour mettre la Belgique au niveau des États-Unis sous le rap- 
port des voies de communication, tout en remplissant les 
caisses béantes du trésor. 

V Vendre le rail-way national , soit en bloc , soit par tron- 
çons, selon la convenance des acheteurs; 

2* Laisser librement s'établir des chemins de fer, c*«st à dire 
des manufactures de locomotioa , comme on laisse librement 
s'établir des manufactures de draps, de calicots ou de bonnets 
de coton. 

On objecte , nous ne Tignorous pas , qu'il y a entre les che- 
mins de fer et les autres établissements industriels, une diffé^ 
rence essentielle, c'est que les chemins de fer ont besoin pour 

s'établir du privilège de Texpropiiation pour cause d'utilité 
publique, et que l'Étal est tenu d'examiner, en conséqueuce, 
s*il y a lieu de concéder ce privilège et à quelles conditions. 
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D*abord , il n'est Dullemcnt avéré qu*un chemin de fer ne 
puisse s'établir même en Belgique , sans le secours de Texpro- 
priation pour cause d'utilité publique. La première cbose à faire 
serait donc de laisser pleine liberté à tout individu ou à toute 
associalioD d'individus, de construire et d'exploiter des chemins 
de fer, à leurs frais et risques, sans que le gouvernement inter- 
vint dans leurs entreprises, du moment où ils s'abstiendraient 
de réclftmer son concours. 

Ensuite, eu admettant que les entrepreneurs de chemins de 
fer ne pussent se passer du privilège de Fexpropriation pour 
cause d'ulililé publiijuc, il y auiail lieu, en bonne justice, de 
leur faire payer ce privilège , véritable servitude imposée à la 
propriété privée an profit de certaines entreprises qualifiées, 
on ne sait trop pourquoi, d'utilité publique. 

Cela étant, voici ce qui arriverait : 

On les entrepreneurs pourraient se passer du secours de 
rexpropriatioD pour cause d*utilité publique, et dans ee cas le 
gouvernement n'aurait aucunement h se mcler de leurs affaires. 

Ou les entrepreneurs seraient obligés de réclamer l'assis- 
tance de l'État, pour faire exproprier les propriétaires intrai- 
tables, et daiis ce cas le gonverm nient, tout en s'abstenant 
religieusement de leur imposer un tracé ou un tarif, de limiter 
la durée de leur jouissance, etc., etc., afin de ne point arrêter 
rafiluencc des capitaux dans leur bîenfai sa nie industrie, le gou- 
vernement leur ferait payer son assistance. 

Que s'il voulait la faire payer trop cher, les entrepreneurs 
s'en passeraient, soit en subissant les exigences des proprié- 
taires récalcitrants, soit en modiûant leur tracé. 

Que si les entrepreneurs, à leur tour, n*en voulaient pas 
donner un prix suffisant, le gouvernement demeurerait tou- 
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joors le mattre de la lear lefuser» eomme aussi de Taccoider à 

d'autres. 

Il ^ a dans ce momeot au mioistère des travaux publics plus 
de cent deinandes de concessions de ebemins de fer. Sopposons 

que la recelle que uous venons de donner soit adoptée, la plu- 
part des demandeurs se mettront aussitôt à Tœuvre sans réda- 
mer plus longtemps rinterrention du gouvernement; les autres 
lui payeront le prix de son assistance et lutteront d'activité avec 
les premiers; le ministère des travaux publics , une des plus 
coûteuses inventions du communisme gouvernemental^ poum 
être supprimé au grand soulagement des contribuables ; le tré- 
sor public, au lieu d'alimenter les voies de commuuicalion , 
sera alimenté par elles» et avant dix ans, la Belgique possédera, 
toute proportion gardée, autant de chemins de fer que TUoion 
américaine. 

C'est impossible, dira-t-on. Nullement, car notre recette 
s'appelle la Uberii de XinâuUrU et elle a, Dieu merci I fait ses 

preuves. 

VI 

Les inondations deviennent en France un fléau périodique, 
et ce fléau acquiert d'année en année une intensité plus redou- 
table. Les dommages qu*il a causés cette année sont évalués h 
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plusieurs centaines de millions sans compter la perte inappré- 
ciable d'uD grand nombre de vies humaines. £sUce donc un 
mal sans remède? Et fant-il, comme le propose, dit-on, 
M. Émile de Ciiardin, recourir à {établissement d'un système 
d'assurances spéciales pour atténuer les maux causés par les 
inoodatioos, comme cela se pratique pour les fléaux ou les 
accidents que Pindostrie et la prévoyance de 1*homme n*ont 
point réussi encore à maîtriser, tels que rincendie» la tempête, 
rexplosion d^un bateau à vapeur, le déraillement d'une locomo- 
thre, etc., etc.? Nons ne le pensons pas. Nous croyons que le 
débordement des Oeuves pourrait aiscoieut être prévenu si l'on 
se donnait la peine d'y aviser. Supposons, par exemple, que la 
Fhmce eut consacré à Tendiguement de ses fleuves et au reboî*' 
semer] i de ses montagnes le quart de la somme qu'elle vient de 
dépenser libéralement pour préserver la Turquie de Tinonda- 
lion moscovite, croit-on que le désastre effroyable qui vient 
d'affliger ses populations aurait pu se produire? N'est-il pas 
bien avéré que c'est à l'insuûisance, parfois même à l'absence 
complète des obstacles reconnus nécessaires pour empêcher 
Toivahissement des eaux, que ce désastre est dû? 

Mais le gouvernement français va s'occuper, assure-t-oo, de 
combler cette lacune. Il va consacrer des sommes considérables 
h Tendiguement de ses fleuves. Qu*i1 en ait le projet, nous le 
croyons. Mais qu il exécute ce projet de manière à opposer aux 
inondations un rempart inexpugnable, nous nous permettrons 
d*en douter. Et pourquoi? Parce que le gouvernement français 
a bien d'autres allaires. Parce qu'il sera obligé de confier le 
soin d'endiguer ses fleuves et de reboiser ses montagnes à une 
administration qui, n'ayant aucun intérêt à terminer prompte- 
meul ce grand travail uoa plus qu à le rendre pleinement 
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efficace, le laissera traîner cd longueur et Texéciitera d*iae 
manière insuffisante. 

Qa*y aurail*ii donc à faire pour préveoir de nooTelles caU> 
strophes? Il y aurait tout simplement à créer des intérêts assez 
puissants pour faire obstacle aux iuoudaiious. Et comment 
ponrrait-on élever ces digues économiques? £n aliénant les 
fleuves et les rivières qui font, comme chacun sait, partie inté- 
grante (lu flomaiue public, au prolil de compagnies analogues à 
celles qui possèdent et exploitent les chemins de fer et les 
canaux. 

Que .^oiit, en effet, les fleuves cl les rivières? Ce sont « des 
chemins qui marchent» » disait Pascal. Ce sont, pourrait-on 
dire encore, des canaux naturels» qui rendent à Fhomme de 
merveilleux services, mais qui ont besoin d*étre incessamment 
entretenus et qui ne peuvent même être pleinement utilisés 
qu'au moyen de vastes travaux d'amélioration. Supposons que 
Fon concède en toute propriété, à une compagnie puissante, h 
Loire, par exemple, celle compagnie pourra certainement 
retirer un produit considérable de Texploilation d*un si magni- 
fique < canal naturel. » Elle trouvera ce produit dans les droits 
de navigation sur le llcuvc, daus les prix qu'elle fera payer pour 
les chutes d'eau utilisées par Tindustrie, ou pour les irrigations 
réclamées par l'agriculture, dans la vente ou la location des 
terrains d^illuvioii qu elle pourra dérober au lit du fleuve par 
un eudiguement intelligent, dans rétablissement de nouveaux 
ports, etc., etc. En revanche, elle sera responsable du dommage 
que sa propriété causerait aux propriétés riveraines en cas 
d'inondation, et pai- conséquent intéressée au plus haut degré, 
sons peine de ruine , à prévenir toute catastrophe de ce genre. 
— On ne trouvera pas de compagnie, dim-t-on peut-être, qui 
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soit disposée à assumer sur elle un pareil risque? — Qui sait? 
Que Ton essaie, et si les canaux naiturels à la fois si riches et si 
dangereux que possède la France ne trouvent point de conces- 
siouiiaires qui consentent à s'en charger gratis, peut-être y 
aurait-il lieu d'exonérer les compagnies d'une partie du risque 
de rinondation, en limitant leurs obligations vis-à-vb des pro- 
priétaires sur lequels ce risque retombe aujourd^liui de tout suu 
poids. 

Que si l'on objecte encore que la possession d'un fleuve par 
une compagnie pourrait devenir un monopole nuisible aux 
intérêts généraux, nous répondrons que les voies artificielles, 
chemins de fer ou canaux» ifont actuellement aux fleuves navi- 
gables une concurrence suffisante pour écarter entièrement le 
péril du Dioiiopolc. II ne serait pas difficile de prouver méiue 
que les fleuves ou les rivières deviendraient des instruments de 
production bien autrement efficaces entre les mains des com- 
pagnies (]u ils ue le sont actuellement entre les maius des gou- 
vernements. 

Nous savons bien que cette solution du problème redoutable 

des inondaLious nu sera pas du goût des gens qui regardent 
rinvasion de < l'agiotage » comme plus redoutable encore que 
celle des eaux mugissantes des fleuves, et qui pensent qu*il faut 
endiguer les associations avant de songer aux rivières. Nous 
savons aussi que la loule des esprits routiniers rejettera comme 
une pure chimère cette application nouvelle d'un principe qui 
est en train de changer la fhce -du monde; mais peu nous 
importe! r^ous nous passons volontiers de l'approbation des 
esprits routiniers» et dussent-ils en jeter les hauts cris, nous 
leur affirmons quMl suffira d'enlever les rivières aux gouverne- 
ments pour les empêcher de déborder. 
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I 

Si l'oD écarte des iostitations de crédit mobilier le privilège 
qui les vicie en les transformant en des instruments de cormp- 

tîon et d'agiotage, on trouvera qu'elles cousliluenl une des plus 
Ji>elJes et des plus utiles combinaisons qui aient été trouvées 
pour agglomérer les capitaux et les mettre au service de la 

production. 

Que sont, en effet, les institulious de crédit mobilier? Ce 
sont, on Ta dit avec justesse, des banques commanditairei de 
tinduBtrie, c^est k dire des banques spécialement destinées à 
faciliter rétablissement des entreprises industrielles, commer- 
ciales ou autres «jui exigent, par leur nature même, la réunion 
d*un capital considérable. Or, il suffit de jeter un simple coup 
d*(eil sur 1 immense et magnifique trausiormaiion qui sopère 
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(le DOS jours dans le domaioe de la production, pour se 
convaincre que ces banques commanditaires de Tindustrie 
deviennent de plus en plus un rouage nécessaire de notre oiga- 
DÎsation économique. 

A uue époque qui n'est pas encore bien éloignée de nous, 
lorsque les progrès qui ont renouvelé l'outillage de la produc- 
tion , en substituant aux petits métiers mus par la main de 
rhomme et aux véhicules traînés par des bétes de somme ou 
par rhomme lui-même transformé en bête de somme, des 
machines perfectionnées et des véhicules puissants que les 
forces de la nature asservies par 1 intelligence humaine font 
mouvoir, lorsque ces progrès qui affranchissent l'homme de 
l'antique servitude de la matière ne s'étaient point encore 
universalisés, lorsque la production était encore organisée à la 
mode du bon vieux temps, la fondation des nouvelles entre- 
prises n'exigeait le concours d'aucune institution spéciale. 
D'abord, il s on fondait fort peu. Ensuite, celles qui se fondaient 
n exigeaient pour la plupart qu'un faible capital. Les épargnes 
du fondateur jointes à celles de ses proches ou de quelque capi- 
taliste du voisinage y suffîsaient. Une entreprise qui exigeait 
une mise de Ibuds d'une centaine de mille francs était consi- 
dérée alors comme une grosse affaire, et si, par hasard, 
il s'agissait d'exécuter un travail réclamant remploi d'un 
capital de quelques millions, on était unanime pour déclarer 
que l'industrie privée était incapable de s'en charger, à moins 
d*étre guidée et assistée par le gouvernement; que l'État seul 
possédait la capacité et les ressources nécessaires pour mener 
à bien les grandes entreprises ; que ceux qui prétendaient le 
contraire étaient des utopistes auxquels Texpérience des siècles 
donnait tort, et l'on ciluil k 1 appui, comme une preuve irréfu- 
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table, l'exemple des Romains» voire même des Mèdes et des 
Panes. Mais ?oid tout à coup que les puissaots moteurs méca- 
niques et les nouveaux agents chimiques font une invasion 
tumultueuse et irrésistible dans le paisible domaine de la pro- 
doctioD, balayant, emportant comme dans une tourmente, et 
les ¥1601 métiers, et les Tieax procédés, et même les vieilles 
idées; voici encore qu*on apprend qu'au delà de TOcéan, il y a 
un peuple énergique et irrespectueux qui, écartant sans façon 
le vieux fétiebe yermoulu du gouvemementalisme placé en 
travers du progrès, est en train de mettre en œuvre sur un 
plan gigantesque les engins puissants et les procédés ingénieux 
que la science, fécondée par la liberté, fournit chaque jour k 
rindustrie; voici qu*on apprend que les États-l iiis, et plus 
près, TAngleterrc, se couvrent d immenses établissements indus- 
triels, de canaux, de chemins de fer, de télégraphes; que des 
navires géants, mus par la vapeur, sillonnent les Océans sous 
le pavillon constelle de la jeune républu^ue américaine ou sous 
la croix de Saint-Georges de la vieille Angleterre , grâce à 
la seule impulsion de Tactivité privée, débarrassée de ses 
entraves sccuiaires, et sans rinterveulion du gouvernement. 
Dans les premiers temps , on ne voulut point admettre des 
dits qui contredisaient, avec si peu de révérence, la vénérable 
expéricnre du passé, et l'on traita assez mal les audacieux (}ui 
proposaient de suivre la voie où couraient à toute vapeur 
rAmérique et FAngleterre ; mais enfin il fallut bien se rendre à 
l'évidence, et, sous peine de se trouver un jour vis-à-vîs de 
ces puissants rivaux dans la situation où sont aujourd'hui les 
peuplades sauvages armées d*arcs et de tomahawks vis-à-vis 
des troupes européennes, munies de canons rayés et de 
carabines Minié, il fallut bien aussi adopter les nouveaux 



Digitized by Google 



256 



ÉCONOMIE POLiUQUË ET DROIT PUBLIC 



engins qui changeaient la face du monde industriel. La grande 
industrie, soit qu*elle s'applique à la productioo des choses 
ntilès ou an transport des hommes et des choses, a foreé 
aujourd'hui lontcs les barrières de la routine et pénétré dans les 
pays les plus arriérés de r£urope. 

Mais cette grande révolution économique de la production 
devaii iiécessairemeuL uccasionncr, dans les procédés en usage 
pour rassembler les capitaux et constituer les entreprises, une 
transformation analogue à celle de la tnachinery employée à 
façonner les produits. En effet, les grandes entreprises qui 
naguère étaient fexceptiou, teudeni de plus eu plus, sous ce 
nouveau régime, à devenir la règle, et telle industrie qu*on 
pouvait entreprendre autrefois avec an capital de quelques 
milliers de lianes, exige inaiiUciiaiil des millions pour être 
entamée avec quelques chances de succès* Il en est même, — 
et celles-ci deviennent de plus en plus nombreuses, — telles 
que les exploilalious mélallurgiques, les entreprises de che- 
mins de fer, les services de navigation à la vapeur, etc., etc., 
qui sont décidément inaccessibles aux petits capitaux. Or, si 
Ton peut se procurer un petit capital sans sortir d*un cercle de 
relations assez étroit, il n*en est pas de même d'un grand : 
c*est à la masse des détenteurs de capitaux qu'il faut s'adresser 
pour le réunir. 

II 

Mais ici se présentent des difilcuités sérieuses. Supposons 
qu*nn homme intelligent, inventif, conçoive le plan d*utte entre- 
prise utile et lucrative, un chemin de fer, une exploitation de 
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mine, une invention, une société destinée à faciliter rexjiorta- 
lion des produits ou l'émigralioD desliommes, etc., etc. ; coin- 
meot paurvieDdni-t-il à constituer le capital nécessaire à son 
entreprise? Si ce capital ne dépasse pas quelques centaines de 
mille francs, un ou deux millions tout au plus, peut-être réus- 
sira-t-il , en usant plusieurs années de sa vie en démarches et 
en sollicitalions, à trouver quelques riches bailleurs de fonds, 
ayant confiance dans son idée et disposés à la commanditer. 
Mais ce sera bien incertain et bien chanceux, car peu d'hommes 
sont disposés à aventurer de grosses sommes dans une entre» 
prise engagée en dehors de la sphère de leurs idées et de leurs 
relations habituelles, et Texemple de Boulton mettant sa for- 
tune au service de Tidée de Watt n*a pas trouvé jusqu*à présent 
et ne trouvera jamais de nombreux imitateurs. Même quand il 
s*agit de monter une entreprise de second ordre « la réunion du 
capital présente des difficultés considérables. Qu*est-oe donc 
lorsqu'il s*agit d*une de ces vastes opérations qui exigent des 
millions par douzaines et quelquefois par centaines pour être 
menées à bonne fin? Évidemment, on ne peut s'en tenir ici au 
concours de quelques capitalistes , si puissants quMIs soient, il 
faut faire appel à la légion tout entière des possesseurs d'épar- 
gnes , grands et petits. 

Or, rexpérience démontre qu^entre l'individu ou Tassociation 
d'individus (jui demande un capital sur le marché pour rappli- 
quer à Uiie entreprise, et la masse des détenteurs de capitaux, 
un intermédiaire est nécessaire, surtout dans les pays oh Tédu- 
cation de la démocratie des capitalistes n'est pas encore très 
avancée, où 1 ou ne possède point à un haut degré ce tact inné 
ou acquis qui fait discerner les bonnes affaires d*avec les mau- 
vaises. En industrie comme en politique, les masses se laissent, 

iCOXOMU POLITIQOe, T. I. 17 
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en effet, trop aisément séduire par le plus vulgaire charla- 

taDisme, et l'cpoque où l'actionnaire se laibsaii preinire aux 
failacieiises promesses de la commandite du bitume de Maroe 
on des eompagnies californieDiies, cette époque qui a produit 
les types eflroulés des Robert Macaire et des Mercadel u'esi pas 
encore bieu éloiguce de nous. Cependant, quarrive-l-il, quand 
la masse ignorante des petits capitalistes est tombée dans les 
pièges des audacieux flibustiers du inonde des aflaires? 11 arrive 
qu'une réaction s'opère dans les esprits contre toute nouvelle 
entreprise, et qu'après avoir trouvé des capitaux en abondance 
pour les affaires les plus cbiroériques, on n*en trouve plus pour 
celles qui présentent les piuis sérieuses garanties de succès. 

Entre la masse ignorante et inexpérimentée des capitalistes 
et les hommes qui ont besoin des grands capitaux désormais 
nécessaires à la plupart des entreprises, il y avait <lonc place 
pour une insUlulioo, destinée, d'une part, à préserver la démo- 
cratie des capitalistes, desécueils que nous venons de signaler, 
à Vassurir contre les risques des entreprises cliiméri(jues ou 
véreuses, d'une autre part, à lacililer eu tous temps, la réunion 
des capitaux réclamés par les entreprises sérieuses. 

Cette institution intermédiaire, c*est la banque commandi- 
taire de l'industrie, autrement dit, le crtdU imbiUer. 

D'après ce que nous venons de dire, on voit que rien n*est 
plus simple que le mécanisme du crédit mobilier. Des hommes 
réputés pour leur honorabilité et leur expérience des ailaires se 
réunissent. Us disent aux capitalistes qui désirent participer ^ 
aux profits de la grande industrie, mais qui craignent d*étre 
encore une lois du pus dus faiseurs : nous possédons cette habi- 
tude et ce tact des aUaiies, que vous n'avez point, et auxquels 
rien ne supplée pour se diriger sur la mer orageuse de la spé- 
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eolatîon. Confiez-nous vos capitaux. Nous les emploierons à 
commanditer les affaires sérieuses» et nous vous ferons par là 
même participer k lears bénéfices» ioat en vous préserraul des 
risques des entreprises lancées par des otopistes ou des escrocs. 
Nous vous servirons de pilotes sur celte mer peu sûre , et si 
noQS ne yons conduisons pas toujours à bon port» an moins 
▼otts présenrerons-nons des brisants et des récifs qne la 
pratique nous a appris à connaître et à éviter. 

D'une autre part» ils disent aux promoteurs des nouvelles 
entreprises : Nous disposons d*un capital spécialement destiné • 
h conHiiaiidilcr I iiiJuslrie. Soumettez-nous vos projets : s'ils 
nous paraissent utiles» partant lucratifs» s'ils ne sont pas de 
simples appâts jetés dans les eaux troubles de la mauvaise spé- 
culation , nous nous chargerons de vous fournir tout ou partie 
du capital nécessaire pour les mettre en œuvre» en vous épar^ 
gnant ainsi les frais de réclame et de prospectus» sans parler 
dn risque d*échoner dans un appel direct aux capitaux que tant 
de catastrophes ont rendus métiants. 

Une augmentation de sûreté pour les placements de capitaux 
dans la grande industrie, une augmentation de facilité pour 
concentrer ces capitaux et les appliquer à des entreprises utiles, 
voilà donc les deux avantages positifs qui naissent de rétablis- 
sement du nouvel intermédiaiie connu sous le nom de er^ 

mobilier. 
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I 

Le» deux grandes cabses de perturbation qui pesaient sur la 

situation financière de i Europe, la guerre cL la disciie ont 
disparu, et cepeadaot c^est au moment même ou, d'une part» 
les entrevues des souverains donnent à la paix de nonyelles 
garanties, où, d*une autre part, on a pu rassurer de l'aboo- 
dance générale des recolles , c'est à ce moment qu'une crise 
éclate dans les principaax marchés de l'Europe. 

Ce phénomèoe semblerait inexplicable, si rexpérience ne 
nous avait point enseigné que la situaliau anormal^ que créent 
les guerres et les disettes est lente à se modifier, et qu'il faut 
plusieurs années de paix pour réparer les maux causés par une 
année de guerre, comme il laui plusieurs bonnes récoltes pour 
combler le déficit occasionné par une disette. La guerre, par 



(1) Le Nord, 16 octobre, IS novembre et 24 décembre 1857. 
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exemple, h la considérer simplement au poiul de vue liiian- 
cier, est une « affaire » qui exige le concours d'une masse de 
capitaux de plus en plus considérable. En récapitulant ce qn*a 
coûté la guerre d'Orient, on arrive à un total de 8 on 10 mil- 
liards dépensés soit par les belli|{éraats, soit par ïqh neutres, en 
suppléments de frais d*armement. 

Cette dépense énorme et imprévue survenant après une 
époque où lepidéiaie des révoluiions avait épuisé les forces 
des nations, et dans un moment où une foule d'entreprises 
nouvelles encouragées par le rétablissement de la sécurité 
générale, absorbaient une bonne partie des économies annuel- 
lement disponibles, a dû naturellement créer un vide sur le 
marché. Les emprunts publics ont absorbé, sans doute, en 

PraiK e surtout, uu l)on nombre de capitaux inactifs, mais ils 
ont laîl concurrence aussi pour une très large part aux 
demandes de fonds des entreprises particulières. D*un autre 
côté, rinsuffîsance des récoltes pendant la même période, en 
rendant la vie plus chère, a diminué la masse des épai|;nes qui 
«'écoulent habituellement, soit dans les emprunts publics, soit 
dans les entreprises particulières. L'offre des capitaux s*est 
trouvée ainsi réduite pendant que ia demande s augmentait. De 
U la gène qui n*a cessé de se foire sentir depuis trois ou quatre 
ans, sauf de rares intermittences, sur les grands marchés des 

k 

capitaux, et dont la crise actuelle n est qu un simple épisode et 
comme uo paroxisme. 
C!e paroxisme d'une situation anormale que nous ont léguée 

les trois fléaux des révolutions, de la guerre et de la disL-tlc, a 
été déterminé par divers accidents sur lesquels nous n'avons 
pas besoin ïe nous étendre longuement. Cest d*abord la sitoa- 

tioii Huancière de l Autriche qui va saggravaut d'une manière 
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coDtiniie et Tapparition d'une fonle d'entreprises indostrîelies 
et autres hâtivemeiU écloses dans les serres chaudes de la spé- 
eolatioa ea France et en ÂUemagne; e*est ensuite la crise des 
États-Unis, crise dont les causes ne sont pas encore parfaite- 
ment connues mais qui parait avoir été surtout provoquée par 
les excès de la spéculation en matière de chemins de fer; ce 
sont enfin les événements de Tlnde. 

Ces diverses causes de perturbation agissant sur une situa- 
lion déjà profondément altérée, ne pouTaient manquer de 
déterminer un redoublement de la crise; les relations intimes 
qui existerii luaintenant ciUre les divers marches du monde 
expliquent aussi que celte crise soit devenue universelle. 11 est 
tout naturel, par eiemple, que la crise des États-Unis soit pro- 
fondément sentie en Angleterre, où Ton fait annuellement pour 
environ 1 i/â milliards d'affaires commerciales avec TUnion 
américaine ; où, d*une antre part, on alimente de capitaux 
les entreprises industrielles et commerciales , les travaux 
publics, etc., de TUnion. Les capitalistes anglais sont, comme 
on sait, les commanditaires habituels du travail américain, 
comme les capitalistes de Mie et de Genève sont ceux de 
rindustrie des dépariemenls de Test de la France. 

On n*évalue pas à moins de 2 ij2 milliards le capital anglais 
engagé dans les valeurs américaines, et cette évaluation est, 
selon toute apparence , fort au dessous de la vérité. On 
s'explique donc aisément que TAngleterre subisse plus qu'au- 
cune autre nation le contre-coup de la crise américaine. 
Mais cette cause de perturbation n*agit pas senle en Angle- 
terre. Les événements de Tlnde vieooent s*y joindre. Le 
commerce de Flnde avec i'Angletenre s'élève annuellement à 
600 millions de francs environ. Ce commerce va se trouver 
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ralenti certainement, dans une proportion considérable, par 
suite de rinsurreclion qui sévit précisément dans les parues 
les plus riches de riodoslan, dans les districts qui fonrniaseot 
rindîgo, roptomet le coton. 

Beaucoup de niaisoiis se irouveront compromises, el nous 
aurons prociiainemeot le spectacle d'une série de sinistres com- 
merciaux qui atteindront les intérêts si nombreux qui sont 
aujourd'hui engagés dans le commerce des Indes Orientales, 
comme, à Tépoque de la crise de raboiiiioii de resclavage, 
nous avons vu des désastres analogues frapper les intérêts 
engages aux Indes Occidentales. Enfin, il va falloir pourvoir 
aux dépenses extraordinaires que nécessite la réprei»siou de 
rinsorrectioD, et si Ton songe à quel prix énorme revient le 
transport de Feffectif militaire, matériel et personnel, de 
l'Angleterre aux Indes, quel déchet considérable les eflectils 
subissent par le fait des influences dimatériques» du choléra » 
de la dyssenterie, etc., on se convaincra que les dépenses ne 
tarderont jjas à atteindre uu chiiire extrêmement élevé. Déjà 
la Banque d'Angleterre vient d'avancer â5 millions à la corn* 
pagnie des Indes; et ce n*est là qu*un faible à-compte sur les 
dépenses probables de la répression. 

Ces embarras de l'Angleterre réagissent sur les marchés du 
continent, qui subissent d'ailleurs aussi d'une manière directe, 
quoique plus faiblement, le contre-coup de la crise améri- 
caine et de rinsurrectiou de 1 lude. A quoi il faut ajouter que 
le continent a aussi des embarras et des gènes qui lui sont pro» 
près. Ces embarras, nous Tavons dit, ont leur foyer principal 
en France et en Allemagne. Les journaux irauçais affirment, 
nous ne Tignorons pas, que la France n'est pour rien dans la 
crise actuelle ; qu'en admettant qu'elle pût s'isoler compléta- 
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ment des autres nations, elle n'éprouverait aucun embarras, 
aucune géue. Ces journaux paraissent oublier que la chute des 
valeurs industrielles date en France de plusieurs mois déjà, et 
que cette chute a été visiblement causée par les abus de la spé- 
culation; que s'il y a eu une reprise, à la suite des bonnes nou- 
velles de la récolte y cette reprise a été foible et peu soutenue* 
Quant à l'Allemagne, elle a été affligée de la même maladie 
que la France; elle a multiplié k Texcès les entreprises indus- 
trielles et autres, et amené par là même la dépréciation des 
titres, tout en demeurant grevée de Tobllption de faire face 
aux appels de fonds successifs (|ue nécessitent ces mêmes 
entreprises. Enfin, la Banque de Vienne, obligée de venir con- 
tinnellement en aide à un gouvernement dont les déficits ont 
passé à Tétat chronique, a augmenté la gène générale en 
accumulant une encaisse métallique croissante pour arriver à 
reprendre ses payements en espèces. Elle n*y a pas réussi, 
cepeiulaiu, et elle n'y réussira point avant que le gouvernement 
autrichien auquel son sort est lié , soit parvenu à rétablir enfin 
Féquilibre dans ses budgets. 

Maintenant quels sont les moyens de remédier à cette crise 
qui est devenue universelle et qui parait avoir atteint son 
paroxysme d'intensité? Ces moyens sont divers comme les 
causes mêmes qui ont engendré la crise. Le remède que l'on 
applique habituellement le premier en pareil cas comme un 
topique dont Taction est immédiate et assurée, c'est l'augmen- 
tation du taux de l'escompte. On n'a pas manqué en effet d'y 
recourir. Partout le taux de l'escoinpie a été élevé. En Âlleroa- 
gne, il est actuellement de 6 à 8 p. c.; la fianque de France 
vient de le porter à 6 i/2 p. c. et la Banque d'Angleterre à 
7 p. c. Probùbiemeul même, celle-ci ne s'arrêtera pas la si suo 
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encaisse métallique et sa réserve ea bilieU, éé^k tolemeDl 

entamés, coDtinuent à décroître. 

Cette hausse générale du taux de rescompte aort le résultat 
de toute hausse, savoir, de diminuer la demande. Lorsque les 
capitaux sont chers, on en emprunte moins, soit pour les 
entreprises existantes, soit encore, et surtout pour let entre- 
prises nouvelles. Le mouvement de la production se ralentit et 
la disproportion entre Toffre et la demande du capital , tend 
par conséquent à s'efifocer. La hausse du taux de l*escompte 
est donc le remède héroïque des temps de crise, surtout 
lorsque la perlurbalion est causée par les excès de la spécula- 
tion. Mais évidemment ce remède ne peut suffire seul dans les 
circonstances actuelles. La Providence vient de nous en fournir 
un autre, et, le plus efficace de tous, en nous accordant une 
bonne récolte. Ce serait maintenant aux gouvernements qu il 
appartiendrait de compléter cette bonne œuvre de la Provi- 
dence en diminuant leurs dépenses, et en cessant par consé- 
quent de demander des capitaux, eu concurrence avec Tindas- 
trie privée, à une époque où Taccumulation des capitaux ne 
pait suffire à la demande. La bonne entente proclamé» entre 
les souverains et la réduction des efTectifs militaires, voilà 
quels seraient les mojens les plus efficaces de mettre fin à la 
crise financière en faisant renaître es Europe une situation 
saine et normale , dont les gouvernements prodleraient aussi 
bien que les peuples eux-mêmes. 

II 

Les causes générales de la crise financière et monétaire qui 
jette en ce moment une perturbation si profonde dans le monde 
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des ailaire^ se résument, en tléliuilive , dans une rupture de 
réquilibre eolre l'offre et la demande des capitaux. 

Depuis quelques années,, on a tq s*aecroitre dans des pro- 
portions inusitées le iiouibie et, si l'on peut ainsi parler, les 
dimeoâious des entreprises de travaux publics, d'industrie et de 
eominerce. Aolrefois» nne entreprise qui absorbait quelques 
centaines de mille francs était réputée « grande; » aujourd'hui 
c'est tout au plus si Fou applique cette épilhète aux affaires qui 
eiigent quelques millions. C'est par dizaines, et même par cen- 
taines de millions que Ton s^est accoutumé à compter. La 
demande des capitaux s cst donc énormément accrue soit pour 
subvenir aui besoins croissants de Tiadustrie, soit encore pour 
8id>venir aux dépensest hélas! non moins croissantes des goo- 
veriienicnts. Mais les cajiiiau.v ne s'improvisent pas comme 
chacun sait. Us sont les fruits» lents à mûrir, du travail et de 
l'épargne. Or, si le travail s*est progressivement développé 
depuis la fin de la crise révoliiiionnairc, il n'en a pas été de 
même de Tépargne. L'épidémie du luxe s'est propagée à la suite 
des gains, souvent trop fecites, que procurait la spéculation; 
chacun s'est accoutumé à dépenser son revenu, parfois même 
an delà de son revenu, et il en est résulté que la masse des 
capitaux que Tépargne met annuellement au service de la pro- 
duction a fini par devenir inférieure à la demande. De là la 
crise financière. 

Mais toute crise financière engendre aussitôt une crise moné- 
taire. Il ne fkttt pas confondre, sans doute, comme on Ta fait 
pendant trop longtemps, le capital d'une nation avec la quan- 
tité de monnaie ou de métaux précieux qu'elle, possède. Le 
capital d'une nation c'est l'ensemble des agents et des inslro- 
imiïis qui août employés à la production , les terres, les bâti- 
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ments d'exploitation, les machines, les matières premières, etc. 
Les métaux précieux employés comme agenU de la circulalioo 
ne constituent qu'une faible portion de ce capital. Mais , en 
vertu même de la loiiclion qu'ils remplissent, les niéiaux pré- 
cieux deviennent Tobjet d'une demande particulièremenlioleuse 
aossitdi qn*une crise éclate. 11 en est ainsi pour denx raisons. 
D*abord parce que les entreprises dont la multiplication excès™ 
sive occasionne la crise exigent avant tout le concours du capi- 
tal monétaire. Cest de la monnaie» en or, en argent on en 
papier, que les compagnies demandent à leurs actionnaires on à 
leurs préteurs ) et les entreprises particulières à leurs bailleurs 
de fonds. Cette monnaie est ensuite échangée contre des pror 
dnits on des services qui sont employés à constituer le capital 
de Tentreprise sous sa forme définitive. 

S'il s'agit d*une entreprise de chemins de fer , par exemple, 
le capital prélevé sous forme de monnaie s'échange contre de 
la terre, des bàlimenls, des rails, des locomotives, etc. Mais le 
capital nécessaire à toute entreprise ne s eu réalise pas moins 
d'abord sous la forme de valeurs monétaires. Or, quand les 
entreprises se multiplient à Texcès, que doit-il résuUer de la 
concurrence extrême de ces entreprises pour obtenir les valeurs 
monétaires qui leur sont indispensables pour constituer leur 
capital? Évidemment que les valeurs monétaires haussent , ou, 
ce qui revient au même, ijue toutes les valeurs qu eiies servent à 
acheter» actions industrielles» fonds publics» marchandises, 
baissent. Évidemment encore, que Tusage de ces valeurs spé- 
cialenieni demandées se paie plus cher, autrement dit que le 
taux de l'intérêt et de Tescompte s*élève. De là» la crise moné- 
taire, qui apparaît ainsi comme la conséquence inévitable de la 
crise buaucière. 
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Cette crise monétaire s*aggrave bientôt sous l'influence (l'une 
autre cause. C'est qu'aussitôt que la baisse des valeurs indus- 
trielles, des fonds publics, des marchandises, d'une part, la 
hausse de l'intérêt et de l'escompte d'une autre part, ont amené 
quelques sinistres financiers et commerciaux, la confiance dis- 
poraSt, le crédit se resserre, et comme le crédit permet 
d'accomplir une multitude d'opérations sans Tintermédlaire de 
ia liiudiiaie, le resscrreioeiit du crédit occasionne, immédiate, 
ment, une augmentation de la demande des valeurs moné- 
taires, devenues indispensables pour accomplir des opérations 
qui se soldaient auparavant à Taide de simples obligations 
commerciales ou autrement. 

Enfin, tandis que la 'demande des valeurs monétaires s'aug- 
mente en temps de crise, sous riunucncc des deux causes qui 
viennent d être menliounées, Tapprovisionnement, le stock de 
ces valeurs diminue. La quantité de métaux précieux monnayés 
ou non monnayés demeure la même, à la vérité; mais il n'en 
est pas ainsi des valeurs monétaires en papier qui leur servent 
d'auxiliaires. I^a crise actuelle, par exemple, a déjà emporté 
aux États-Unis et en Angleterre plusieurs banques dont les 
billets ont cessé d'avoir cours, et cause ainsi uu vide dans le 
stock des valeurs monétaires, au moment même où ces valeurs 
étaient le plus vivement demandées. 

Dans de telles circonslances, qu\ a-l-il ù faire pour empê- 
cher la crise de se développer et de prendre des proportions 
désastreuses? Le mal provient, comme nous venons de le 
voir, de la rupUire de l'équilibre entre Toflre et la demande 
du capital monétaire, de l'insufiisance de rapprovisionucmenl 
on du stock de la monnaie en présence d'une demande sou- 
dainement accrue. Cela étant, il faut à la fois, pour rétablir 
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l'équilibre, augBienter rappiovisioDoemefit «t diminuer la 
demande. 

La demande se réduit d'elle-même à mesure que ia crise suit 
son cours. En efiet, le mouvement des affaires se ralentit, les 
entreprises existantes réduisent les chîffires de leurs opérationa, 
les eiilre{)rises projetées ne se coiibliiuinL point, et il en 
résuite nalurcilemeat une diuiiuutioa de la demande des capi* 
taux monétaires» qui servent & alimenter les entreprises exis- 
tantes ou à constituer les entreprises projetées, el celle dimi- 
nution naturelle de ia demande finit, après bien des désastres 
et des souffrances, par terminer la crise. 

Mais une bonne partie de ces désastres et de ces souffrances 
pourrait eue évitée, si 1 ou s'appliquait à augmenter Toffre da 
capital monétaire, tandis que la demande diminue, ^équilibre 
serait alors beaucoup plus promptement rétabli, et la crise 
demeurerait uu simple orage qui purifie une atmosphère trop 
chargée, au lieu de prendre les proportions d'un ouragan qni 
porte autour de lui la désolation et la rnine. 

Comment peut-on augmenter Foffre des capitaux uioiiciaires 
en temps de crise? 11 y a pour cela deux moyens : 1" en ce qui 
concerne là monnaie métallique, il faut ouvrir largement les 
réservoirs haljiiucls des melaux précieux, et laisser la monnaie 
se rendre librement dans les parties du monde iudusiriel et 
commercial où elle est le plus demandée, c'est à dire où la crise 
sévit avec le plus d'intensité ; en ce qui concerne la monnaie 
de papier, auxiliaire de la monnaie métallique, il faut la multi- 
plier, autant qu'on le peut sans inconvénient et sans danger, 
de manière h rendre di8p<mible ta plus grande quantité possible 
de mouuaie métallique. 

Malhenreusement les banque^, qui sont les grands réservoirs 
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tics iJiL'Laiix précieux, matière première de la monnaie métal- 
lique, et qui ont en méiiiâ temps le privilège d'émellre la moa- 
naie de papier» les banques agisseot dans les temps de crise de 
manière à aggraver le mal plutdt qu'à Falténuer. Elles s'effor- 
cent à la fois de limiter, autant que pos&U>ie, le moulant 
de leurs émissions, et de saavegarder leur encaisse métal* 
liqve. 

Elles réduisent ainsi le stock des valeurs monétaires dans le 
moment où il serait le plus nécessaire de Tangmenter. 

Cette conduite restrictive, certaines banques sont, à la vérité, 
obligées de la tenir pour se conformer à leurs statuts. Telle 
est, notamment, la situation de la banque d'Angleterre. £n 
vertu de là charte que sir Robert Peel lui a donnée en 1844, 
la banque d'Angleterre esl autorisée, comme on sait, à ciDeilre 
des billets sans couverture d'espèces jusqu a concurrence de 
H millions de livres sterling; mais, passé cette somme, 
chaque livre sterling qu'elle émet en papier doit être repré- 
sentée par une livre sterling eu métal dans ses caisses. Qu'en 
résulte-t'ii? C'est qu'au moment où une crise éclate, où, par 
conséquent, h demande des valeurs monétaires s'accroit, la 
banque est obligée de prendre les mesures les plus restrictives 
pour empêcher son encaisse de s'écouler, et sa circulation de 
s'augmenter. 

Elle élève dans ce but le taux de son escomf)te, en d'autres 
termes elle achète à un plus haut prix les obligaiious commer* 
ciales; ce qui fait qu'elle en achète moins, et qu'elle met moins 
de billets en circulation. Dans l'intervalle du 51 octobre au 
4 novembre, par exemple, sa circulation s'est abaissée de 
23,630,245 livres à 92,433,060, sous l'inûuence des mesures 
restrictives qu'elle avait dû prendre. Dans le même intervalle. 
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son encause métallique sMtait rëdnit de 8,731,51(3 livres à 

8,41)7,780, et elle se trouvait ainsi presque à lu limite extrême 
qiue sa charte lai interdit de franchir. Ën effet : 

La banque possédait dans ses caisses, liv. st. 8,751,5^5 
ËUe est autorisée 4 émettre des billets 
sans coQYertttre d'espèces pour . • • 14,000,000 

Total. . . lÎT.st. ââ,73i,553 

Or, la circulation de ses billets atteignant le chiffre de 
22,030,245 livres sterling, il ne s'en fallait que d'environ 
i00,000 livres sterlings qu'elle se trouvât à la limite prescrite 
par Tacte de 1844, et placée en conséquence dans Tobligatioa 
de cesser entièrement Tescompte, à un moment donné, pour 
obéir à sa charte. Voilà pourquoi elle a été dans la nécessilé 
de porter successivement le taux de son escompte à S, 9 et 
10 p. c. Déjà, en 1847, lors de la crise causée par la railway 
manie et le déficit des récoltes, elle avait été dans une situation 
analogue. Se trouvant, comme aujourd'hui, sur le point de 
dépasser les limites que lui prescrit sa charte, elle avait élevé 
à 8 p. c. le taux de son escompte (le 23 octobre). Mais, sur les 
plaintes du commerce, le gouvernement suspendit alors l'acte 
de 1844; il autorisa la banque à continuer à émettre des billets 
ao dessus de 14 millions sterling, sans en avoir la contre- 
valeur métallique dans ses caisses. Cette simple mesure suffit 
pour améliorer la situation ^ au point que la banque n eut pas 
même besoin d'user de la latitude qui lui avait été accordée, et 
que le taux de son escompte était ramené, deux mois plus tard, 
à o p. c, malgré les embarras de la crise alimentaire. 

Cette fois, le gouvernement anglais a persévéré, jusqu'au 
dernier moment, dans la politique restrictive qull a adoptée 
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en 1844, en matière de circulatioD. La banque d Angleterre a 
donc été contrainte de diminuer l'ojfre du capital monétaire 
dans le moment où la âmandê était la plus intense, et il en est 

résulté une panique et des désastres dont la suspeusioii tardive 
de l'acte de 1844 ne suffira point malheureusement pour clore 
la liste. 

« 

III 

I« mut ftiandère A Hambourg et en Bdgtiiiie. 

La crise financière et monétaire, après avoir étendu ses 
ravages aux États-Unis et en Angleterre, a gagné, comme une 
véritable épidémie, le nord de l'Europe, et elle sesl principa- 
lement abattue sur Hambourg. Ce caractère épidémique de la 
crise n*a rien, au surplus, qui doive surprendre. Depuis que 
tous les peuples civilisés sont unis, d'une manière plus ou 
moins élroile, par le lien des échanges, ils constituent une 
immense mutnalité industrielle et commerciale, au sein de 
laquelle les revers, comme les succès, les pertes, comme les 
prolils, sont ressentis par tous. Les États-Unis, par exemple, 
achètent chaque année à TËurope pour près d*an milliard de 
ses produits manufacturés, et ils lui fournissent, en échange,, 
pour une somme équivalente, des produits de leur sol. Qu'en 
résulte-t-il? C'est que r£urope est intéressée au plus haut degré 
à ce que les États-Unis soient dans un état prospère, car on 
vend d'autant plus à une nation qu'elle possède uu revenu plus 
considérable, ou, ce qui vient au même, qu'elle produit davan- 
tage. Les États-Unis, de leur côté, sont intéressés à ce que les 
manufactures européennes, auxquelles ils fournissent la plus 

i^ROlUI tOUTIQVI, T. I. t8 
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importante des matières premières» le coton, soient dans une 

situation ilui issualc. Des deux côlés de l'Océan, il v a des mil- 
lions d^tkommes» industriels» négociants» agriculteurs» qui 
trouvent leurs moyens d'existence dans ces relations matueltea» 
et qui sont ainsi, diiecltjuitnt. ou indireclenicnl, solidaires les 
uns des autres. C'est Tinverse du vieil apliorismc que rtîpéLàit 
Montaigne : kpraufiet de fim faU le dommage de Vautre. De nos 
jours, au contraire, et nous devons bénir le ciel de cette révo- 
lution salutaire que le développement du coniiuerce a opérée 
dans les relations inlernationalea» de nos jours, nous perdons 
quand nos voisins font de mauvaises affaires, et nous gagnons 
quand ils en font de bonnes. Et si Ton songe que depuis un 
quart de siècle le commerce extérieur des principales nations 
civilisées, de TAngleterre, de la France, de l'Allemagne, de la 
Belgique, de la Hollande, de la Suisse, etc., a doublé et même 
triplé; si Ton songe encore qu'à mesure que les voies de com- 
munication se multiplient» à mesure aussi que les iMurrières 
douanières s'abaissent, les relations des peu[>le5 se dévelop- 
pent» pour ainsi dire, eu raison gé nnetiiquc, on se convaincra 
que» en dépit des vieilles animosités nationales et des systèmes 
surannés qui s'altachent à les perpétuer, le jonr n*est pas loin 
où le moude civilisé ne formera plus qu une seule grande 
Ikmille de peuples. 
Hais cette solidarité économique» qui s*établit en vertu de la 

force même des clioses, u bien aussi quelques incoiivenieuts, à 
côté de ses inappréciables avantages. Si les Américains» par 
exemple, commettent des imprudences» s*il leur platt de ûdre 
marcher à louie vapeur la locomotive du crédit, ils ne devien- 
nent plus seuls victimes des explosions de cette machine» 
encore passablement grossière et imparfaite. Quand elle saste. 
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les liens commerciaux qui ralUchent les États Uuis au reste du 
monde se transfonnent en aotant de fils eondoetenrs qui com- 
muniquent parfont la commotion, comme les fils d*an réseau 
télégraphique transmettent sur tous les points de ce réseau le 
ilaide qui le pénètre sur nu seul. La crise américaine a donc 
gagné r Angleterre» où, d^ailleurs, les excès de la spéculation» 
sans parler de bien d*autres causes, avaient rendu depuis long- 
temps une explosion imminente. D'Angleterre» la crise a passé 
sur le continent, où Texagération des dépenses publiques et 
privées, la miiUi[)licalion désordonnée des entreprises, sous 
rencitation des gains faciles de Tagioiage, avaient également 
rendn une catastrophe presqujs inéfitable. Il suffisait du 
moindre choc pour la déterminer. Ce cboc est venu, répercuté 
d'Amérique en Angleterre, et d'Angleterre sur le coutioent; 
rexplosion a eu lieu» et dans toutes les grandes places de 
l*Eorope, le commerce est en train de compter ses morts et de 
porter secours à ses blessés. 

Que la TiUe de Hambourg ait été» plus qu'aucune place, 
atteinte par cette grande et uniyerselle commotion, qui a 
ébranlé le monde des affaires, cela n'a rien d'étonnant. Grâce 
à la liberté dont le commerce y jouit (U plupart des marchan- 
dises étrangères y entrent en franchise, et les droits de douane 
ne dépassent pas i/2 p. c. à Timportation),^ Hambourg est 
devenu la métropole du commerce du iSord, et son commerce 
extérieur dépasse actuellement le chiffré énorme de 2 1/2 mil- 
liards (Les importations en 1856 ont été de 654,872,080 mares 
de bauque» et les exportations de ()15,43ô,713) (i). La plus 



(1) Le maïc de bui^ne de Hamboug équivrat à 1 fr. 87 o. 
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grande partie de cet immense commerce 8*opère, soit avec les 

pa^s iraiiifalluiuiques, soil avec TAuglclerre. Avec ce deruier 
pays seulement, le mouvement d'affaires de Hambourg excède 
300 millions. II était donc facile de prévoir que la baisse des 
denrées coloniales, d'une pari , la crise anglaise, de l'autre, 
amèneraient de nombreux sinistres à Hambourg. Cependant 
l'événement a dépassé toutes les prévisions. La crise a pris à 
Hambourg un caractère foudroyant, comme la ûèvre jaune 
dans la malheureuse ville de Lisbonne. Au moment où nous 
écrivons, le mal commence à peine à' se calmer, malgré les 
remèdes qu'on lui a opposés, malgré l inililulion d'une caisse 
d escompte» et les secours qui sont arrivés de toutes paris pour 
soutenir des maisons à Texistence desquelles sont attachés de 
si nombreux intérêts dans toute FAIlemagne, en Danemark, en 
Suède, et, on peut le dire, dans le monde commercial tout 
entier. 

Des causes locales ont contribué, au surplus, à aggraver le 
mal dans la mcuupulc commerciale du nord de l'Europe. Ces 
causes résident priucipalemeut dans Tinsuflisance de ses insti« 
tutions de crédit. Chose curieuse! tandis que rintelligenle 
population de Hambourg, comprenant parrailemenl les avan- 
tages de la liberté commerciale, a supprimé peu à peu les 
obstacles qui entravaient son commerce extérieur, elle a con- 
servé presque intactes les entraves oi)posées à la liberté du tra- 
vail et du crédit. Le régime des corporaitous ludusuieiies 
existe encore à Hambourg, comme en plein moyen âge, et la 
bourgoisie même y est divisée en catégories. H y a dans cette 
ville, comme lexposaii au Congrès intei national des réformes 
douanières un spirituel économiste de Hambourg, M. Hartwig- 
Hertz, des grands bourgeoii et des petits bourgem, qui sont 
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liaitcs d'une manière forl inégale. Ainsi, par exemple, les 
grands bourgeois seuls peoveni avoir un compte ouvert à ia 
banque et être admis à déclarer des marchandises en transit. 
Les institutions de crédit ne sont pas moins arriérées. Seule 
entre toutes les grandes banques de r£urope, la banque de 
Hambourg est demeurée au m* siècle ce qu'elle était an xvu% 
une banque de dépôts et de virements. Elle ne fait point 
d'escomptes et elle u émet point de billets de banque. Elle se 
borne à recevoir les dépôts d'argent fin que lui confient les 
« grands bourgeois, > et à opérer entre eux des virements de 
( ompte. Elle reçoit Targent fin en compte courant k raison 
â7 marcs 10 shillings banco pour nn marc de Cologne, et elle 
le restitue à raison de 27 marcs iS shillings, c'est k dire avec 
une simple diiïcrcnce de i/221* ou de 015 p. c. Cette petite 
différence sert à couvrir les frais de garde ou de dépôt. De cette 
gothique organisation de crédit, il résulte : en premier lleu« 
qucTargcnt est n Hambourg le seul véhicule de la cHCulalion; 
en second lieu, que des particuliers seuls y font des avances an 
commerce sous forme d'escomptes. Or» si les exportations 
d'argent viennent à s'accroître par snîte de demandes extraor- 
dinaires du dehors, si, eu même temps le commerce a besoin 
d*nn supplément d*avance8 pour résister an contre-coup d*nne 
crise qui compromet ou qui ajourne une partie de ses rentrées, 
il est évident que dos escompteurs particuliers, réduits h opérer 
avec un seul instrument de circulation, la monnaie métallique, 
quand le concours des deux agents ordinaires — le métal et le 
papier — suffit à peine ailleurs, il est évident, disons-nous, 
que des escompteurs particuliers ne pourront, dans de telles 
conditions, apporter au commerce qu'un concours tout à Ihit 
insuHisant. Ou la si bleu compris à Hambourg que l'on s*est 
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bâté tout d*abord de créer ane 4;aîsse d'escompte pour sap- 

pléer h T insuffisance de celle vieille organisation du crédit. 
Mais on D*arréte pas une crise, eo improvisant à la bâte des 
institutions de crédit, pas plus qu'on n'arrête un incendie en 
faisant construire des pompes au moment où le feu se déclare. 
La caisse d*escompte, qui vient d être instituée à Hambourg, 
rendra de bons services sans doute, mais elle sera plus efficace 
contre les crises futures qu'elle ne pourra Tétre contre la crise 
présente. Tl faut espérer, dfi moins, que celle rude expérience 
proiitera au commerce de Hambourg, et qu'il comprendra entin 
que la liberté du travail et du crédit est le complément indis- 
pensable de la liberté du commerce. 

En Belgique, la crise a été jusqu'à présent fori peu ressentie. 
Cependant, la place d'Anvers en a éprouvé les premières 
atteintes. Le commerce anversoîs se distingue, comme on sait, 
par son extrême circonspection : on lui reproche même de 
pousser la prudence jusqu'à la timidité, et de manquer d'esprit 
d'entreprise. Cette prudence excessive a ses inconvénients, à 
coup sûr, mais elle présente aussi des avantages, que Ton 
apprécie surtout dans les temps difficiles. Selon toute appa- 
rence, le commerce anversoîs sera à peine etUeuré par cette 
commotion, qui a bouleversé les deux mondes. Néanmoins, 
plusieurs maisons de banque ou de commerce d'Anvers vien- 
nent de prendre l'initiative de la fondation d'un comptoir de 
prêts sur marchandises, pour parer à toute éventualité. Nous 
n'avons pas besoin de faire ressortir les avantages d'une insti- 
tution de ce genre, dans un moment de crise, c'est & dire dans 
un moment où les opérations commerciales sont frappées de 
paralysie» oà des maisons, qui possèdent en marchandises un 
actif bien supérieur à leur passif, sont obligées de suspendre 
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leurs payements, fiiute de fioavoîr réaliser, ou même engager, 

les reRsolirces dont elles disposent. Les prêts sur iiiaiu haudises, 
qui peuvent avoir leurs périls dans les temps ordinaires, en 
surexcitant la spéculation sur marchandises, deviennent, aux 
époques de crise, une planche de salut pour le commerce en 

détresse. 

Déjà, au surplus, les moments les plus critiques sont passés. 
Aux États-Unis, la situation s'améliore, quoique avec lenteur; 
en Angleterre, la banque est rentrée dans les limites de sa 
charte; en France, la banque, remise en possession de ses res- 
sources métalliques ordinaires, a fait mieux, elle a abaissé le 
taux de son escompte, et, avant peu, elle sera en mesure de le 
réduire encore. Enfin, à Hambourg et dans le reste de l'Europe 
on peut ailirmer aussi que les secousses les plus fortes de 
ce tremblement de terre financier et commercial sont passées 
maintenant. Sans doute, bien des ruines jonchent le sol, 
mais, d'un autre côté, ce grand ébranleiuent n'a-t-il pas 
produit quelques bons résultats, en débarrassant le monde 
des affaires des constructions éphémères de la spéculation? 
N*a-t-il pas été plus utile encore en arrêtant la multipli- 
cation de ces édifices, saus solidité, que la truelle des 
faiêem'» improvisait avec une si merveilleuse rapidité sur le sol 
mouvant du crédit? S*i1 a causé beaucoup de désastres, n*en 
a-t-il pas prévenu eneoie davaiila^e? Puisse, du moins, cette 
sévère et coûteuse leçon n être pas perdue, et le génie de la 
spéculation s'appliquer désormais un peu moins à b&tir vite, et 
un peu plus à bâtir solidement. 
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I 

Nous vivons dans un siècle où les révolutions sont décidé- 
ment en permanence. Nous avons en des révolutions politiques, 
industrielles, coïnmereiâles et financières; nous avons été 
menacés d'une révolution sociale , et nous verrons, selon loule 
apparence, s'accomplir avant peu une révolution monétaire. 
Depuis quelques années, la découverte et la mise en exploita- 
tion successives des gisements aurifères de la Californie et de 
TAuslralie, des riches placeres du Sacrameuto, des diffjings 
encore plus merveilleux que les ptacens, du mont Ophir, du 
mont Alexandre et de Balaarat, ont donné à la production de 
For une impulsion à peu près sans exemple dans les fastes de 
rindustrie humaine. Dans ces quelques années, en effet, la pro- 
duction de For a décuplé : elle s*est élevée de 25 à 30,000 kîl. 
par an à 250 ou 300,000; d*uoe valeur de 80 ou 100 millions. 



(1) Jomnud dtt ÉconmiÊiet, mai 1864. 
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à 800 millions on un milliard; eaùn, comparativemeot à Tar- 
geot, la quantité extraite s'est élevée d*un quarantième en 1846 

à un cinquième, peul-êire même h un quart en 18o5. Nous 
disons que c'esi là un accroissement ù peu près sans exemple 
dans les fastes de Tindustrie* La production des métaux pié- 
cieui n'en présente point d*analogue, même aux époques des 
découvertes des mines du Polosc au Pérou, et des splendides 
gisements dn Guanaxuato au Mexique. Le développement de la 
production du coton, dans les dix années qui ont suivi la 
découverte d'ArUvright, seul pourrait être mis en parallèle avec 
celui-là. Encore faul-il remarquer que si la fabricaliou du coton 
s'est alors prodigieusement développée en Angleterre, et bientôt 
après dans le reste de TEuropc, ça été, en grande partie, aux 
dépens de la production de llndc, tandis que l'exploîtation des 
gisements aurifères de la Californie et de TAustralie n'a causé 
jusqu*à présent aucun tort à la production des autres contrées. 
Même dans la vallée du Rhin, où les matières aurifères sou- 
mises au lavage ne rendeut que de 12 à 15 cent millionièmes 
d'or ou 1 kil, sur 7 millions (i) , les orpailleure ont pu conti- 
nuer leur chétive industrie, malgré la concurrenoe des nou- 
velles mines. Aucune exploitation ancienne n*a été abandonnée, 
et la production des gisements récemment découverts va se 
développant chaque jour. 

II 

Gomment se fait-il que la production de Tor puisse s'opérer 



(1) HielielCke?ali«r, La Mûmnûk, p. 266. 
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dsDs des eonditions si inégales ? Comment se faît-il qne la con- 
curreuce des puissaules « manufactures d ur > de la Californie 
et de rAusiralie n'ait point encore rainé les c petits ateliers » 
du Rhin? Voilà nn premier phénomène dont il importe de se 

rendre compte. 

Ce phéûomèDe trouve son explication dans le peu d mlluence 
qne Texploitation de^ nouveaux gisements anrilères a jusqu'à 
présent exercée sur le' prix de Tor. La baisse de ce métal, 
depuis les découvertes de la Californie et de TAustralie, n*a jias 
dépassé 1 ou 2 pour 1(H) : elle a été, par conséquent, insuiK- 
sante pour eu restreindre la production. Dans la vallée du 
Rhin, le produit de la journée de rorpaitleur est évalué en 
moveoue de i fr. 50 c. à 2 fr., selou M. Michel Chevalier. 
Aussi longtemps que la baisse de l'or n'excédera pas 1 ou 2 
pour 100, elle affectera à peine ce produit; mais qu'elle attei- 
gne ^0 ou 25 pour iOO, par exemple, et la situation sera 
changée. Le lavage des sables aurifères du liiun ne donnera 
plus alors» selon toute apparence, un produit suflOsant pour 
couvrir tes fhiis de Fexploitation, la journée de Forpailleur 
louibera au dessous du taux courant de la rémunération des 
autres branches de travail, et cette industrie sera aban- 
donnée. 

m 

■ 

Maintenant, comment se fait-il tjue l'accroissement si consi- 
dérable de la production de Tor n'ait exercé jusqu'à présent 
qtt'nne influence si faible sur le prix de ce métal? Comment se 
fiut-il que la production de For, en se décuplant, n'ait occa- 
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dioDné qu'une baisse d*aii oa deui centièmes dans la valeur de 

celle espèce de marchandise, landis qu'il siiffil, le plus souvent, 
d'uae faible augmenlalion dans la produclion d une denrée pour 
amener une baisse eonsidérabfe dans son prix? Voilà un second 
phénomène qu'il importe encore d'expliquer. 

Ce phénomène est dù à deux causes : 1" à ce que l'or est une 
marchandée durable i 2° à ce que l'or Ai une marchandise de 

Tandis que la plupart des prodoits qui senrent h notre con- 
sommation se détruisent, et doivent être renouvelés, en tota- 
lité ou en partie, au bout d*uu délai assez court, l'or résiste à 
Taction du temps. Les bijoux, les ornements, ia vaisselle d'or 
et (Paffîent se conservent, sans subir aucune aliéralion, pen- 
dant des siècles. Quant à la monnaie d'or, M. Jacobs n'évalue 
pas la déperdition ou le frai qu'elle subit à plus d'un millième 
par an. De cette durabUité de l'or, il résulte que nous possé- 
dons encore aujourd'hui de l'or qui a été extrait du temps des 
Romains, et peutrétre à une époque plus reculée. Dans son 
excellent ouTrage sur la Monnaie^ M. Michel Chevalier évalue à 
15 milliards environ la quantité d'or qui existait dans l'ancien 
continent, avant la découverte des gisements aurifères de la 
Californie et de TAustralie. En faisant cette évaluation, M. Mi- 
chel Chevalier n'a pas tenu assez compte, à notre avis, des tré- 
sors nitlalliques accumulés dans cos vastes régions de l'Asie et 
de l'Afrique, où chacun évite soi^^oeusement de mellre son 
épargne sous une forme visible; où les pierreries et les métaux 
précieux sont demeurés les richesses les plus enviées, parce 
qu'on peut les dérober plus aisément que les autres à la spo- 
liation. Des masses considérables de richesses métalliques 
s'accumulent , tous l'influence de cette cause, dans les pays les 
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moins civilisés, où elles existent dans une proportion bien plus 

forte que les apparences ne pourraient le faire supposer. Nous 
sommes bien convaincu, pour notre part, que ce serait 
demenrer encore au dessous de la vérité que de porter à 20 ou 
25 milliards Tapprovisionnement, le «(oel; d*or existant dans le 
liioiide, sous forme de lingots, de monnaie, de bijoux, d'orne- 
ments et d'ustensiles de toute espèce, avant la découverte des 
gisements aurifères de la Californie et de TAustralie. 

L*existence de cet approvisionnement , qui s*est continuelle- 
ment grossi depuis vingt ou trente siècles, donne, en partie, 
rexplication du peu d'ioûueuce que le développement extraordi- 
naire de la production de Tor a exercé sur sa valeur. S*il 8*était 
agi d'un produit de peu de durée, s'il s'était agi de blé, par 
exemple, une augmeulatiou beaucoup moindre de la production 
annuelle aurait exercé sur le prix une influence bien plus sen- 
sible. La raison en est que Tapprovisionnement de blé prove- 
nant des auiiées antérieures n'a qu'une iniporiance secondaire, 
en comparaison delà production annuelle; d'où il résulte qu'une 
variation même peu considérable dans le montant de la récolte 
suffît pour modifier sensiblement le chiffre total de Tapprovi- 
sionnement. C'est ainsi que, dans un pays où la production 
annnelie des céréales est de 50 millions d'bectolitres en 
moyenne, le stock des années antérieures atteint rarement le 
cliilTre de 2o millions d'hectolitres. Eh bien! que, dans ce pays, 
la récolte vienne à donner un excédant de moitié sur la 
moyrane annuelle, et Tapprovisionnemeat, le stock total se 
trouvera presque doublé d'une année à Tautre. La même obser* 
vation s'applique au colon, à la laine, au charbon, et, en géné- 
ral, à tous les produits de peu de durée. Mais qu'il s'agisse d'un 
produit durable, et la situation sera toute différente. En admet- 
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tant, par exemple» qu*il y eftt dans le monde, avant la décon- 
verte des gisements aurifères de la Californie et de l'AnstraKe, 

un approvisiomietneot d'or de 20 à milliards et une produc- 
tion annaelie de 100 miUioos, Taugmentalion de la production, 
ai considérable qo*elle ait été depuis qnelqnes années, n*a pv 
accroître que dans une proportion assez faible la masse exis- 
tante du métal. Il y avait, avant 1848, de âO à milliards 
d*or dans le monde; il j en a aojourd*hnî environ on dixième 
de pins, c'est li dire une quantité relativement trop faible pour 
abaisser sensiblement la valeur de la masse oiui<Ve. 

Âiiisi donc, si For n'a baissé jusqu'à présent que d une somme 
insignifiante, quoique la production aurifère ait décuplé, c'est, 
en premier Heu, parce que For est une marékamâùê dîtnAte, 

C'est, en second lieu , parce que Tor est une marchandise de 

D*après une évaluation faite par M. Gregory-King, un déficit 

ou un excédant d*nn dixième dans Tapprovisionnement du blé 
suffit pour en élever ou en abaisser le prix de trois dixièmes. 
Nous ne gaiantissons pas Texactitude de celte évaluation, nuis 
tout le monde a pu s'assurer qu'il suffit d'augmenter ou de dimî* 
nuei d une potite (juanlilé Tapprovisionnement du blé et des 
autres denrées de première nécessité , pour en faire baisser oa 
bausser le prix d'une quantité beaucoup plus forte. Il en est 
autrement pour l'or, puisqu'une augmentation d'un dixième 
dans rapprovisionauuienl de ce métal n'eu a abaissé la valeur 
que de 1 ou !^ p. c. D où provient cette différence? 

Elle provient de ce que, le blé étant une denrée nécessaire k 
la vie, la demande du blé ne diminue jamais en proportion de 
rolfre. Elle se soutient, au contraire, et demeure, presque sans 
altération, lors même qne l'offre se trouve sensiblement réduite. 
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Les coDsofliiDateura de Ué contiiitteDt à en demander» et ils se 

résigncuL aux plus grands sacrifices plutôt que de se passer de 
cet aliment iodispeasable. Ce$t pourquoi le bié peut s'élever k 
un taux eicessif dans nne année de disette on dans une ville 
assiégée. L*or n*a pas, à beaneoup près, le même caractère de 
nécessité. A la rigueur, on peut se passer de moonaie, de bijoux 
et de vaisselle d'or. Quand donc lor vient à se raréfier» quand 
la production aurifère cesse de suffire h la demande croissante 
de ce métal, comme la chose est arrivée au commencement de 
ce siècle, la demande dimiuue à son tour. Plutôt que de payer 
ror plus cher, on s*en passe. On porte moins de bijoux et d'orne- 
ments en or, on prodigue moins les dorures, et, dans les lys 
pauvres, oii cesse presque entièrement de se servir de monnaie 
d'or; ou se contente de la monnaie d'argeui, quoique celle-ci 
soit moins agréable à manier et moins commode à transporter. 
La demande de For diminuant ainsi en proportion de Toffre, ce 
métal de luxe ne peut hausser que dans une laible mesure, aux 
époques oii il est « rare. » 

Maintenant, que cet élat de rareté vienne k cesser, que Tor 
reparaisse sur le marché, en quantité suffisante pour satisfaire 
aux besoins de la cunsomwuliou , que se passera-t-il V Précisé- 
ment la contre-partie du phénomène que nous venons de décrire. 
On verra la demande s'augmenter concurremment avec Tofllre, et 
soutcriii ainsi, pendant un temps plus ou moins lonj,', le prix 
du métal. L or prendra de plus en plus la place de Targeut dans 
la circulation monétaire, e( celle des substituants qu'on lui aura 
donnés dans les industries de luxe. Jusqu'à ce qu'il ait rempli 
ces divers dcbouchés, jusqu'à ce qu'il ait chassé de la circulation 
et des industries de luxe les métaux inférieurs auxquels sa 
rareté avait obligé les consommateurs de recourir^ il ne se 
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dépréciera point. Son abondance ne le fera pas pins baisser 

que sa rareté ne Ta fait auparavant hausser. 

Voilà comment ou peut expliquer ce phénomène» qui parait, 
an premier abord, presque inexplicable; savoir qu'une angmen* 
tation de 1,000 p. c. dans la production de Tor n*ait encore 

abaissé que de i ou 2 p. c. la valeur de ce métal. Cela vient 
de ce que Voi^ est, à la fois, une marchandise durable et une 
fnarctondtfe de luxe, 

IV 

Mais de ce que l or n'a subi encore qu une faible dépréciation, 
il ne faudrait pas conclure qu'il ne se dépréciéra point davan- 
tage. La quantité d*or qui existait dans le monde en 1848 ne 
8*e8t accrue, au moment ou nous écrivons, que d*un dixième 
tout au plus; mais, dans une vingtaine d'années, cette quantité 
se trouvera, selon toute apparence, doublée. Alors la situation 
sera complètement changée, et la dépréciation sui?ra son cours. 

II serait difficile, pour ne pas dire impossible, de prévoir dans 
quelle mesure la valeur de l'or baissera, sous l'influence de 
raccroissement de la producttoo. On ne peut former, à cet 
égard , que des conjectures, en s'appuyant sur les laits histori- 
ques. Ainsi nous savons que la valeur des métaux précieux a 
subi les fluctuations les plus étendues, depuis les premiers 
temps de la civilisation. Les lois de Manou, par exemple, n*at- 
tribuent k Tor que deux fois et demie la valeur de l*argent. 
Ailleurs que dans l'Inde, le rapport ( lait, selon M. Dureau de 
la Malle, de 0 ou de H à 1, entre le quinzième et le seizième 
siècle avant notre ère. Du temps de Xénopbon , 5S0 ans avant 
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J.-C, il était de i à 10 en Grèce. Sous les empereurs romains, 
la production de Tor s'étant ralentie, landis que celle de i argent 
àtrrtiDAii plus abondante» le rapport s'éleva jasqn'à 18, du temps 
de Théodose le Jeune, 4f2 après J.-G. Au moyen âge, il des^ 
ceiidii à 1^ t'iiviron, et il demeura à ce taux Jusqu à lïpoquede 
la découverte de TÂmérique. Alors il se releva successivement 
et il atteignit les chiffres de i4, i5, 15 l/â et même 15 3/4 
à 1 , par suite de Texploitation des mines d*argent si abon- 
dantes du Pérou et du jMuxique. Il recommence aujourd'hui à 
baisser, et il ne dépasse guère 15 ou 15 1/4 à 1, au moment 
nous écrivons. 

Malheureusement nous ne possédons aucune donnée statis- 
tique positive sur Tëtat de la production et de l approvisionne- 
ment des métaux précieux aux époques où le rapport existant 
entre la valeur de Tor et celle de Targent s'est le plus sensible* 
ment modifié. Tout ce que nous savons, et la théorie aurait 
sufli d'ailleurs pour nous rapprendre, c'est que ce rapport a 
changé chaque fois, par suite de Faceroissement ou de la dimi- 
nution de la production de Tun on Tantre des deux métaux ; c'est 
encore que ses lluciuaUuns se sont étendues, en Europe, entre 
G et 1 et 18 et 1 , c'est à dire que l'or, après n'avoir valu, à 
certaines époques, que six fois l'argent, a valu, k d'autres épo- 
ques, jusqu'à dix-huit fois ce métal. Voilà tout ce que nous 
apprend 1 histoire. Mais n'est-ce pas assez pour nous autoriser 
à conclure, grosso modo, que les mêmes causes continueront à 
prodmre les mêmes effets? que si la production de l'un des 
deux ujLlaux vient à s*augmenter d'une manière sensible et 
continue, relativement à celle de l'autre, le rapport de valeur 
existant entre eux pourra se modifier de nouveau du simple an 
doible on au triple? 

ÉCOXOMIK rOUTIQCB, T. 1. 19 
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Or, voilà précisément ce qui arrive. Avant la découverte des 
gisements aurifères de la Californie et de TAustralie, la produc- 
tion de l'argent était à celle de l'or comuie 40 est à 1 ; elle li'est 
plus aujourd'hui que de 4 ou 5 à 1. Selon M. Michel Cheva- 
lier, la production de l'argent ne dépasse pas i,iOO,000 kilog. 
par an; et celle de Tor a sauté, comme nous Tavons vu, de 
âa,UOO à :^0,0U0 kilog. et davantage. Que ce nouveau rapport 
se maintienne entre les deux productions et une dépréciation 
proportionnelle de Tor n*en sera-t-elle pas la conséquence iné- 
vi table? 

Deu\ causes pourront agir, à la vérité, pour arrêter ou ralen- 
tir la dépréciation de Tor, savoir : Taugmentation de la con- 
sommation de ce métal ; 2^ la diminution de la production. 
Examinons brièvement jusqu'où pourra s'étendre la sphère 
d'aclioQ de ces deux causes. 

Sans doute, la consommation de Tor peut s'augmenter dans 
de larges proportions; mais c'est k la condition que for cessera 
d'être uu métal cher. A sou prix actuel, Icniploi en demeurera 
toujours passablement restreint ; une faible diminution de prix 
ne suffirait même pas, selon toute apparence, pour le mettre à 
la portée d'une nouvelle couche de consommatenrs. C'est là, 
nos lecteurs le savent, une observation qui a été faite sur maint 
objet de consommation, et qui se vérifierait pour Tor comme 
elle s'est vérifiée, dans ces derniers temps , pour le sucre, le 
café, le trans[iorL des lettres et des voyageurs, etc. ; qui se véri- 
fierait même d'une manière plus complète, l'or n'ayaui pas un 
caractère d'utilité aussi prononcé que les divers produits que 
nous venons de citer. For étant essentiellement un « métal de 
luxe. > 

Ainsi donc, la consommation de l'or ne pourra s'augmenter 
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dans une proportion assez forte pour arrêter la dépr^iation de 

ce mêlai, qu'au moment où il sera devenu accessible à uiie nou- 
velle couche de consommaleurs , el il ne pourra le devenir 
qa*en descendant bien an dessons de sa valeur actuelle. 

Mais, ne manqnera-t-on pas d'objecter, si le prix de For vient 
à baisser d'une manière seiihible, la production diminuera, et 
la baisse se trouvera par là même arrêtée. U^c la production 
diminne et finisse même pas cesser dans un certain nombre de 
localités, rien ne nous parait pins probable. Ainsi, par exemple, 
si le prix de l'or venait h baisser de 20 ou !2o p. c, les orpail* 
leurs du Rhin seraient obligés, selon toute apparence, de 
renoncer à leur industrie, déjà si peu productive. Il en serait 
de même dans tous les autres endroits où l'exploitation de l'or 
ne rend que loul juste la somme nécessaire pour subvenir à 
rentretien des agents productifs. Une baisse de Tor amènerait, 
sans donte, Fabandon de ces exploitations peu favorisées de la 
nature. Mais produirait-elle le même résultat partout? Une 
baisse de 25 ou même de 50 p. c. dans la valeur de Tor ferait* 
elle abandonner les exploitations aurifères de TOural, de la 
Californie cl de rAuslralie? Autant qu'on peut le conjecturer, 
elle suscilerail bien plutôt un accroissement de la production 
dans ces régions où Tor abonde. Voici pourquoi. 

Aussitôt après la découverte des gisements aurifères de la 
Californie et de rAusiralir, nous avons vu se produire un phê- 
Doniène remarquable : nous avons vu des uiilliers d mdividus 
se diriger vers ces régions , naguère presque désertes , comme 
s*il8 y étaient attirés par un aimant irrésistible. En quelques 
années, malgré la distance, malgré les frais et les périls du 
vojage, des multitudes d'émigranls, partis des rivages de l'Eu- 
rope et de l'Asie, se sont transportés en Californie et en Aus* 



* 
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tralie, pour y < chercher de 1 or. » Où irouver rexjtlicaiioB de 
ce pliéDomèiie économique» sinoD dans la sopérioritédes béné- 
liées des exploiialious aurifères, relalivemcut à ceux de la pro- 
duction du reste do monde? Sans doute il y a en engooenientt 
exagération i Tendroit des nonveans eldorados, el il en est 
résulté des déceplious nombreuses, mais le raouvemeul d'émi- 
gratioo vers la Calirornie et l'Auslraiie ne s'en est pas moins 
soutenu. Ces deux régions aurifères soni demenrées les rendez- 
vous favoris de Témigration transatlantique. N'est-ce pas la 
preuve bien évidente que la production dans ses différeules 
iNrancbes, et Ton sait que la principale consiste dans Tcxploi- 
talion des gisements aurifères, y donne de plus gros bénéfices 
(|U0 partout ailleurs? Le capital et le travail étrangers conli- 
liueraienl-ils à y affluer, s*it en était aulremeal? Maintenant, 
«|tt'à la suite de cette afilueoce de capital et de travail en Cali- 
fornie et en Australie, la production de Tor s'accroisse de 
manière à abaisser la valeur de ce métal, que se passera-l-il? 
Les bénélices des clierciieurs d or venant à diminuer, le capital 
et le travail étrangers se porteront moins dans les régions auri- 
fères; mais les exploitations actuelles seront-elles abandonnées? 
Cela n'est pas probable. D*abord il se passera quelque temps 
avant que les proiils exceptionnels qu'elles procurent tombent 
au niveau de ceux des branches analogues de la production 
dans le reste du monde; ensuite, à mesure que ces profits se 
réduiront, on verra les détenteurs des agenU» naturels, du capi- 
tal et du travail, appliqués à la production de Tor, slogénier 
à soutenir leur industrie, soil par la découverte de gisements 
plus riches, soit par Tapplicationde procédés plus économiques. 
;Sous la pression du bon marché, la « manufacture de l'or » 
perfectionneni ses instruments et ses méthodes, et il en résul- 
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tera pcut-élre que la pnxluctioD, loin de diminuer, s^augmeo- 
lera. 

Résomoos-nous. La prodaction de Tor s*est accrae dans la 

proportion de 1 à 10, depuis cinq ou six ans. Cependant la 
valeur de Tor n*a baissé encore que de 1 ou 2 p. c. A quoi cela 
tient-il? Cela tieol d'abord à ce qae Tor est une marchandise 
darable, partant suseeptible de s*aecumnler en masses telles, 
qu'une augmentaiioii niéuic consiflérable de la production ne 
modifie pas sensiblement d'une anuée à l'autre le stocl; existant. 
Gela tient ensuite à ce qne For est nne marchandise de loxe, 
ane marcbandise dont on se passe plutôt que de la payer au 
delà d'un certain prix ; ce qui fait que le débouché de l'or se 
rétrécit à mesure que Tor devient rare, et s'étend à mesure qu'il 
devient abondant. Toutefois, ce débouché a ses limites. L*or 
possède un certain marché à son prix actuel. Que ce marche, 
qui n'était pas suffisamment approvisionné avant l'exploilatiou 
des gisements aurifères de la Californie et de l'Australie, nais 
qui commence li Tétre avec abondance, vienne li être iatwré^ et 
l'or baissera. Il baissera jnsqu'à ce qu'il ail iiuuvé un nouveau 
marché ou que sa production ait diminué. Mais, d'une part, 
ror, en vertu de sa nature même,- ne peut trouver un nouveau 
marché qu*li la condition de baisser dans nne proportion tiès 
forte; d'une autre part, sa production donne des bénéfices, et 
elle est susceptible de perfectionaemeuts tels qu'une réduction 
même très sensible du prix n'aurait point vraisemblablement 
pour résultat de la reslreiadre. D'où la conclusion que l'or est 
destiné, dans un avenir plus ou moins prochain, c'est à dire 
anssîtêt que son marché actuel se trouvera saturé, à subir une 
dépréciation considérable, et, selon toutes les probabiltlés aussi, 
soudaine. Quelle sera cette dépréciation , voilà ce qu'il serait 
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dilTicile, pour ne pas dire impossible, de prévoir. En se IcuaiU 
à une évalualioa approximative , et en se basant , d une part, 
8iir cette observation que les variations survenues dans la pro- 
duction des métaux précieux ont toujours fini par amener des 
variations proporUonuclles dans les prix; d'une autre part, sur 
ce fait que la production de Tor» qui ne formait naguère, en 
quantité, que le quarantième de celle de Targent, en forme 
aujourd'hui le cinquième ou même le quart, on pourra conjec- 
turer cependant, sans risquer trop de s éloigner de la vérité, 
que la valeur de For finira par baisser de moitié environ. 

Quelles seront les conséquences de cette dépréciation pro- 
bable de Tor, voilà ce qu il s agit mainlciiauL d'examiner. 

V 

Nous avons évalué à 20 ou ^5 milliards l'approvisionne ni eut 
d*or qui existe actuellement dans le monde, sous forme de lin- 
gots, de monnaie, de bijoux et d'ornements de toute espèce. 
Si Tor vient à se déprécier, les déteu leurs de cette masse d or 
subiront inévitablement une perte; leur fortune se trouvera 
diminuée de tout le montant de la dépréciation. Heureusement 
cette perle se léparlira sur une mullilude d'individus, sans être 
ruineuse pour personne. Il est rare que l'on ne possède point un 
un peu d*or, sous forme de monnaie ou de bijoux, mais il est 
rare aussi que ]*on en possède une quantité considérable. Les 
bijoutiers et les marchands de matières d'or cl d ai j^eni seuls 
ont une portion importante de leur capital sous forme de métaux 
précieux; encore, dans la bijouterie, par exemple, la façon 
ajoute-t-elle beaucoup à la valeur de la matière première. 
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La dépréciation de Tor occasionnera donc une multitude de 

petites perles, mais i>cu de perles ruineuses. 

Le dommage ne s'arrêtera pas toutefois aux délenteurs de 
l'approvisionnement d*or; il atteindra aussi les propriétaires et 
les travailleurs des anciennes exploitations aurifères. Il se 
pourra, eu cfiel, que l'or baisse assez pour que rexploitalion de 
quelques-unes cesse d*ètre avantageuse. Alors les propriétaires 
du fonds et du capital employé à faire valoir ce fonds en per- 
dront la valeur, à moins qu'ils ne puissent les appliquer à un 
autre usage; les travailleurs employés à ces anciens gisements 
aurifères, auxquels la concurrence des nouveaux aura été 
funeste, subiront une perte analogue. 

Ainsi la baisse de l'or sera nuisible, au moins d'une manière 
momeulauee, à la géûéralité des détenteurs d'or et à quelques- 
uns des producteurs de ce précieux métal. 

En revanche, l'abondance de Tor sera avantageuse h la géné- 
ralité des consommateurs. Bien des gens qui éiuitiii <jt)Iigés de 
se passer de bijoux et d'ornements en or, ou qui s'imposaient 
des sacrifices hors de proportion avec leurs moyens pour 8*en 
procurer, pourront désormais satisfaire, li moins de frais, ce 
besoin de luxe. L'or servira à parer la femme de Touvricr comme 
celle du bourgeois ou du patricien. Les dorures cesseront d'être 
un luxe réservé au riche , et il faudra être pauvre pour n'avoir 
pas au moins une alliance en or à son doigt et une montre d'or 
dans son gousset. Ce sera un pas de plus qui sera fait dans le 
sens de l'Égalité, nous voulons parler de cette égalité salutaire 
que le progrès amène, en élevant ceux qui sont en bas, sans 
abaisser ceux qui sont en haut. Tel sera le premier résultat 
bienfaisant du bon marché de l'or. 

Au point de vue de la production, les avantages de cette 
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rëvoIttUon économique sodI d^à Tisibles. Si qudques exploi- 
tatiODS aurifères de peu d'impoilaucc se trouvent menacées 
dans leur eiisteace, eu revanche, quel magiiilique débouctié 
les nouveaux gisements de la Californie et de TAusiraiie n'ont* 
ils pas ouvert an travail et aux capitaux du monde entier! 
Grâce à ces découvertes inaUeiidues, des régions presque 
désertes se soûl peuplées, et la civilisation s'est itiipiaiiiee en 
un clin d'œil aux deux rives opposées de l'Océan Pacifique. Ce 
n*est pas tout : cette riche matière première, que Ton retire en 
abondance des placeres de la Caliloruie et des digginys de 
TAustralie, il faut la transporter et la travailler. C'est un nou* 
veau débouché ouvert au travail et aux capitaux des hommes 
industrieux; cVst un nouvel aliment donné à la production. 

Que les avantages résultant de Tabondauce permanente de 
Tor surpassent les inconvénients temporaires que l'apport d*ttn 
supplément considérable d'or sur le marché du monde pourra 
occasionner, cela ne nous parait pas contestable. Une question 
de la plus haute importance reste à vider cependant, pour 
éclairer complètement ce sujet : il s*agit de rinfluence bonne 
ou mauvaise que la dépréciation de Tor pourra exercer sur la 
circulation monétaire. 

YI 

Cest une vérité, qui est maintenant hors de toute contesta* 
(ioD, que la valeur des métaux précieux monnayés est gouver^ 

née par celle des lingots, du moins lorsque le monnayage ttt 
iUxnM* On conçoit parfaitement qu'il en soit ainsi, puisque les 
frais du monnayage n'entrent qne pour une fractioB insigni* 
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fiante daas le prix de revient de la monnaie. Donc, lorsque le 

prix de Id niatièrc première vient à s'élever ou à baisser, la 
valeur de la monnaie s'élève ou s'abaisse. Dans le premier cas, 
la hausse de la monnaie s*opère par la diminution de sa quan- 
tité. Celle quantité diminue, parce queFon ne trouve plus autant 
de profit à iaire fabriquer de la niouuaie lorsque la matière 
première est en hausse; puis, si ia hausse de la matière pre- 
mière prend des proportions telles que- la valeur du lingot 
finisse par dcpasser celle de la monnaie, parce (|u'on trouve 
prolil à transformer une partie de celle-ci en lingots. La mon- 
naie hausse en conséquence de la diminution de sa quantité, et 
Téquilibre se rétablit entre sa valeur et celle de la matière pre- 
mière. Dans le second cas, c'est à dire si la matière première 
baisse, ou trouve avantage à la transformer en monnaie jusqu'il 
ee que la valeur de celle<^ ait baissé, ^ son tour, dans la 
même proportion, et Téquilibre se rétablît encore. 

Voilà ce qui se passe sous le régime du monnayage illimité. 
11 D*en est pas tout à fait de même sous le régime du oum- 
noyade Umité; et c*est faute d'avoir observé avec asseï d'atten- 
tion la différence des deux régimes, que des économistes 
distingués n'ont [>u expliquer «Kune manière satisfaisante cer* 
tains phénomènes intéressants de la circulation monétaire* On 
sait que beaucoup de gens regardent Tefligie des pièces de 
monnaie comme la cause principale de leur valeur; d'où celle 
opinion erronée et funeste qu un souverain peut réduire a son 
gré le poids et le titre de hi monnaie, sans en altérer la valeor. 
Les économistes dont nous parlons, prenant exactement le 
contre-pied de ce préjugé, ont prétendu que toute la valeur de 
la monnaie provient de celle de la matière première; que 
refligie du souverain ne peut absolument rien y ajouter. 
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Cette dernière opinioD est pleinement vraie dans le cas d'an 
monnayage îllimHé. Dans ce cas, en effet, la valear de la mon- 
naie est immédiaioiiteiit gouvernée par celle de la matière pre- 
mière, et l'effigie du souverain ne représente autre chose que 
les frais du monnayage, lorsque ces frais sont à la charge dn 
public. Mais il en est aulrcmenl dans le cas d'un monnayage 
limité. Alors les pièces de monnaie peuvent acquérir, de même 
que les médailles frappées à une certaine efigiê rare, une valeur 
bien supérieure à celle de la matière première dont elles sont 
formées. L'effigie a, en ce cas, une valeur ([iit lui est propre, et 
la valeur de la matière première ne gouverne plus, îmmédiale- 
ment du moins, celle de la monnaie, pas plus qu'elle ne gou- 
verne celle des médailles ou des monnaies frappées à TefBgîe 
de Constantin ou de Commode. C'est ainsi que les pias- 
tres d'£spagne frappées à l'effigie de l'empereur Charles- 
Quint ont conservé en Chine une valeur, qui est actuelle- 
ment de î25 à 30 p. c. supérieure à celle de la mahère 
première qu'elles contiennent, tandis que d'autres monnaies, 
qui renferment autant de métal fin , mais dont la quantité 
n*est point limitée, ne jouissent point d*une semblable prime. 
De ce phénomène, dont on se rend compte aisément, lors- 
qu'on songe que c'est le mouvement de l'offre et de la 
demande, et non point la somme des frais de production, com- 
prenant la valeur de la matière première employée, etc., qui 
détermine le prix du marché, les souverains ont conclu, à tort, 
que leur effigie avait tovioun une valeur intrinsèque, indépen- 
dante de celle dn métal. Aux époques où prévalait le régime du 
monnayage limité; où, en conséquence, il arrivait assez fré- 
quemment que la monnaie, quand elle était de bon aloi, 
acquit une valeur bien supérieure à celle du métal, ils la mul- 
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ti pliaient sans mesure, sous Tinfluence de cette erreur, et ils 
diminuaient ou détruisaient ainsi celte valeur supplémentaire 
que leur efl&gie avait acquise, grâce à sa rareté. 

Il Dous importait, comme on le verra plus loin, de bien 
marquer à cet égard la différence des deux régimes du mon- 
nayage illimité et du monnayage limité. Mais le premier ayant 
généralement piévalu dans les États . civilisés, sauf pour la 
monnaie de billon et la monnaie de papier, nous devons exa- 
miner, maintenant quelle inlluence la dépréciation de la 
matière première de la monnaie d*or pourra exercer sous ce 
régime. 

La monnaie est un intermédiaire nécessaire dans les deux 
grandes catégories de transactions, savoir dans les opérai ions 
au comptant et dans les opérations à terme. Son défaut de • 
fixité est dommageable dans les unes et dans les autres, mais 
il Test plus dans les secondes que dans les premières. 

S*il s'agit de la vente au comptant, par exemple, une dépré- 
ciation de la monnaie aura pour résultat de renchérir toutes les 
marchandises contre lesquelles la monnaie s*échange. Ce ren- 
chérissement s'opérera d'abord jusqu'à concurrence de la somme 
dont la monnaie est dépréciée. Sera-ce tout? Oui, s'il est bien 
avéré que la dépréciation est arrivée à son terme. Non, si Ton 
est menacé encore d*une dépréciation éventuelle. Dans ce cas, 
eu effet, le marchand qui reçoit de la monnaie dépréciable, en 
échange de sa marchandise, et qui ne peut toujours s'en 
défaire Immédiatement, est exposé à ce qu'elle baisse de nou- 
veau entre ses mains, el c'est là une éventualité de perle contre 
laquelle il doit nécessairement se prémunir. Dans un pays où 
la monnaie est dépréciée et dépréciable, les acheteurs payent 
donc toutes les marchandises dont ils ont besoin, plus cher. 
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d'abord de toute la quantité dont la monnaie est dépréciée, 
cnstiile de toute la qn nililé [probable dont elle se déprécieni 
enlre les maias des veadeiirs. Les choses se passeut dans ce 
caa absolament comme si la monnaie était de sel ou de tonte 
antre matière susceptible d'altération. 

Mais» dans une situation semblable, eonibien n*est-tl pas 
malaisé de faire connaître, chaque juor» à toutes les classes de 
la population, le cours dn maiehé monétaire, comme aussi 
crévaluer, même d'une manière approximative, la quantité 
dont la monnaie pourra se déprécier encore dans un délai plus 
ou moins éloigné! Quelles difficultés surgiront, en cons^ 
quence, entre les vendeurs et les acheteurs! S'il s'agit du tra- 
vail, par exemple, combien ces difficultés pourront aggraver 
une situation déjà bien assez tendue! Dans les pays, et cte 
malheureusement le plus grand nombre, oè les entreprenews 
d'industrie sont en position de faire la loi auK travailleurs, 
augmenteront-iis toujours le salaire en proportion de la dépré- 
ciation de la monnaie? D'un autre c6té, les ouvriers, si endins 
k l'imprévoyance ne seront-ils pas nolos disposés que jamais 
à conserver cette « monnaie de sel » dont b valeur se fondra 
entre leurs mains? Ne se croiront-ils pas intéressés, et ne le 
seront-ib p88,ea eflet, à s*en défaire aussi poromplement que pos- 
sible, comme les marchands, comme Ions les autres détenteurs 
de iiuméraire? Sans rloiite, ils pourront encore la prêter, mais 
nous allons voir qu ils seront obligés d'en exiger un intérêt plus 
élevéi pour compenser le supplément de risque provenant de 
la dépréciation, et, en conséquence, que le débouché du prêt 
se rétrécira d'autant. 

Arrivons maintenant aux opérations à terme, Occupons-noas 
d'abord de l'escompte, qui partieipe à la fois de la nature des 
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opérations au oonptasl et de celle des opéraiions h terme. Le 

laux de l'escompte haussera par suite de la dépréciaiiou, etToD 
sait quelle influence désastreuse la hausse du taux de rescoinple 
exerce sur le mouvement industriel et commereial. Il haussera 
pBree qu^on billet escompté sera exposé k la dépréciation jus- 
qu'au moment de son échéance, et que les ei^compleurs 
devront, sons peine de se ruiner, faire payer à leurs clients la 
prime nécessaire pour couvrir ce supplément de risque. Cette 
prime s'ajoiiiera au laux de Tescompte. 

Une prime analogue devra être pa)ée dans toutes les autres 
opératious k terme, ventes, loyers, ffféts à intérêt, constitu- 
tions de rentes, etc., ete. Les gens qui achètent à crédit paye- 
lout toutes choses plus cher, et il eu sera de même de ceux 
qui empruntent des capitaux mobiliers ou qui prennent à loyer 
des capitaux immobiliers. Le taux de l'intérêt et des loyers 
s*élèvera en proportion da risque de la dépréciation, et comme 
ce risque grandira à mesure que le terme de l'emprunt ou de 
la location s'éloignera davantage, il en résultera que les 
emprunts, les locations et les affermages à long terme, devien- 
dront presque impossibles. Ainsi, quand il s'agira de renouve- 
lai le bail d'une terre, le propriétaire ne manquera pas d'exiger 
un loyer d'autant plus élevé que le terme de la location sera 
pins reculé. Ne courra-t^il pas en effet, le risque de ne recevoir 
plus, au bout de vingt ans, par exemple, qu'une valeur infé- 
rieure de moitié à celle qui aura été stipulée dans le bail? Mais 
plutôt que de payer la prime considérable qui serait nécessaire 
pour couvrir un tel risque, le fermier préférera évidemment 
prendre la terre à court terme. Les emprunts en rentes perpé- 
tuelles ne deviendront pas moins difficiles à conclure, puisque 
les titres de ces emprunts seront exposés à une déprédation 
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îllimilée; puisque 1,000 fr. de rente ne vaudront pent'^tre pins 

que .SfK) fr. à dix ou viii<ft uns de distance. 11 en s< la de même 
pour les coDStilulions Ue rentes viagères et pour toutes les opé- 
rations d'assurances. 

Or, nul nMgnorc quel rôle important, — et ce rôle acquiert 
plus d'importance k nicsuic (lut la production se développe sur 
un plan plus vaste, — les opéraiioas à long terme jouent 
actoellement dans Téconomie de la société. Qu'en Angleterre, 
par exemple, où la plupart des baux sont à longue échéance, 
la dëprécialioii de l'étalon monétaire fasse prévaloir le système 
des baux à court terme, et Tagriculture ne sera-t-elle pas 
atteinte dans les conditions essentielles de sa prospérité? Ces 
capitaux considérables que les gentlemen farmers appliquent 
actuellement à lamclioration de leurs exploita lions, parce qulls 
sont sûrs de conserver la terre assez longtemps pour se rem- 
bourser, avec profit, de leurs avances, ils cesseront de leur 
donner cet emploi, cl ragricuUure rétrogradera. Le même 
phénomène désastreux se produira dans toutes les autres 
branches de la production qui ont besoin du concours des capi- 
taux mobiliers ou immobiliers, à long terme. 

On voit, par ce simple aperçu, quelles perturbations funestes 
la dépréciation de rétalon monétaire peut occasionner dans la 
société, quelle influence désastreuse elle peut exercer sur 
Passiette et le développement de la production. Quelques-uns 
objectent, à la vérité, que cette dépréciation favorisera, en 
revanche, un certain nombre d'intérêts. Ainsi, disent-ils, celui 
qui aura emprunté une somme d*argent ou loué un immeuble 
à long terme, recueillera nu bénéfice de la dépréciation de 
rélalon monétaire, liproiilera, pendant la durée de son contrat 
ou de son bail, du montant de la dépréciation qui aura eu lieu 
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dans nnlemlle. Sans aucun doute; mais ce gain deFempruD- 

leur où du locataire ne conslituera-t-il pas une perle pour le 
préteur ou le loueur? £t, au point de vue de l'intérêt général, 
est-il bon, est-il avantageux que le profil de Tnn fasse le dom- 
mage de l'autre? D'ailleurs, le contrat ou le bail une fois 
expiré, Temprunleur ou le locataire n'aura-t-il pas à payer une 
prime destinée à compenser la dépréciation ultérieure? Sa 
situation, après avoir été meilleure dans Tintervalle écoulé 
depuis le commencement de la dépréciation jiisijirà la lin du 
contrat ou du bail, ne deviendia-t-elle pas ensuite plus mau- 
vaise, jusqu'à ce que la dépréciation ait pris fin? 

Les mêmes observations s'appliquent aux emprunts en 
rentes perpétuelles. On prétend que la dépréciaûou sera avan- 
tageuse aux nations dont les gouvernements ont contracté de 
lourdes dettes; puisque ces nations se trouveront ainsi^exoné- 
rées, sans bourse délier, d'une partie de leurs obligations. Sans 
aucun doute; mais ce que les contribuables gagneront de ce 
chef ne sera-t-il pas perdu par les créanciers de FÉtat? Où 
doue sera le bénéfice? En est-on encore h croire que les ban- 
queroutes enrichisscat les États? Or, la dépréciation de lelalon 
monétaire n'aura-t-elle pas exactement les mémos résultats 
qa*une banqueroute partielle? Comme dans le cas d'une banque- 
route, le gouvernement sera soulagé d'une partie du fardeau de 
sa délie, mais ses créanciers se trouveront appauvris d aulaut, 
et Ton sait que, dans ce cas, le gain des uns ne compense 
' jamais la perte des autres. En outre, si le gouvernement a, de 
nouveau, besoin d'emprunter, il ne pourra le faire qu'à un taux 
assez élevé pour couvrii amplement le risque d'une dépréciation 
éventuelle, et, comme dans le cas d'une banqueroute encore, 
sa situation en deviendra plus difficile et plus mauvaise. 
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£d résumé, la dépréciation de la monnaie cause on mal qvi 

se répand siir la société tout entière cl qui demeure presque 
sans aucun mélange de bien. 

VII 

■ 

La dépréciation de Tor occasionnera, si Ton n'y prend garde, 
4e9 pertnrbations dont nous Tenons de donner une esquisse, 

iioa seiilenu'hi dans les pays on l'or sert d'étalon monétaire, 
comme en Angleterre, mais encore dans ceux où il sert sim- 
plement de monnaie auxiliaire, comme en France. Nous ponr^ 
rons nous en convaincre en jetant un simple coup d*œil sur le 
régime monétaire de la France, et en analysant certains phéno- 
mènes qui se sont produits sous ce régime. 

Nous n'avons pas besoin d'apprendre à nos lecteurs que 
Tunilé monétaire de la France porte le nom de franc , et 
(|u'elle consiste en un poids d'argent monnayé de 5 grammes à 
9,10** de fin. Nous n*avons pas besoin de leur apprendre non 
plue que le cuivre et For, servent dans la isireulation, d'auxi- 
liaires a 1 argent, l'un pour les petites transactions, Taulrc pour 
les grandes. 

En ce qui concerne la monnaie de cuivre ou de 6ttton» nos 
lecteurs savent aussi qu'elle ne contient pas h beaucoup près, 

en métal, Téquivaleul de sa vaieur numiualivc; qu une pièce de 
billon de 10 centimes, au lieu de cootenir do cuivre pour la 
dixième partie d'un franc , n'en contient gnère que pour la 
quinzième ou vingtième partie; que la valeur courante de la 
monnaie de cuivre se soutient néanmoins au niveau de sa 
valeur nominative, parce que le gouvernement a soin de ne 
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fs» en émettre au delà de la proportion nécessaire pour les 
besoins de la circulation ; parce que le billon est soumis an 

régime du monnayage limité. Quelquefois, à la vérilé, rémission 
du billon a dépassé les besoins de la eirculation, mais aussitôt 
sa valeur courante est tombée au dessous de sa valeur nomina- 
tive. Cela est arrivé notamment dans les déparlemenls du Nord, 
où il y avait surabondance de billon. Il y perdait de 1,25 à 2 
p. c, relativement à l'argent. Le retrait du vieux billon vient 
de modifler cet état de cboses. Le billon est remonté au pair (4). 
Mais que l'émission de la nouvelle monnaie de cuivre vienne à 
dépasser les besoins de la circulation, et ce phénomène ne man- 
quera pas de se reproduire. La baisse pourra même s'opérer 
dans de plus larges proportions, puisque le nouveau billon con- 
tient moins de métal que l'aDcien. 
La loi de l'offre et de la demande gouverne donc seule la 



(1) Noua emprantona ce &it à la presse quotidienne, qui l'a rapporté de la 
manière suivante ; 

• Buu les départements dn nord de la France, l'abondance et la mauvaise 
qualité de lu monnaie de billon, avaut l'émission de la nouvelle niouiiaie, avait 
fait naître I*u!?agc de payer un escompte pour les pièces d'argent. A Tjille, 
pariicviliéiemeat, cet usage était tourné en abus^ les marchands de tabac, 
obligé» de payer en ugent à la régie les marebandiseB qu'ils débitaient oontie 
du billon, anbissaieat, par le obange, des pertes de 1,8S à S ponr 100; de 
plnsj le taox de l'eseompte variait de me en voji, Lea principaux mardunds 
et n^ocâants de Lille viennent de ae concerter pour abolir cette coutume, que 
rien ne justifie aojonrdlrai. Les oavriers à qui leurs patrons retenuoit 
l'cscomple ajant réclamé, par suite de ce changement, ces derniers ont immé- 
diatement eonscnti, les uns a abaiulonner l'escompte, les autres à ne plus le 
retenir sur la pajre que pour en verser la valeur, soit 2 pour 100, dans une 
«aisae de secours pour les maladea. • 

ftcoman Munooc, t. i. IS 
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valeur de la monnaie de billoa , comme elle goaverae celle de 
toate marchandise dont la production esl limitée. En veut-on 
one preuve de plus? Le poids de la monnaie de billon vient 
d'être diminué; ce qui revient absolunieiiL au même que si de 
nouvelles mines de cuivre, plus abondantes que les anciennes, 
avaient été découvertes, puisque la valeur métallique de chaque 
pièce en a été diminuée d'aiilant, et pourtant la valeur du billon 
n'a pas baissé. Elle s'est même augmentée, comme nous venons 
de le voir, sur certains points où il y avait surabondance de 
l'ancien billon, où il n'y a pas encore surabondance du nou- 
veau. Ce fait n'est-il pas décisif? 

Eu ce qui concerne la monnaie d'or, nos lecteurs savent 
qu'elle constitue une sorte de billon supérieur, destiné à servir 
d'auxiliaire ï l'argent, dans les transactions importantes. Seu- 
lement, le régime auquel a été soumis ce billon supérieur dif- 
fère ossciiliellement de celui qui a été adopté pour le billon de 
cuivre. Tandis que les pièces de cuivre ne contiennent pas, h 
beaucoup [jrès, en métal, le montant de leur valeur nomina- 
tive, les pièces d or ont été faites d'un poids tel que leur valeur 
nominative représente, ou est censée représenter toujours leur 
valeur métallique. Cest ainsi que la pièce d'or de âO francs a 
été fabriquée avec un poids d or de 6,451 ^r. à iJ^lu^ de fin, 
représentant esLactement, à Tépoque de rétablissement du 
régime monétaire actuel, la valeur de SO francs d*argent, c'est 
à dire de vingt fois 5 grammes d'argent à 9/10~ de fin. Le rap- 
port entre la valeur de l'or et celle de l'argent était, h celte 
époque, de 15 1/2 ii 1, et c'est ce rapport, considéré à tort 
comme invariable, qui a déterminé l'adoption du poids de 
6,454 grammes pour la pièce de 20 fr., et qui est devenu le 
rapport légal. Ainsi, la première dillerence entre ie billon de 
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euim el le billon d*or, c'est qne les pièces de cuivre ne con- 

tieuiicnl pas en mêlai loiile la valeur sigiiinéc sur leur empreinle, 
tandis que les pièces d or coiUieunent toute cette valeur, ou sont 
censées la contenir. La seconde différence entre les deux bil- 
Ions, c'est qne le monnayage du premier est limité, tandis que 
le monnayage du second est illimité. 

Nos lecteurs connaissent encore Jes résultats de ce régime 
particulier auquel la monnaie d'or a été soumise. Ils savent 
qu'après avoir occasionné dans la circulation une véritable 
disette d or, ce régime cat en train â\ amener la surabondance. 
Comment? Rien n est plus facile à concevoir. 

Après que le rapport légal entre l'or et l'argent eut été fixé 
de 15 1/9 à 1, par la loi monétaire de Tan XI , les révolutions 
de TAmerique espagnole amenèrent une diminution de la pro- 
duction aurifère et une hausse de Tor. Par suite de cette hausse, 
la valeur des 6,451 gr. d'or à 9/10~ de fin contenus dans la 
pièce de Iranes vint à dépasser celle des KKJ jj^iaiimies d'ar- 
gent à 9/10" de iin contenus dans vingt pièces d'un franc d'ar- 
gent. Qu'en résulta-t-il? D'abord, qne les particuliers ne trou- 
vèrent plus aucun bénéfice h faire fabriquer de la monnaie d'or, 
puisque l'or monnaye avait moius de valeur (}ue l'or en lingots; 
qu'ils trouvèrent même avantage à faire fondre la monnaie 
existante, en sorte qu'elle disparut presque entièrement de la 
circulation. Ce qui en resta ne put s obtenir désot iiiai> qu'au 
mojen dune prime ou d'un agio, lequel s'éleva jusqu'à 2 et 3 
p. c. 9 dans les moments où la monnaie d'or était particulière- 
ment demandée. 

I>ans cette première période, la supériorité du rapport réel 
entre la valeur de l'or et celle de l'argent, relativement au rap- 
port légal, engendra donc la rareté de la monnaie d*or. Cette 
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meté ne présentait pas, i la vérité, de grands ineonréoients. 
Sans doute la monnaie d*or est, pour oo grand nombre de iran- 

sacUoiis, préfcrabic j la monnaie dargenl; inuLs, li hi l iL^iunu, 
on peut s'en passer : i argent et les billets de banque peuvent en 
tenir lieu. La disette d*or ne laisse aucun vide dommageable, 
elle n'occasionne aucune gêne sensible dans la circulation, 
comme ferait, par exemple, la diselie de cuivre; elle oblige 
seulement à substituer, dans certains cas, à un agent de circu- 
lation commode, un autre agent de circulation moins agréable 
k manier, plus coûteux à transporter. 

Mais voici que la situation change complètement; voici que 
la production de lor se trouve décuplée, pour ainsi dire, du 
jour au lendemain; voici que Tor devenant abondant, après 
avoir été rare, le rapport légal entre for et Targent, qui naguère 
était trop bas, devient trop élevé; voici que les 6, i5i grammes 
d*or à 9/10*^ de fin contenus dans la pièce de âO franca, après 
avoir valu plus de 100 grammes d'argent à 9/40" de fin, com- 
mencent à valo-r moins. Qu'en rcsuhe-t-il? C'est qu il devient 
avantageux pour les détenteurs d'or en lingots de transformer 
ces lingots en monnaie, et d*acheter, avec cette monnaie d*or, 
de la monnaie d'argent qui vaut davantage, d'exporter celleHei 
ou de la fuiidre ; c'est que l'or se sulislilue p«'u à peu à l'argent 
dans la circulation. En France, par exemple, la fabrication de 
la monnaie d'or, qui ne s*élevait qu'à une somme insignifiante 
dans les années qui ont précédé la découverte des nouveaux 
gisements aurifères, a donné un chiffre de 530,465,400 francs 
en 1855, tandis que celle de la monnaie d'argent ne donnait que 
âO,099,750 francs seulement. Il en a été de même dans la plu* 
pai l des autres pays. La circulalion est aujourd'liui liilei alcnieni 
envahie par la monnaie d or. La monnaie d'argent disparai t« au 
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coulraire, et déjà il faut payer une prime de 1 ou 2 pour cent 
pour s'en procorer. C'est absoloment la sîlaation où se trouvait 
for avant la déconterte des gisements aurifères de ta Califorote 
et de l'Australie. 

Celle aiHucuce de Tor dans la circolalion présente malheu- 
reusement des inconvénients bien plus graves que n*en avait sa 
rareté. Nous raisonnons, bien entendu, dans Thypothèse d*nne 
(léprécialiud inéviiuble de lu monnaie d'or; car si celle déjjré- 
cialioo pouvait être évitée, si la monnaie d*or cessait d'être 
exposée à une déperdition de valenr, la substitution de cet 
agent de circulation, agréable h manier et facilemeol iranspor- 
lable, à un autre agent pourvu à un moindre degré de ces deux 
qualités, ne présenterait que des avantages. Mais, en admettant 
que la dépréciation ne pût être évitée, elle aurait des inconvé- 
nients lellenienl graves, elle amènerait dans récunumie de la 
société des perturbations si désastreuses, qu'il vaudrait mieux 
recourir à une monnaie de fer, comme au temps de Ljcurgue, 
si la valeur de cette monnaie demeurait fixe, que de continuer 
à se servir d une monnaie d'or sujette à se déprécier. 

VIII 

Qu'y a-t-il donc à faire pour prévenir les maux qui menacent 
à la fois les pays où Tor sert d'étalon monétaire et ceux où il 
est simplement employé comme monnaie auxiliaire, mais où les 
défecluosilés du régime nionélaire en vigueur iiu oui permis de 
prendre, en grande partie, la place de l'argent, substituant 
ainsi, à un étalon à peu près fixe, qd étalon essentiellement 
variable? Faut-il recourir, comme Ta fait la Hollande, au pro- 
cédé radical de la dcaionétisation de l'or ? 
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La démonétisation de Tor aurait pour premier incosTénient 

d*étre fort coûteuse. Il serait assez dllficile de savoir au juste 
quelle quantité d*or monnayé existe maintenant en France, par 
exemple; mais on ne s'éloignerait pas beaucoup de la vérité en 
rcslimanl à 800 millions (1). Pour relirer celle somme de la 
circuialion, il faudrait se procurer uue somme égale d'argent, 
et un tel achat ne pourrait s*opérer qu*à des conditions fort peu 
avantageuses, puisque Targont hausse de jour en jour davan- 
- - tage, relativement à l'or. La demande d'une masse si considé- 
rable d'argent pour le monnayage contribuerait d'ailleurs à en 
activer la hausse. Il faudrait ensuite supporter les Irais de mon» 
nayage de Targeni, après avoir supporté inutilement ceux de 
Tor, dont la plus grande partie serait retirée aussitôt après son 
émission. Dans une des dernières séances de la Société d*éco* 
Qomie politique, Thonorable M. de Parieu évaluait à 80 millions 
les frais de rupéralion, et nous sommes couvaiucii que cette 



(1) D'après un relevé de VAnnmire du bureau des longitudes (année 18Sé), 
U fabriention des pièoes d'or et d*Mgent a donné, en Fnuice, les chiffres soi» 
vints» depois 1793, époqoe de l'edoption dn s^stime déoimal, jusqu'à 18SS. 

Or, 1,686,090,830, fr.; aigent, 4,612,494,000. 

Depuis 1848 jusqu'à 1858, la &briefttion de l'or a été de 437,901,610, 
et celle de l'argent de 521,818,233. En ajoutant à ces chiffres ceux de 
330,403.400 fr. pour la fabrication de l'or, en 1853, et de 20,099,780 fr. pour 
la fabrication de l'arc^ent, on aura eu totalité, depuis 1848, 770,365,010 fr. 
en or, et 541,917,983 en argent. 

£n 1847, M. Benoît Fould calculait que toute la monnaie d'or frappée anté- 
rientement avait disparu» sauf 75 ou 80 millions (Voir son disconn, Mmn^ 
Uwtt dn 14 avril 1847). La monnaie d'or dieolant aotneUement en Fraaoa 
i^élèvenit donc à enviran 800 miUioits. 
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évalualioQ esl bien piuiôl au dessous qu'au dessus de la 
vérilé. 

La démonélisatioD aaraît pour deuxième înconyénîent de 

chasser de la circulalion un métal ^jui possède an plus haut 
degré la plupart des qualités nécessaires à la mouuaie. I^ous 
disons que For serait chassé de la circulation, alors même que 
Fon décréterait, comme quelques-uns Von proposé, rémission 
d'uiiu nioii!iiiie d'or sans rapport légal avec la monnaie d*argeut, 
rémissiou de pièces d*or de 5 grammes et de 2 grammes 1/2, 
par exemple, dont la valeur serait librement fixée par le com- 
merce, îl nous paraît évident, en effet, que ces pièces ne 
seraient point demandées et qu'il ne s'en frapperait qu une 
quantité insignifiante; peut-être même, qu'il ne s'en frapperait 
pas du tout. On cite, à la Térité, Texemple des anciens louis 
d'or, qui étaient demandés bien (ju'ils n'eussent point de rap- 
port légal avec la monnaie d'argent. Mais qui ne voit combien 
la situation est aujourd'hui différente ! A l'époque oh circulaient 
ces anciens louis d*or, les grandes fluctoalions monétaires occa- 
sionnées par la découverte du Nouveau-Monde avaient cessé; 
en sorte que la valeur de l'or demeurait à peu près fixe, aussi 
bien que celle de l'argent. A l'époque où nous sommes, au con- 
traire, Tor entre précisément dans nne nouvelle période de 
dépréciation. Qui donc voudrait se servir d'un métal exposé à 
perdre, d'un moment à l'autre, le dixième, le cinquième ou le 
quart de sa valeur? On ne manquerait pas de préférer Targent, 
monnaie moins agréable et moins belle sans aucun doute, mais 
infiniment plus sûre, et l'or cesserait de figurer dans la circu- 
lation ou n'y figurerait plus que pour un appoint insignifiant. 
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IX 

Le problème à résoudre serait de conserver la monnaie d*or 
en circulaliou, en la soustrayant à la dépréciation îmmiaeBte 
qui la menace. On s'épargnerait ainsi les frais de la démonétisa» 
tion, et Ton aurait Favantage d*acquérir une monnaie unissafil 
aux qualités propres à l'or la sûreté qui lait prélérer 1 argent. 

Ce problème, dont nous avons essayé de faire apprécier Tim- 
portance, peut être, k notre avis, résolu d*one manière fort 
simple. Il n'y a autre chose à laire i)our cela que du Uauàluimef 
la inoiuiaie d ur eu uu bitloH édtangeable. 

Pour bien faire comprendre cette combinaison, qui noas 
parait seule propre à prévenir les perturbations inhérentes à 
une iléprécialiun de l'étalon monétaire, tout en mainlenaul l'or 
dans la circulalion, en Tj faisant même entrer de plus en plus, 
revenons, en quelques mots, sur le régime adopté pour le 
billon ordinaire, et mettons en lumière ce que ce régime a 
encore d'incomplet, de défectueux. 

Tandis que le monnayage de Targent et de For est illimité, 
celui du billon de cuivre est limité, et le gouvernement se 
réserve le droit exclusif de faire fabriquer cette monnaie auxi- 
liaire. Cette dernière disposition est indispensable, car si les 
particuliers avaient le droit de faire monnayer du billon pour 
leur compte, qu*arriverait-il? Comme les pièces de billon ne 
contiennent point, à bcnuioup près, une valeur métallique 
égale à leur valeur nominative, comme une pièce de 10 centimes 
en cuivre contient à peine ponr 5 ou 6 centimes de métal, il 
afriverait que les détenteurs de cuivre trouveraient un avantage 



Digitized by Google 



DE LA DÉPRÉCIATION DE LOR. 



313 



considérable à feire monnayer da bîlloD, poisqne l'opération 
si peu coûteuse du monnayage doublerait ou à peu de chose 
près la valeur du mêlai. Ce serait une opération qui rapporte- 
rait, dans les commencements do moins, environ 100 pour 
iOO. Le billoa eu circuiaiion s'augmenterait ainsi promplemcnt, 
dans une forte proportion, et, par conséquent, sa valeur bais- 
serait. Elle baisserait jusqu'à ce qu'elle se trouvât au niveau de 
celle du métal, augmentée des frais de monnayage. Le billon 
subiiuit alors le contre-coup de toutes les variations du prix du 
cuivre, sans parler du désavantage qui résulterait de la diminu- 
tion de la valeur d'une monnaie déjà passablement lourde et 
incommode. Ces deux inconvénients ont été évités par Tattrî- 
bution au gouvernement du droit exclusif d'émettre de la mon- 
naie de billon, et la limitation du monnayage. La valeur de la 
monnaie de billon cesse ainsi d*étre gouvernée par celle du 
métal, cl il sulTil d'en régler convcnablemenl l'émission, pour 
en maintenir la valeur courante au niveau de la valeur nomi- 
oalive.» 

Cependant les gouvernements n'ont pas toujours usé sage- 
ment de ce monopole. Pressés par leurs besoins liiiauciers, ils 
ont fréquemmcDt augmenté la quautilc de la monnaie de 
cuivre, de manière à la déprécier dans une large mesure, el lU 
ont occasionné ainsi les perturbations les pins désastreuses 
dans le domaine si étendu des petites transactions (1). Récem- 
ment encore, cet inconvénient s*est fait sentir dans certaines 
parties de la France, où, comme nous Tavons vu plus baut, la 



(1) H. fltoreli eu ntppoite aotamiiieat ploaîeun exemples, qu'il a emprantés 
à lliistoitede Bnnit. (Voir Mu (Wt fieuumù folUiqtu, t. lY, nota IS.) 
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valeur courante da bîllon de cuivre était tombée de i à 2 pour 

400 au dessous de sa valeur nominative. 

C'est eu cela que le régime de la monnaie de billoQ est 
incomplet, défectueux. Mais rien ne serait plus facile que de 
combler la lacune qu'il présente sous ce rapport. irsufBrait de 
rendre la monnaie de cuivre toujours échangeable coairc de la 
monnaie d'argent. Si le gouvernement établissait à l'hôtel des 
monnaies ou, mieux encore, dans ses principaux bureaux de 
perception, des bureaux spéciaux où Ton aurait la facuUé 
d'échanger toujours à présentation la monnaie de billon contre 
de la monnaie d*argent; en un mot, si le billon était toujours 
aisément convertible en argent, il est évident que la circulation 
ne poiiriaiL jamais en être surchargée et que la valeur couranie 
de celte monnaie auxiliaire se maintiendrait constamment au 
niveau de sa valeur nominative. 

Appliquons ces principes à la monnaie d*or, et voyons ce qn 
en résultera. 

Supposons que le gouvernement se réserve désormais le droit 
exclusif de mettre en circulation de la monnaie d*or, et qu*eii 

vue de garaiiLir le public contre l'excès des émissions, il déclare 
que le billon d'or sera toujours couveriible en monnaie d'ar- 
gent, soit à rhôtel des monnaies, soit dans les principaux 
bureaux de perception, que se passera»t<-il? 

Des masses d'or a>aiil été monnayées depuis quelque temps, 
en sorte que le rapport légal, après avoir été trop faible, se 
trouve maintenant trop fort, et* que la monnaie d'argent vaut 
un peu plus que la monnaie d'or, on irait, dans les bureaux 
d'échange, convertir l'or en argent, jusqu'à ce que l'équilibre 
se fût rétabli entre les deux monnaies. La dépréciation de la 
monnaie d*or étant encore très fiiible, ce qui prouve qit'il n'en 
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existe qu'an excédant minime» si même cette dépréciation n'est 
pas uiiiqueiiieiit causée par TappréheDsion d'une chute pro- 
chaine de ia valeur de Tor, le reirait du surplus ne coûterait 
qa*une somme insignifiantcqnelques milliers de francs à peine. 
Senlement le monnayage de Tor devrait être arrêté on ralenti : 
il serait, du reste, facile de le régler conformément aux besoins 
de la circulation ; car, aussitôt que la monnaie d*or serait en 
surabondance, on ne matiquerait pas *de rapporter l'excédant 
dans les bureaux d'échange, et ce serait un signe manifeste que 
la circulation se trouverait saturée d or. 

Nous disons que, dans Tétat actuel des choses, le monnayage 
de Tor devrait être arrêté ou ralenti. Celte observation ne s'ap- 
plîque toutefois (ju aux coupures sujaricures qui ont été, jusqu'à 
présent, seules en usages. Quant aux pièces de 5 francs en or, 
dont rémission a été récemment décrétée, le droit de converti- 
bilité accordé au public permettrait de décider promptement, et 
d*uoe manière péremptoire, si elles sont, oui ou non, des in- 
struments de circulation préférables aux pièces de 5 francs en 
argent. Dans l'affirmative, elles prendraient, en effet, la place 
de celles-ci, et ce serait évidemment un progrès, puisque le 
public aurait à son service un instrument de circulation qui lui 
paratiraît d'un meilleur nsage. Dans la négative, c'est à dire si 
Ton préférait les pièces d'argent, on rapporterait aux bureaux 
d'échange 1^ pièces de 5 fraucs eu or, et il n'y aurait plus lieu 
d*en frapper. 

Ainsi pourraient être évitées aisément, et li peu de frais, les 

perturbations que la dépréciation de l'or ne manquerait pas 
d'amener dans ia circulalion monétaire. £llcs seraient évitées 
de la manière la plus complète, car la monnaie d'or, en deve- 
nant une monnaie de billon, émissible par le goovememeal 
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qui menacenl le mêlai; elle serait gouvernée non plus par la 
wUeur dépréciable de For, mais par Ja valeur, actuellement 
presque fixe, de Targent. 

Selon toute apparence, la circulation des |ia\s qui adopte- 
raient ro nouveau régime finirait par se composer en grande 
partie d'or, à cause des qualités qui rendent ce métal si émi- 
nemment propre à servir de monnaie. Ces pays obtiendraient 
ainsi, avec les avantages inhérents à remploi de la monnaie 
d or, savoir l'agrément de l'usage et la commodité du transport, 
Favanlage inappréciable de la fixité de Tétalon, avantage qui 
est demeuré le lot de la monnaie d'argent, et qni est si néces- 
saire à la sécurité des transactions. 

On objectera peut-être que Targent est susceptible de se 
déprécier à son tour, soit par la découverte de nouvelles mines, 
soit par une exploitation plus économique des anciennes. Sans 
aucun doute; il serait absurde d*aûirmer que la valeur de Tar- 
gent demeurera toujours ce qu'elle est aujourd'hui. Mais, poor 
le moment, elle est stable, et rien n'annonce qu'elle doive se 
déprécier sitôt; taudis que la valeur de lor est menacée d'une 
chute imminente. Quoi donc de plus sage que de profiter de 
cette stabilité actuelle de la valeur de Fargent, pour éviter les 
maux attachés à la dépréciation de l'étalon monétaire! Que si, 
plus tard, l'argent vient à se déprécier à son tour, on pourra 
recourir à un autre remède, et qui sait ? peut-être y aura-t-il 
lieu alors de profiter de la stabilité de la valeur de For, dont la 
production aura accompli son évolution progressive, pour pré- 
venir les perturbations qui pourraient naître de la dépréciation 
de l'argent. 
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Qoe ceux qui n'auraient pas encore une vue bien neite de 
l'étendue et de la gravité des maux attachés à une dépréciation 

(le IVialon monétaire; que ceux qui ue seraient pas complète- 
ment convaincus de ia nécessité lie uiaiuleuir, autant que la 
chose est possible, la fiiité dans ia mesure de la valeur, veulent 
bien examiner ce qui se passerait si les mesures de grandeur, 
de capacité et de poids, étaient sujettes à varier; si le mètre, le 
litre et le gramme étaient sujets à se modîiier en plus ou en 
moins, du jour au lendemain. Quelles perturbations désas- 
Ueuses ces variations, en admetlanl qu'elles ne pussent être ni 
prévues ni évitées, u'occasiouueraieul-elles pas dans toutes les 
affaires? Qui voudrait encore acheter à terme du café, du thé, 
des épiées et toutes les autres marchandises qui se vendent an 
poids , si le kilogramme ne demeurait pas constamment le 
même, s'il était tantôt plus lourd, tantôt plus léger? Tous les 
calculs du commerce ne s*eD trouveraient-ils pas bouleversés, 
et ne devrait-on pas renoncer absolument k vendre ë terme ces 
sortes de marchandises? En outre, chaque fois qu'on les ven- 
drait au comptant, ne faudrait-il pas examiner Tétat du kilo- 
gramme, s'assurer s'il n*est pas devenu plus lourd ou plus léger, 
et de combien, avant de stipuler un prix pour la marchandise? 
N'eu rcsullerait-il pas des diiUcuItés presque inextricables? Les 
«èmes difficultés se présenteraient pour la vente des étoffes, » 
le mètre était sujet à se rétrécir ou à s'étendre, pour ta vente 

des liquides si la capacilt'' du lilic uu de l liecluliUc; clail exposée 
il des variations analogues. Cette instabilité des étalons de 
grandeur et de poids jetterait le trouble dans toutes les transac- 
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tions,et elle Oniraît même par les paralyser en grande partie, si 
lie irouvail point quelque moyen d'y>porler remède. On l'a, 
du reste, st bien compris, qu'on s'est ingéaié k cbercher, dans 
des quaDtttés supposées invariables, telles que la circonférence 
du globe et le poids de Tean distillée, les étalons de grandeur 
et de poids. Nous ne disous pas que ron ait pleinement atteint 
le but que l'on se proposait, mais du moins on a compris la 
nécessité de Tatteindre, et Ton en a approché aussi près que la 
chose pouvait être utile dans la pratique. 

Eh bien ! pour peu que Ton veuille y réûécbir, la lixité de 
rétalon de la valeur ne semblera pas moins nécessaire que celle 
des étalons de grandeur et de poids. Quand on fait un contrat 
ou un maiiiic a icune, on est aussi iiUcresst' à la fixité de la 
valeur de la monnaie que Ton s'engage à fournir ou que Ton 
doit recevoir, qu'on peut Tétre à celle de la grandeur ou du 
poids des étalons qui servent li mesurer la marehHndise. Quand 
on fait un échange au comptant, il n'est pas moins difficile de 
s^assurer des variations de la monnaie que de celles des étalons 
de grandeur et de poids, etce pendant cela n*est pas moins 
nécessaire pour fixer avec connaissance de cause les conditions 
du marché. 

Prévenir les variations qui peuvent se produire daiis la 
mesure de la valeur; obtenir un étalon de la valeur qui approche 

de la fixité autant que les étalons de grandeur et de poids, c'est 
donc un problème économique des plus importants à résoudre. 
On a objecté, nous ne l'ignorons pas, qu'on ne saurait trouver 
une mesure fixe de la valeur et que ce problème est € la qna^ 
drature du cercle » de 1 économie politique. Nous admeiions 
volontiers Tobjection, mais nous ferons remarquer, en nous 
serant de la comparaison même de ses auteurs, que si le pro- 
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blême de la quadrature da cercle n'est {»as susceptible d*ane 

solution mathémaii(]uemenl exacte, on est parvenu a la résoudre 
cepeodaDt à une fraction infinitésimale près, ce qui est bien 
suffisant dans la pratique. Or, il n'en a pas été de même jusqu'à 
présent, pour le problème de la mesure de la valeur. Ce pro- 
blcine est loin d cire résolu d'uue manière suflisaute, puisque 
les étalons dont on se sert sont sujets à varier du tiers ou de la 
moitié. Il n*y a donc pas lien de Tabandonner et de laisser aller 
les choses à Taventure, pas plus qu'il n*y aurait lieu d'aban- 
donner le problème de la quadrature du cercle, si Ton n'avait 
réussi à le résoudre qu'avec une approximation du tiers ou de 
la moitié. Voilà pourquoi nous avons cru devoir revenir sur une 
question encore si incomplLlcment résolue, eu nous bornant, 
toutefois, à Tenvisager au point de vue des nécessités actuelles; 
voilà pourquoi nous avons essayé de démontrer combien Userait 
utile de prévenir les maux dont nous menace la dépréciation 
de lor, iit preiiaiii soiu de /ïxer la monnaie d'or sur l'étalon 
d'argent. 
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UBSRTÉ DS: L'ENSEIGNEMENT. 



I 

Ce qiwproddr«llle«jrtlèaie do m» SntorvcttlioB dé» ponvoAn pttfalfai 

Considérons le besoin aïKjuel pourvoit renseignement et 
nous nous assurerons qu*à part les premières nécessités de la 
Yîe, il n'en est point de plus général et de plos intense. Qael 
est, au moins dans les classes que la misère n'a point abruties, 
le père de famille qui ne soit disposé à faire les plus grands 
sacrifices pour donner à ses enfants le bienfait d'une bonne 
éducation? Quel est le père de famille qui lésine lorsqu'il 8*agit 
de munir ses enfants des connaissances nécessaires pour exer- 
cer une profession en barmouie avec leurs aptitudes natil- 
relles? Il y a même» sous ce rapport, excès, exagération. Un 
bon nombre de parents, trop enclins k s'aveugler sur les dis- 
positions des « petits prodiges » aux(|uels ils oui eu Tavantage 



(1) ÉeonmkU belge, 20 f^Trier 1866. 
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de donner le jour, dépensent en frais d'éducation nn capital 
hors de inoportioii avec la valeur du rontls iiilellectuel qu'il 
s'agit de déiricher et de meure en pleiu rapport. 

Cela étant, les pères de famille ayant assez d*inte]lîgence 
pour comprendre Futilité de renseignement , et assez de cœur 
pour s'imposer tous les sacrifices nécessaires pour procurer à 
leurs enfants cette alimentation de Tintelligence après celle do 
corps» que serait*il arri?é si le gouvernement et les communes 
s'étaient abstenus de créer ou de subventionner des établisse- 
meuls deducation, si la liberté deusei^ucment qui se trouve 
inscrite dans notre Constitution avait été une vérité? 

Comme le besoin d'enseignement existe, comme les pères de 
faniille belges sont disposés à consacrer chaque année une por- 
tion notable de leur revenu à la satisfaction de ce besoin, et à 
créer ainsi un déltoudié pour Tindustrie de renseignement » 
voici ce qui serait arrivé : c'est que cette industrie n'aurait 
pas manqué de s'organiser et de se développer , comme toutes 
les autres branches de la production libre , de manière à satis- 
faire amplement à tons les besoins du débouché qui lai est 
ouvert; c'est que l'enseignement ne nous aurait pas plus 
«manqué en l^elgique que tout autre produit nécessaire ou 
même de simple fantaisie pour lequel un débuché existe. Il y 
a mieux. C'est que k liberté aurait eu infailliblement pour 
résultat dans renseignement, comme dans les uuires Li anches 
de la production, le perfectionnement des procédés et des mé- 
tbodes ; c'est qu'elle aurait transformé les petits ateliers où 
renseignement se prodoit et se distribue , d'après les méthodes 
et les procédés en usage au xv!" siècle, en de vastes établisse- 
ments où l'on s'attacherait à donner à la génération présente 
une éducation en harmonie avec les idées et les besoins de 
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noire époqne; c'est que renseignement, an llei â'^kre aujour- 
d'hui la plus arriérée des induslries» en serait, selon toute 
apparence» la pios avancée et la plus progressive. 

Malhenrensement, dans notre pays eesentiellement libént 
on n'a aiiciiue confiance en la liberté. Parlez de liberté d'cusei- 
gnemeot aux hommes les plus éclairés du parti libéral» par 
exemple, et ils ne manqueront pas de vous dire que cette 
liberté malOiisante ne pourrait produire, en Belgique, qu'une 
génération de petits sauvages, ou, pis encore, une génération 
de petits jésuites; qu'il est impossible que renseignement 
s'organise et se développe de lui-même, sans l'intervention du 
gouvernement , que l'industrie privée est impuissante en cette 
matière, etc., etc. Parlez-en aux hommes les plus éclairés du 
parti catholique et, s'ils veulent bien ?ous laisser entrevoir leur 
pensée, ils se contenteront de sourire d'un air fin et paterne , 
en insinuant que l'ensei^^îement ne saurait être conv< n-^Me- 
meot placé entre des mains laïques. Pour les uns, ta liberté 
d'enseignement est une espèce de eroquemitaine qui dévore 
moralement les petits enfiints; pour les autres, c'est au Con- 
traire, un précieux auxiliaire, ({ui doit inévitablement iinir par 
leur valoir le plus envié des monopoles. 

En conséquence, le gonvemement et les communes se sont 
mis en devoir d'organiser l'enseignement sons l'Impulsion du 
parti libéral et en dépit des résistauces du parti catholique. 
Nous possédons aujourd'hui, comme on sait, tout un système 
d'enseignement supérieur, secondaire et primaire, organisé par 
l'État de concert avec les communes, et subventionne par les 
contribuables. Car, on le sait encore, c'est le propre des indus* 
tries etercées par l'État et les communes de ne pas couvrir 
ko» Ma, L'organisation dn travail de l'enseignement impoM 
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donc en Belgique une chaîne annoelle de plnnents millions 
aux contribuables. 

A la vérité, TËtat et les communes ne se résemnl pas le 
monopole de renseignement. La concorrence est permise. 
Hais» nous le demandons, cette concurrence peut-elle se déve- 
lopper d'une manière suffisante , eu présence d'un entrepre- 
neur qui a le privilège de pouvoir travailler ladéUuimeat à 
perte, en rejetant sur les contribuables, au nombre desquels 
figurent ses concurrents eux-mêmes, le fordean de ses défi- 
cits? Les capitaux peuvent-ils se parler avec sécurité dans une 
industrie exposée à une concurreuce qui travaillé à perle? Sup- 
posons, pour un moment, qu'au lieu d'enseignement il s'agisse 
de drap ou de calicot. Supposons que le gouTernement et les 
communes se soient emparés de la fabrication des étoffes de 
laine et de coton , sous le prétexte que leurs administrés ne 
manqueraient pas d*aller nus si TAutorité ne prenait soin, dans 
sa solliciludu paleriicUc, de lour l'ournir des eloires pour se 
vêtir. Suppoîioas encore que ces labriques gouvernementales 
et communales ne soient pas tenues de couvrir leurs firais, 
qu*dles puissent rejeter régulièrement leurs déficits sur les 
contribuables, que résulterait- il d un semblable état de choses? 
Croitpon que la fabrication libre do drap et du coton se déve- 
lopperait beaucoup dans un pays où fleurirait cette branche de 
socialisme? Croit-on que les capitalistes engageraient volon- 
tiers leurs loudâ dans des industries exposées à une concur- 
rence qni pourrait an besoin livrer ses produits gratis, et qui 
serait même sollicitée de le faire par les eipriti aioanek? Sans 
doute, si le drap ou le calicot gouvernemental ciaii pjr trop 
mauvais, on verrait s élever des concurrences; mais jamais stu: 
nne bien grande échelle, car les grands capitaux ne sVentn- 
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leraient point, cerlaineracnt, dans une industrie dont le prin- 
cipal entrepreneur ferait profession de travailler à perte. On 
aurait donc à c^té des fabriques du gouTcrnement et des com- 
munes, auxquelles le progrès ne serait point nécessaire puis- 
qu'elles auraient le privilège de couvrir leurs Irais quand 
même, de petits ateliers libres auxquels manqueraieut pour 
progresser Tanxiliaire indispensable des grands capitaux. 

Or, n*est-ce point là, nous le demandons, la situation de 
renseigneineui cii Belgique? On établit tous les jours des 
sociétés au capital de plusieurs miilioDs pour fabriquer du 
coton, du lin, extraire de la bouille, fondre du fer, en 
employant les macbines les plus puissantes, les méthodes les 
plus perfeciiounées. Quel capitaliste serait assez naïf pour 
aventurer ses fonds dans une entreprise d'éducation? £t quel 
entrepreneur d*éducation s'aviserait, à son tour, de consacrer 
la plus petite somme à une amélioration , h un progrès? Ne 
posscde-t-il pas tout au plus la somme nécessaire pour faire 
marcher son établissement, en suivant la routine ordinaire? 
L'intervention du gouvernement et des communes, en faussant 
lescondiiioas ccuuoiiiiqucs de Tindustrie de renseignement, ne 
IVt-elle point, par là même, stérilisée? 

Si, comme nous Tespérons, la liberté d'enseignement devient 
un jour une vérité dans notre pays , on verra se réaliser dans 
cette noble industrie, des progrès analogues à ceux qui ont 
transformé la plupart des branches de la production libre. Sans 
doute* cette transformation progressive ne s*opérera pas sans 
crise, [j s nombreux ouvriers en latin et en grec qui trouvent 
de l'occupation dans des établissements où ces langues mortes, 
partant inutiles, continuent à tenir la place qui revient aux 
langues vivantes, ces ouvriers dont nous ne eoutestons pas 
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d*tilleiifs lé vÈténUè, seront eiposés k une crise analogue à 

celle qui a atteint les fileurs et les tisserands lors de la substiiu» 
tioo des nouveUes machines aux métiers d autrefois. Mais cette 
crise, qn pourrait d'ailleiirs être aisémeat adoMeie» ne acnit 
que temporaire, et renseigaameat eo se traBsfonaaDt d^iD6 
manière progressive, sons rimpulsion fécoudê de la liberté, 
améliorerait la conditioa de eeiix qui easei^ent tout aussi 
Inès que la ooadition de ceux ^oi sont «assignés» 

II 

» 

Ré«ult«U de l'intervention de l'Etal dans 1 enseignement supérieur 

•oBelgi(pe(l). 

Les dm nniversités do Liège et de Gand ont eoM au ttésov 

publie, dans la période de 1 849-52* la somme de Ir. ïl,oU2, 
soit en moyenne par année fr « GGfô,6âi« Dans la même période^ 
elles ont été fréqnentdes par une moyenne de 854 éuidîants« 
Ce qui signifie que les contribuables ont dépensé environ 
fr. 750 chaque aunée par téte d'étudiaut , pour qu*une partie 
de la jeunesse belge allât étudier le droit, la médeeiao, la phi- 
losophie, les lettres et les aeiencca, à Gand «t à Liège fdniêi 

qu'à Louvaio ou à Bruxelles. 

Voyons si cette dépense eat suillsammeut jusliiiée. 

£t d'abord qu'a-H>n vonln en imposant an comriboaMaa 
celte me de fr. 750 par této d*étadiantt k^uoA min ahsissir 
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le prix d€8 étades supérieures? A-t*oii touIo aco(Nrder aux 

familles qui ciuoicnl leurs ciifanls aux universilcs de [.iége ou 
de Gand, une subveulioo, traDcboDs le mol, uue aumône de 
fr. 7^ par enfant et par année? Nous ne le pensons pas, on 
im moins si tel est le but qae Ton a poursuivi » on ne Ta pas 
atteint, car les études de droit, de médecine, etc., coûtent à 
peu près aussi cher dans les universités subventionnées de 
Gand et de Liège que dans les univeisiiés libres de Lonvain et 
de Bruxelles. 

On n*a donc pas voulu abaisser artiûciellement le pni des 
études, en rejetant sur les contribuables la plus grande partie 
des Irais de renseignement universitaire; on n*a pas voulu 
fiiire, chaque année, à chaque étudiant un cadeau, une aumône 
de fr. 750 tirés de la bourse des contribuables. 

Mais alors, qu*a-t-on voulu? Dans quel but impose-t-on aux 
contribuables cette grosse subvention qu'ils se passeraient si 
Yoloiiliers de payer? 

Ce buii le voici. On a voulu créer un enseignement modèle, 
un enseignement qui maintint dans notre pajs le niveau de 
rintelligence au cran le plus élevé , un enseignement qui four^ 
nit aux jeunes géncratious ce qu'il ^ a de mieux sur le marché, 
en foit de sciences et de doctrines. 

Rien de mieux. Malheureusement, si la bonne qualité des 
denrées maLeiicUes est diflicile à reconnaître, c'est encore pis 
pour les produits de i'iuteliigenctt. Eu outre les doctrines qui 
sont du goût des uns ne sont pas du goût des antres* Et les dis* 
sidenees, en cette matière, sont tranchées an point que telle 
lliéone que les uns accueillent coin me un rayon de la pure 
vérité est repoussée par les autres comme une suggestion de 
l'esprit des ténèbres« 
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C'est ainsi qu'il y a dans noire |»y8 des catholiques qui 
subordonnent absolnment la raison à la foi « et pour qui , en 

conséquence , toute philosophie ou toute science est impie, à 
moios d avoir reçu l'approbatiou des évôques. 

Cest ainsi, d'un autre côté» qu'il y a des W>n$ puueurs qot 
subordonnant, au contraire, la foi à la raison* voient la ▼érité, 
le progrès dans des théories qui paraissent aux catholiques 
l'abomination de la désolation. 

' Or, catholiques et libres penseurs sont appelés» également, 

à subventionner renseignement des universités de TKtat; les 
uns et les autres fouruissent leur quote-part des 0!25,UOÛ fr. 
nécessaires pour entretenir le matériel et salarier le personnel 
de renseignement supérieur. Gomme oi^oniiatm de cet ensei- 
gnement, ils ont assurément le droit d'exiger qu'on lui imprime 
la direction qui leur semble la meilleure , qu'on en écarte ce 
qui leur parait faux et nuisible, qu*on y introduise ce qui leur 
parait mi et utile. 

Mais ce qui est la vérité pour les uus est le meusooge pour 
les autres. Comment donc satisfaire des gens dont les opinions 
diffèrent du blanc au noir et qui ont également le droit d^étre 
satisfaits? 

Quun professeur d'une université de TËtat adopte, par 
exemple, le programme^des études philosophiques du Grand- 
Séminaire, aussitôt les actionnaires libéraux de renseigne- 
ment publi' ne manqueront pas de l'accuser d'obscurantisme 
et de demander qu'on remplace cet iguorantîn ou ce jésuite par 
unhVepettMttf. 

Qu'il 8*aTise, au contraire, d^empmnter son programme à 
l'École allemande ou à M. Cousin, et les actionnaires catholi- 
ques, froissés dans leurs convictions les plus chères» s'ameute* 
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roDt à lear tour contre Ini ; ils demanderont, à grands cris, 

qu*on fasse taire ce panthéiste ou ce déiste, ce libre penseur, ce 
corrupteur des âmes. 

Ëtttre ces deux exigences opposées , que pourra faire Tinfor- 
tnné professeur? Qu*il se tienne dans nn juste milieu, dira-t-on 
peut-être? Mais est-ce toujours possible? Entre les philobo^lies, 
dont les doctrines impliquent la négation de la divinité de 
Jésus-Christ et les catholiques qui la considèrent comme la 
base de la religion et de la morale, y a-t-il un juste milieu? 
Entre la dociriiie onljudoxe qui condamme absolument la 
Réforme comme une suggestion de l'esprit du mal et la 
doctrine des Ubm petueun qui en fait le point de départ de 
Taffranchissement de Tesprit humain, existe-t-il encore un 
moyen-terme? N'y a-t-il pas nécessite, en ces matières, de se 
placer du c6té de Forihodoxie où du côté de Thérésie? 

Mais si l'on se proclame orthodoxe, gare aux actionnaires 
libéraux ; si 1*011 tourne à rhérésie, gaie aux actionnaires catho- 
liques. 

Que faire donc? Se taire ou biaiser sur les questions les plus 
essentielles, sons peine d'être signalé tantôt à la vindicte libé- 
rale, tantôt aux anatiiènies catholiques. Se permettre quelques 
excursions dans le domaine du libre examen, quand le minis- 
tère appartient à la gauche ; mais s'en garder quand il appar- 
lient à la diuile. Croire ou ne pas croire à la divinité de Jésus- 
Christ, nier que la Réforme protestante ait constitué un pro- 
grès moral et religieux, ou Taffîrmer, maudire la liberté de 
conscience ou s'incliner devant elle, selon que les Sections 
ont tourné à l'avantage des catholiques ou des libéraux ; pren- 
dre, en un mot, pour se guider dans son enseignement, la bous- 
sole de la politique du jour. 
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Voilà, D'efil-y pat ynii» ce qu'il y a à faire, soi» peine de 
s*attircr jounielleinent sar les bfas de ftebeuses ailiires. 

Mais cet easeignemeot traîDé à la remorque de la politique, 
cet enseignement pour lequel la vérité devient mensonge et le 
mensonge vérité, selon qne le scrutin a favorné tel parti on tel 
autre, peut-il être un enseignement modèle? Et s'il ne l'est 
point, si la denrée immalcrielle qui! fournit à la jeunesse, 
n'est pas et ne peut pas être ce qu'il y a de mieux sur le mar- 
ché, sMl ne vaut pas mient^qué Pensetgoement non subim^ 
tionné, à quoi bon le maintenir? A quoi bon obliger les conlri- 
beabics , libéraux, et catholiques, à fournir une subvention de 
1^. 93S$fiOd à detu universités, dont renseignement ne peut 
être bon aut ym% des uhs, qu*à la condition d'être détestable 
aux yeux des autres? 

UàtonMous de déclarer toutefois que si nous demandons, 
dans rintérêt de la liberté d'enseignement, la suppression des 
subventions universiiaires, nous entendons aussi que lous les 
droits acquis que cette réforme salutaire pourrait compro- 
mettre, soient pleinement sauvegardés. Car tonte réforme qui 
blesse des Intérêts respectables acquiert par là même un carac- 
tère révolutionnaire, et le statu quo le plus mauvais nous a tou- 
jours paru préférable à la meilleure des révolutions. 
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La lot sur la charité actaelleiBent à Tordre du jour, a, par 
dessus lout, un caraclère économique, elle est destinée à affec- 
ter, soit en bien soit en mal, les intérêts d^une classe nombreuse 
dont la condition misérable et précaire commande tonte la sol- 

iiciludc des législateurs. Cepcndaul, chose triste h dire i le côté 
économique de la loi est celui dont on se préoccupe le moins. 
A part quelques esprits naïfs qui se donnent la peine de reeber- 



(1) Ce projcL de loi, proposé par un ministère catholique, excita dans le pays 
nue opposition violente, comme étant de nature à augmenter l'influence du 
clergé, et, après une série de manifestations extra- légales, il amena la chute 
du ministère. L» question importante qu'il 'soulevait a ité exammée ici en 
debon dee préoooipAtionB de la politique du jour, oniqnetnent an point de 
?Qe de la Ubetté. 

Émaùmiik hêigt des 10 mai et 10 jnîs 1857. 



Digitized by Google 



1 



3M ÊCONOng POLITIQUE ET DfiOIT PCBUC. 

cher, en présence de Tînattention générale, quelle inflnence la 

loi proposée pourra exercer sur la siiuation des classes pauvres, 
on n'envisage les questions si graves et si intéressantes qu*elle 
soulève, qu'au poiot de vue étroit et sous Tempire de rirritatîon 
chronique de la politique des partis. Âu lieu de se poser d'abord 
cette question esseolielle : la loi sera-t-ellc bonne ou mauvaise 
pour ceui en vue desquels elle est faite? Contribuera-t-elle à 
diminuer le paupérisme ou à Tétendre? on s*est demandé 
simplement : Sera-l-elle favorable ou nuisible à 1 iulluence 
politique de Ton ou l'autre des deux partis en présence? 
Et, comme il a paru aux catholiques qu'elle ne pouvait man- 
quer d'augmenter rinfloence du clergé, ils font adoptée avec 
enthousiasme. Pour ia même raison, les libéraux la repoussent 
avec horreur. • 

Sans doute, ce c6ié politique de la question a bien aussi son 
iujporlance. et, pour notre part, nous n'aimons pas plus que les 
libéraux eux-mêmes, à voir s'accroître dans notre pays rinilueuce 
du clergé catholique. 

Mais la guerre des partis a ses lois comme tout autre guerre, 
et il n'est pas plus permis de saciilier un iulérêl étranger à la 
politique pour obtenir ou conserver un avantage sur le parti 
opposé, qu'il n'est permis dans la guerre ordinaire, d'attenter à 
la vie des hommes paisibles ou de conflsquer la propriété des 
neutres, pour assurer le succès d'une manœuvre ou faire échouer 
les opérations de l'ennemi. Il y a dans la guerre des partis 
comme dans l'autre, des tnl^élts neutres qu'il faut respecter 
quoi qu'il en puisse coûter, quand même on devrait» en les 
respectant, compromettre le succès d'une campagne. Ces iuté- 
réts neutres sont ceux des classes que la loi a placées en dehors 
de l'arène politique. Quand on discute, par exemple, une loi 
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qni GODcerne les inléréU des dasses indigentes, on devrait se 

. préoccuper uniquement du bien on du mal qui en peut résulter 
pour elles, et non point de Tavantage qu'où en peut tirer soi* 
même» on du dommage qn'on en peut soufirir; on devraitsubor- 
donner ta question politique à la question économique, au lieu 
de sacrifier, sans scrupule, la question économique à la ques- 
tion politique. Agir autrmnent, transformer nne question de 
charité en nne qu^tion de parti, adopter on repousser par des 
motifs puieruent politique^ une loi qui est de nature à affecter 
profondément les intérêts des classes souffrantes» sans s'iuquié- 
ter si en Tadoptant on en la repoussant on ne contribue point 
à aggraver des maux qu*on pourrait soulager, c'est placer l'in- 
térêt d'un parti avant celui de la justice et de rhumanité : c'est 
donner au monde un révoltant spectacle d'égoïsme et d'immo- 
ralité politique. 

Il 

Eiaminons donc la question en elle-même, en laissant de 

côté toute préoccupation politique. Voyons à quel régime la 
bienfaisance publique et la cbarité privée sont actuellement 
soumises, quelles modifications il s*agit d*y introduire, et quelle 
peut être la portée de ces modilications au régime existant. 
L'administration dessecours publics, en Belgique, comprend: 
les bêpitaux et hospices; ^ les bureaux de bienlaisanee; 
5* les monts de piété; 4^ le service des enfants trouvés; 5^ le 
service des aliénés; 6"^ les institutions des sourds-muets et 
des aveugles ; V les dépôts de mendicité. 
La loi proposée ne concerne que les hôpitaux et hospices, et 
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les bureaax de bieeâiioaDce. Nous n'avaDs pas la stalictiqia 
eiacte des bureaux de bienfaisance; nous savons seulement qu'il 

en existe dans le plus grand nombre de dos communes; qu'Us 
oui un revenu de 5 à 6 millions de francs, el qn'ils distribuent, 
année moyenne, des secours à 900«000 individns, soit environ 
7 fr. par indigent inscrit. Quant aui hôpitaux, et hospices 
publics, nous en avions, d'après les dernières statistiques, 404 
dans 280 eonmones, qui possédaient un revenn de 6 millions 
de francs, et qui traitaient on entretenaient environ 30,000 in- 
divitlus. Les revenus des bureaux de bienfaisance et des hos- 
pices forment donc un total d'environ il millions de Drancs, et 
ils proviennent de fondations ou de donations anciennes ou non- 
velles. Mais ces revenus sont, d'année en année, plus insnffi- 
sauts, en présence de Taccroissement naturel ou artificiel du 
paupérisme, et Ton est obligé d*y ajouter une somme d'environ 
3 millions, fournie par la commune, la province et TËtat, et 
par conséquent, prélevée au moyen de l'impôt. Ces établisse- 
ments sont dirigés par des administrateurs gratuits nommés par 
le gouvernement sur la présentation des administrations com- 
munales. 

Telle estl'organisaiion de la charité publique dans notre pays. 
Cette organisation donne-t-elle de bons résultats? Les biens des 
pauvres sont4ls gérés d*une manière économique et profilablet 
Les secours sont-ils distribués avec intelligence? Non! Sons ce 
double rap{>orl, la charité publique est notoirement inférieure 
à la charité privée, en Belgique aussi bien qu'ailleurs. On 
estime qu'en France les biens des hô()iiaux el hospices ne rsp- 
portent pas en moyciuie plus de 2 p. c. ; nous ne pensons pas 
que le produit en soit i)lus élevé en Belgique. Quant aux secours 
ils sont distribués de façon à offirir une véritable prime à la 



Digitized by 



4 



lA LIBERTÉ DE U CHARITÉ. 337 

paresse et à Timprévoyance. Les choses en sont venues au point 
suffît d'établir un bureau de bieofaisaace dans une cou)- 
mnne pour y introduire aussitAt la ]èpre hideuse du paupé* 
risme. 

L'espérieoce de la charité publique a donc échoué eu Belgique 
comme dans tous les pays où cette expérience a été faite. Il est 
bien constaté, chez nous comme partout, que la charité publi- 
que est chère et mauvaise; qu'elle aggrave et qu'elle étend le ma! 
du paupérisme, au lieu de le soulager et de le réduire. Et pour 
peu qu'où se donne la peine d'étudier les conditions nécessaires 
d*organisation de tout établissement destiné soit à façonner des 
produits soit à rendre des services, on se convaincra aisément 
qu'il n'en saurait être autrement; on se convaincra que la cha- 
rité publique doit être inévitablement, partout et toujours, 
chère cl mauvaise. Supposons, en ciïet, que l'organisation en 
vigueur pour la charité soit appliquée à la production des choses 
nécessaires à la vie. Supposons qu'au lieu d'abandonner à l'in- 
dustrie privée le soin de nourrir les populations et de les vêtir, 
on en chargeât des établissemcnls dont radminislration et la 
gestion seraient calquées sur celles des établissements chari- 
tables, ^u'en résulteraii-il? Les populations seraient-elles mieux 
et plus économiquement nourries et vêtues? Non ! à coAp sûr. 
Elles ne tarderaient guère à être décimées par la famine et à 
aller vêtues de baillons. Ceci est tellement évident qu'il est 
superflu de le démontrer. Car tout le monde admet, à l'excep- 
tion d'un petit troupeau de communistes, que l'Etat ou la com- 
mune ne saurait se charger utilement d'organiser l'agriculture 
et l'industrie. Pour les mêmes raisons doit-il échouer eléchoae- 
t-ii lorsqu'il s'agit d'organiser la charité. 

L'expérience et la science, — laquelle n'est autre chose que 

iCO.NOMJB fOUTlQCt, T. t. 
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de Texpérience accumulée cl mise en formules — s'unisseiu 
4)000 pour condamner la charité publique. Cela étant, qu'aurail» 
CD dû £iire? On aurait dû évidemmenl travailler à restreindre 
la charité publique pour arriver finalement à bannir de notre 
pays ceUe peste pfnlaiilhiupiquc, dont les efiets délétères sur le 
bien-être des populations ne sont que trop coustalés; ou aurait 
dft travailler à substituer peu à peu la charité privée à la charité 
publique. 



III 



Malheureusement, ce n*est pas là ce que Ton a voulu. On a*a 
pas eu en vue de réduire le domaine de la charité publique. Au 

contraire! Les partisans aussi bien que les adversains de la loi 
proposée paraissent d accord pour maintenir ce domaiue intact, 
voire même pour Tétendre* Quantanx conditions dans lesquelles 
s'accomplit aujourd'hui le service de la charité publique, elles 
ne sont que légèrement modifiées. Ou impose seulement aux 
administrations charitables Tobligatioik de publier des comptes 
rendus de leur gestion, et, en même temps, on autorise la réu- 
nion de l'administration des hospices avec celle des bureaux de 
bienfaisance, quand cette réunion peut être utile. Voilà tout. 
Le projet de loi ne touche donc que par quelques points secon- 
daires au régime de la charité publique. 11 concerne principale- 
ment la charité privée. Ici le changement qu'il introduit est plus 
marqué. 

Sous le régime actuel, on ne peut fonder un éiablisseinent 
charitable que moyennant une foule de conditions plus restrie- 
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lives les unes que les autres. Non seulement TËfat, qui s attri- 
bue la qualité de tuteur des pauvres, s'arroge le droit d'accep- 
ter ott de refuser, an nom de ses pupilles, les dons qni lenr 
sont faits, mais encore il ravit aux fondateurs le droit sacré 

qç*ils possèdent de faire administrer, comme bon leur semble, 
la portioo de leur bien qu'il leur plaît de consacrer au soulage- 
ment des misérables* Il attribue aux hôpitaux et hospices ou 
aux bureaux de bien^isance, la propriété des établissements 
fondes pour venir en aide aux classes souffrantes, et il confère 
aux commissions administratives de la charité publique U droit 
êxtiuiifée gérer ces fondations privées. Cest comme une espèce 
de mise eu rtgic ilc la rharité. Vaiiif iiiciii ies foiulaleurs d'éta- 
blissemunts charitables désigncnl-iis d'autres administrateurs : 
on ne tient ancnn compte de leur volonté formellement expri- 
mée; on considère comme non avenues les dispositions qu'ils 
ont inscrites (i nis Pacte de donaiion, pour réj;ler la gestion 
d'une propriété dout ils élaieul les maîtres de ne pas se dessai- 
sir. On s*empare de la donation en se moquant de la volonté du 
donateur. 

La loi pruiiosec, modiOe,dans une certaine mesure, ce régime 
monstrueux. Ainsi, elle autorise les fondateurs d'établissements 
charitables à en désigner les administrateurs en dehors des 
commissions administratives des hospices et des bureaux de 
bieufaisance. C'est un pas de lait sans doute, dans la voie de la 
liberté de la charité, mais c'est le seuil L'État continue à s'ar- 
roger le droit d'accorder ou de refuser l'autorisation d'établir 
de nouvelles fondations charitables, et, chose curieuse ! c'est 
1 aduimislratiou de la charité publique qu ii consulte pour être 
édifié à cet égard. C'est à peu près comme si l'on consultait 
l'administration d'un Athénée communal poordéciders'il yalieu 
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de laisser établir une école privée dans la commane* £n outre, 
la propriété des établissements de la charité privée est attribuée 

aux bureaux de bienfaisauce ou aux hospices; les adoiinislra- 
teurs, désirés par les fondateurs, n*en ont que la gérance, et 
encore celle-ci est-elle soumise à des restrictions de diverses 

sortes. Voila a peu près loule la uouvelie loi. 

IV 

Évidemment celle loi n*établii poiut la liberté de la charité, 
comme on s*est plu à le répéter. La liberté de la charité est, en 
effet, incompatible avec Texistence d*une charité publique, 
comme la liberté de 1 industrie le scrail avec celle d'une fabri- 
cation de tissus de laine ou de coton administrée et subven- 
tionnée par le gouvernement ou par les communes. La loi pro- 
posée admet dans une cei laiiie inosure et moyennant une foule 
de restrictions, les établissements de la charité privée k concou- 
rir avec ceux de la charité publique. Elle leur accorde une cer- 
taine indépendance, une certaine autonomie; elle met fin au 
monopole de la régie de la cliarilé. Rien de plus. Aubsi ne scra- 
t-elie qu à demi bienfaisante : die n'améliorera le régime actuel 
que dans la proportion de la faible dose de liberté qu'elle y 
introduit. Elle permettra sans doute aux fondations futures 
d*être mieux adnmusij tics qu'elles ue l'cusseni été sous le régime 
actuel, et elle contribuera aussi à perfectionner, dans une cer- 
taine mesure, Tadministration de la charité publique, par le 
stimulant toujours fécond de la concurrence; mais ces amélio- 
râlions ne seront pas de oalure à modiiier seusiblcment la 
condition morale et matérielle des classes secourues. 
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Si Ton avait voulu réaliser un progrès sérieux, si Ton avait 
voulu opposer une di^ne ciTicace au flot montant du paupé- 
risme, on aurait dû procéder tout autrement. Au lieu de subor* 
donner la cliarité privée à la charité publique, on aurait dû 
reléguer celle-ci sur le second plan, en débarrassant la pre- 
mière des eutraves dont les législateurs de tous les régimes 
Tont surchargée» on aurait dû se proposer pour hut, non de 
développer parallèlement la charité publique et la charité pri- 
vée, mais de sui>siituef progressivement la charité privée à la 
charité publique, de manière à arriver un jour à la non inter» 
vnUiùn de TÉtat, de la province et de I9 commune dans le 
domaine de Tassistance, en d'autres termes k la liberté delà 
charité. 

Sans doute, la liberté de la charité peut avoir aussi ses abus. 
Il y aurait inévitablement sous ce régime des établissements 

charitables mal gérés et mal administrés; on aurait même plus 
d'une fois à déplorer des infidélités, des friponueries dans la 
gestion du bien des pauvres. Absolument comme sous le 
régime de la liberté de Findustrie, on trouve des manufiictures 
mal dirigées, des fabricants qui se ruinent, et quelques-uns 
même qui font des banqueroutes frauduleuses. Mais à tout 
prendre la charité librement organisée serait autant supé- 
rieure à la charité en régie gouvernementale ou commu- 
nale, que riadustrie libre peut letre à l'industrie organisée con- 
formément au système des ateliers nationaux de M. Louis 
Blanc. 

Et qu'on ne s'y trompe pas ; la liberté de la charité imiiliquo 
la liberté d'établir des fondations charitables ou pour nous ser- 
vir de Texpression consacrée des maiM'mortis, comme la 
liberté de l'ioduslric implique la liberté d'établir des fondations 
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agricoles, iûdastrîelles aa commerciales, d'une durée perpé- 
tuelle, sous forme de société anonyme ou autrement. La 

liberté, soit qu'on l'applique à la cliarilé eu à l'industrie, ne 
comporte aucune loi préventive, et nous n admettons point, 
pour noire part, que TËtat 8*arroge le droit de limiter le 
nombre des nouvelles personnes civiles, ou de décider s*il 
admettra celles-ci et s'il repoussera celles-là; TÉtat ne doit 
être qu'un simple greffier chargé d'enregistrer les naissances 
des personnes civiles, comme il enregistre les enfants noa* 
veaux nés. 

Mais si la liberté n'admet point le régime préveniif elle 
n'exclut point en revanche le régime répressif, et la charité, pas 
plus qu'aucune antre manifestation de Taetivité humaine, ne 
saurait être soustraite à Tactiou répressive du gouvoraemeut 
aussitôt qu'elle devient nuisible. Supposons par exemple, 
qu'une fondation charitable, après avoir rendu des services 
dans une certaine situation de la société, devienne nuisible par 
suite de changements survenus dans l'état social, le gouverne- 
ment investi de la défense des intérêts généraux de la société 
peut évidemment obliger les administrateurs de cette fondation 
il la modifier ou h la transfor/ner de manière ù lui enlever loul 
caractère de nuisance. Ainsi tombe cette fantasmagorie ridi- 
cule qui consiste à représenter la société comme enchaSnée par 
la main-morte des fondateurs, et condamnée h subir à perpé- 
tuité cette étreinte froide et immuable. La société est obligée 
assurément de respecter la volonté des fondateurs; mai» aussi 
longtemps que cette volonté ne loi nuit point : dès que la nui- 
sance apparaît, la société se trouve investie du droit de s'en 
préserver, car il serait par trop absurde d'admettre qu'elle 
fat tenue de respecter de la part des morts une volonté et des 
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actes nuisibles qu*elle est tenue de ré(»rinier de la part des 
vivants. 

» 

Y 

Nous en avons dit assez, croyons-nous, pour faire bien 

entendre ces mots si mal compris de liberté de la charité^ el 
pour faire voir que si la loi proposée est un pas de fait vers la 
conquête de cette liberté salutaire, ce n*est cependant qu'on 
très petit pas. Nous Tacceptons, en attendant mieux, et sans 
nous elli avci liors mesure du surcroît d'influence qu elle pourra 
donner au clergé. Nous doutons, au surplus, que le clergé y 
gagne autant qu'on se platt ^ le dire, mais dùt-îl y gagner, 
lions sommes d'avis encore qu'il faudrait passer outre. Car ce 
n'esi pas à Vaide de l'arme vermoulue de la restriction que Koo 
parviendra à repousser les envahissements du clergé, c'est en 
lui opposant Tarme neuve et bien autrement trempée de la 
liberté. 

t_ 

U ISbwté d« la ebvilé. — l« soaf«mMat d«iua tal«rvM^ 

Les vieux jurisconsultes prétendaient, comme on sait, que 

la propriété ne peut être qu'une création de la loi, c'est à dire 
de la volonté sociale, et ils ont réussi à faire prévaloir leur 
opinion pendant des siècles. Mais à cette théorie, qui avait 

l'inconvénient grave d'abandonner la propriété au caprice des 
législateurs, les économisles en ont opposé uoe autre,^ savoir 
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que la propriéié est le fruit du travail et non le fruit de la loi; 
que la loi ne crée pas la propriété, qu'eUe se boroe à la recoo- 
nailre et à la garantir. Eli bien, ce qui s*est passé pour la pro- 
priété, se passe aujourd'hui pour les personnes civiles. Il n'y a 
pas bien longtemps que Ton était convaincu que la loi devait 
absolument intervenir dans la création des personnes civiles* 
La multiplicalion des sociétés anonymes a prouvé le contraire. 
Que sont, en effet, les sociétés anonymes? Ce soiii des per- 
sonnes civiles créées, d*ane manière artificielle et fréquem- 
ment pour une période illimitée, par un individu ou par une 
collection d'individus. Sans doute, dans beaucoup de pays, le 
gouvernement s'attribue le droit d'autoriser ou de ne pas auto- 
riser les sociétés anonymes, comme aussi de lej» réglementer 
d'une manière plus ou moins étroite. Mais cette intervention 
du gouvernement, dans la foroiatiou des sociétés anonymes, 
n*a ancun caractère de nécessité, et, à diverses reprises, des 
économistes et même des jm-iseonsultes, tels que M. Ch. Goqae- 
lin en France, M. Carey aux Etals-Unis, et M. de Bonne en 
Belgique, ont demandé que le gouvernement laissât les sociétés 
anonymes se constituer librement, en dehors de son interven- 
tion, qu'il se bom&t à les enregistrer, après qu'elles ont été 
créées, et à leur garantir i'exercice des droits dont elles sont 
naturellement investies. £t l'opinion soutenue par ces esprits 
distingués vient de prévaloir dans le pays le plus pratique de 
la terre, en Angleterre, où le régime des sociétés anonymes, 
à responsabilité limitée, a été récemment dégagé de ieutrave 
de Tautorisation arbitraire et préventive do gouvernement. 

Or, si des personnes civiles peuvent se créer librement, sans 
avoir besoin d'aucune autorisation du gouvernement pour 
exploiter certaines branches d'industrie et de commerce. 
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pouFqoaî d^aatres personnes civiles ne pourraient-elles pas se 
créer librement aussi, pour s'occuper d'enseignement et de 

charité? En supposant même que ron voie certains daugcrs à 
étendre ainsi le domaine ouVert aux personnes civiles, on ne 
pourra du moins arguer c que les personnes civiles ne sont et 

lie peuvent être que des créations de la loi, c'est à dire de la 
volonté sociale. » Car si cette théorie était tondée, elle devrait 
s*appliquer aussi bien aux personnes civiles qui s'occupent 
d'industrie et de coromeiee qu'à celles qui s*ocdupent d'ensei- 
gnement et de cliarité. 



La liberté de 1a cbaritc et de» associations charitables peul-elle conduire au 

tétablitement de la nMUii»n>orto? 



Il suiht du plus léger examen pour s*assurcr que la liberté 
de la charité, des associations et des fondations charitables n'a 
point et ne peut point avoir pour résultat d'immobiliser h per- 
pétuité rhéritage des générations futures; qu'elle ne peut 
immobiliser un capital consacré à des œuvres de bienfaisance, 
qu'aussi longtemps que cette immobilisation est reconnue utile. 

En effet, vous éles, je suppose, un homme charitable et 
bienfaisant. Vous avez riiabiiude de consacrer une partie de 
votre revenu au soulagement des misères qui vous entourent. 
Admettons qu'il s'agisse d'une somme de fr. 5,000 représen- 
tant un capital de fr. 1(X),(KK). Voilà donc un capital immobi- 
lisé en vue de la charité, pendant la vie de l'homme bienfaisant 
qui le possède. Mais comme les misères que le revenu de ce 



Digitized by Google 



SM fiCONOV» MUTIQUB BT DMMT PUBLIC. 

capilal sert à soulager subsisteront encore après la mon dn 
bienfaiteur» il irient à la pensée de eelui-d de continner son 

œuvre an tielà du tombeau. Personne ne s'avisera assurément 
de condamner une semblable pensée; personne ne s avisera de 
dire qu^une application de capital à-des œuvres de charité, qui 
était reconnue bienfSiisante et qui était en conséquence pleine- 
ment autorisée pcndafii la vie du bienfaiteur, devienne mal- 
faisante et doive être défendue aussitôt après sa mon. Les 
advenaires aussi bien que les partions de la liberté de la cha- 
rité sont d*accord pour admettre que la charité n*est point 
essentiellement viagère, pour reconnaître à un homme chari- 
table et bienfaisant le droit de prolonger indéfiniment ses 
bonnes œuvres, en léguant le capital nécessaire pour les con- 
tinuer. Sur ce point, disons nous, tout le monde est d'accord. 
Mais voici où le dissentiment commence. Cest que les adver- 
saires de la liberté de la charité entendent que ce legs soit fait 
à FÉtat ou ce qui revient au même, aux institutions organisées 
par lui, en vue de la charité, telles que les hospices et les 
bureaui de bienlaisance; tandis que les partisans de la liberté 
de la charité veulent que les bienfaiteurs demeurent les maî- 
tres de faire ce genre de legs à qui bon leur semble, soit aux 
instiiuiions de la cbarift^ f>ublique» soit aux institutions de la 
charité privée» soit enfin à des personnes spécialement char- 
gées de la gestion et de la distribution de leur legs^ autrement 

dit à des adniinistialeurs spéciaux. 

Cela étant, voyons s'il est exact de dire que la liberté de la 
charité et des fondations charitables conduise, plutAt que la 
restriction ou le monopole de la charité et des fondations cha- 
ritables, ht r immobilisation perpétuelle de Thérilage des géné- 
rations futures. 
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PonrsuivoDs Teiemple que nous avons choûi. Vous voulez 

léguer une somme de 100,000 fr. pour continuer vos bonues 
œuvres. Tout d*abord, vous écartez les hospices publics et les 
bureaux de bienfaisauee. Vous les écartez parce qu'ayant eu le 
bonbeor d*étudîer un peu d'économie politique, vous savez que 
la charité publique est chère et mauvaise; parce que vous savez 
qu'une grosse pari de votre legs serait absorbée par ics frais 
d'admioiaUalion ou de bàlisses et que Tautre part serait, selon 
toute apparence, distribuée de façon à augmenter la misère au 
lieu de la diminuer. Vous préférez donc léguer vos fr. 100,000 
à des individus ou à des associations que vous croyez plus 
capables de bien gérer et de bien distribuer votre legs. 

Est-il vrai qu'en adoptant ce dernier parti, en léguant soit à 
une association soil à des individus successifs vos fr. 100,000, 
à charge de les employer en de bonnes œuvres spécifiées ou 
non spécifiées, vous immobilisiez h jamais celte portion de 

l'héritage des géiiciaùons liiiures? 

Cela serait, sans doute, si vous possédiez quelque moyen 
dlmposer à jamais votre volonté à ceux qu'il vous a plu de 
désigner pour recevoir et gérer votre legs ; si vous pouviez 
obliger soil les administrateurs que vous auriez désignés soit 
Tassociatton que vous auriez choisie, à perpétuer la distribution 
de votre legs, quand même cette distribution serait devenue 
inutile ou nuisible. Mais il n'en est pas ainsi. Aucune législa- 
tion ne vous accorde uu tel pouvoir. Aucune législation ne 
donne k un fondateur la possibilité d'immobiliser quand même 
un capital à travers les âges. 

En effet, votre volonté n'agit pas seule en celte matière. 
£Ue se trouve en présence de deux autres volontés avec les- 
quelles elle doit compter. Ce sont : i* la volonté de Tassocia- 
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tion ou bien encore des individus snccessifs auxquels vous 

doiint-'z mission de gérer et de distribuer votre legs; 2* la 
volonté des classes auxquelles il doit être distribué, ou si 
ees classes sont reconnues incapables de manifester leur 
Tolonté» si elles sont en tutelle, la volonté du corps qui est 
chargé de les reprcsenlor. D'après la législation qui nous ré'^h, 
c*esl rËtat qui remplit ouf délègue cette fouctiou de tuteur des 
classes pauvres» et remarquons bien qu*il n*a pas été question 
de la lui enlever. 

Aussi longtemps que la destination à laquelle vous avez 
affecté votre legs demeure uUU, votre volonté peut être maÎD- 
tenue, car ceux qui sont chargés de distribuer ce 1^ et ceux 
qui en ont le bénéfice, n'ont aucune raison les uns pour refuser 
de le distribuer, les autres pour refuser de le recevoir. Votre 
volonté subsiste donc, parce qu'elle s'accorde avec ces deux 
volontés, sans le coneours desquelles elle ne peut agir. Mais 
dès que la desliaailoii que vous avez donnée à votre legs 
devient inutile ou nuisible, votre volonté à son tour devient 
impuissante à la maintenir. Car les deux volontés qui repré- 
sentent les droits et les intérêts de la société vivante agissent 
alors pour annuler celle qui est issue de la société morte. 

Voici comment. 

Si les administrateurs que vous avez désignés, individus suc- 
cessifs ou associations, reconnaissent que votre legs est devenu 
sans objet ou nuisible, ils cessent de le distribuer, et en sup- 
posant que le tuteur 1^1 des pauvres soit d*aceord avec eux 
sur rinutilité ou la nuisance du legs, il cesse, de son côté, 
d'exiger que la distribution se continue. Dans ce cas, la distri- 
bution d'un legs devenu nuisible est arrêtée par l'accord des 
deux volontés ^demeurées en présence. Si le tuteur légal des 
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pauvres n'est point d acconl avec les adminislratcnrs, il peut 
exiger et il exige que la distributioc soil coutiuuéo, sauf à 
employer |es procédés prévus pour remplacer les distributeurs 
spéciaux, dans le cas où ceux-ci Yiendraient à faire défaut. 
Edûu, en admettant que les administrateurs fussent d'avis, au 
contraire, de coutinuer la distributioii d'un legs devenu nui- 
sible, le tuteur des pauvres pourrait toujours refuser de le rece- 
voir au nom de ses pupilles. Dansées divers cas, le legs cessant 
de recevoir la destination à laquelle il a été affecté, retourne 
aux héritiers naturels et, à défaut de ceux-ci, tombe dans le 
domaine public, à moins que le bienfaiteur n*ait pourvu à cette 
éventualité en laissant aux administrateurs du le«^s la faculté 
d'en modifier la destination, de concert avec les bcnénciaires. 

On voit donc que la liberté de la charité et des fondations 
charitables n^aurait nullement pour résultat d'immobiliser 
l'héritage des générations futures; elle ne l'immobiliserait 
qu'aui» longtemps que cela serait utile, c'est à dire aussi long» 
temps que les œuvres de bienfaisance léguées par la société 
morte demeureraient en harmonie avec les besoins de la 
société vivante. 

11 nous serait facile de démontrer que cette immobilisation 
nuisible dont on se fait une arme contre la liberté de la cha- 
rité serait bien plutôt le fruit de la réj^ne de la charité, telle 
qu'elle est actuellement instituée, puisque dans ce cas, comme 
Ta parfaitement démontré M. H. Deheselle (I), c'est le même 
corps (^ui cumule les fonctions de distributeur des legs et de 
tuteur des pauvres, cl qu il y a peu d'^ipparence qu'il s'avise 



(1) Êmmkiâ bOg* dn l«r juin 1857. 
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jamais de considérer eomme nuisible k titre de tuteur une* 
œuvre qui iiii procure un supplément de patronage et d'in- 
fluence à titre de distributeur. ^ 

LMmmobîItsation perpétuelle des biens n'est en réalité qu'on 
fauiômc économique, un revenant d'un régime qu'aucune 
puissance humaine ne saurait ressusciter; mais nest-ii pas 
triste de penser que la partie la plus éclairée de notre popula- 
tion n*ait pas cessé de croire aux revenants et qn*eUe se laisse 
encore épouvanter par des fantômes, au point de sacrifier une 
liberté positive à celte crainte chimérique? 
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LA LIBERTÉ DES CULTES. 



La liberté «I TâiltfWtMn gomwnemwUle en matière de enlte».- Sfitène 

fteagewcft^iièawemtfnoein (1). 

I 

Sous rancieu régime, le clergé était investi de |)ràviléges de 
toute sorte. Oa lui payait uo impôt, la dimey et il était généra- 
lement exempté de Tobligalion de contribuer pour sa part aux 
charges publiques. En oiilre, il était protégé, par des lois dra- 
coniennes, coulrc la concurrence des cultes rivaux qualifiés de 
sectes, de schismes ou d'bérésies. On torturait et on brûlait en 
détail, 011 Ton massacrait en masse ceux qui entreprenaient de 
se souslrairc à sou monopole. Quels runviit les résultats de ce 
régime de privilèges? Oh, d abord, ces résultats parurent tout 
h l'avantage du clergé. Grâce aux impôts qoMl percevait et à 
ceux dont il était exempt, grâce encore à ta prohibition absolue 
qui frappait les cultes rivaux, il acquit des richesses immenses 



(1) ÉeMmitisàeige, l^^juin 1867. 
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et une influence prépondérante. Devenu le plus grand proprié- 
taire de l'État, il couvrit le pays de ses établi sscments et il eut à 
son service, à côté de sa milice régulière, admirablement 
hiérarchisée et disciplinée, des irrégoliers de toutes couleurs, 
destinés à jouer le rôle de troupes (égères, dans cette grande 
invasion de la société civile. Non seulement il eut le monopole 
do culte, mais encore celai des institutions enseignantes et des 
établissements charitables. Il assura ou crut assurer ainsi son 
influence sur la minorilé qui concentre en elle la puissance 
redoutable de l'intelligence et sur la multitude qui possède la 
force, instrument de Tintelligence. En vain, les gônvernemeots 
essayèrent de mettre des bornes an développement de la richesse 
et de riiilluence de cette corporation privilégiée qui avait lini 
par les dominer eux mêmes; en vain essayèrent-ils de limiter 
soit par des lois restrictives, soit même par des' moyens extra- 
légaux, tels que la confiscation partielle des biens, ce monopole 
envahissant, ils échouèrent. Les richesses et la puissance du 
clergé ne cessèrent de s*accroitre. Mais tout monopole porte en 
soi le ver de la corruption ; tout monopole finit par être funeste 
à ceux (|ui l'exercent, aussi bien dans la sphère des intérêts 
moraux que dans celle des intérêts matériels. Investi de privi- 
lèges lucratifs et protégé contre toute concurrence, le clergé se 
relâcha. Il s'abandonna aux séductions de la paresse, aux enivre- 
ments de l'orgueil, h tous les vices que le monopole engendre. 
Les services essentiels qu*il concentrait entre ses mains, le 
culte, renseignement, la charité, subirent Tinfluence énervante 
de la routine : le culte se résuma dans des pratiques extérieures 
qui attestaient la soumission au clergé bien plus que l'observa- 
tion des lois morales et religieuses; les commandements de 
Dieu disparurent sous les commandements de TÉglise; I*eDsei- 
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gnement se stérilisa Jans les formules vides de la scolastique, et 
Von proscrivit les novateurs qui ealreprenaient de rendre le 
monrement et la vie à cet enseigaernent immobilisé et pétrifié, 
en appliquaot k la science le levier de la méthode expérimeo'» 
laie. Enfin, les éiablissements chaiiiables, au lieu de soulager 
et de guérir la plaie de la misère, devinreot, sous Tadministra- 
tion Don contrôlée da clergé, des faliriqaes de panvres» d'im- 
mondes pépinières de mendiants. Tels furent les résultats des 
privilèges et du monopole conférés au clergé sous Tancien 
régime. 

Cependant, la société réagit incessamment, par nne loi mer- 
veilleuse de son organisation, conlic les iusLitulioas et les faits 
qui lui portent dommage, comme les forces vives du corps 
humain réagissent contre les causes de destruction qui mena- 
çât la YÎe physique. Llntervenlton du gouvernement était 
demeurée impuissante contre le monopole du clergé. Les peu- 
pies s'en mêièrenl, et, pendant plus d'un siècle, les révoiutioua 
et les' guerres religieuses ensanglantèrent le monde. Quel eo 
fut le résultat? Dans une partie de FEurope, la Réforme rem- 
porta, le clergé monopoleur fut proscrit, ses biens iurcni con- 
fisqués, et ses adversaires s*adjugèrent ce qu'ils purent de son 
pouvoir et de ses dépouilles. Ailleurs, la Réforme fut violem* ^ 
ment comprimée, et le monopole vainqueur conserva les privi- 
lèges et avec eux les abus qui avaient suscité la Réforme. Mais 
la réaction comprimée sous la forme religieuse reparut bientôt 
multipliée sous les formes philosophique, politique et économi- 
que. La révolution de 1789, qui ne fut autre chose que la révo- 
lution religieuse ajournée et transformée, éclata, d'autant plus 
violente qu'elle avait été plus tardive, et elle fit table rase de 
ce monopole destructeur qui paralysait, depuis des siècles, 
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Fessor de la TÎe morale et matérielle de rbnmaDité. Cette réro- 

iulion» rcmarquoos-le bicu, s*est accomplie ou est ea voie de 
s'accomplir dans tous les paye où la Réforme religieuse n*aTait 
pas triomphé; ea France, en Belgique, eo Italie, ea Espagne, 
dans les colonies espagnoles. Partout aussi elle a procédé ou 
elle procède de la même manicrû ; elle réduit ou elle supprime 
les privilégea du clergé et elle confisque ses biens. Cest une 
liquidation ibrcée dn monopole religieux de rancten régime. 



II 

Mais si le monopole religieux est mauvais, la religion est 
lionne. Cest un des grands besoins et une des grandes fonces 

de l'âme humaine. On comprit donc qoe 8*îl était urgent de 
détruire 1 un, il lallait conserver 1 autre, tu grave problème se 
présentait ici aux législateurs du régime nouveau. Il i^Uait 
maintenir la religion sans aucun doute; il fallait rétablir le 
culte ; mais comment cmpêclu laii-on que les mêmes abus, que 
les mêmes causes de nuisauce sociale, dout on venait de se 
débarrasser avec tant de peine ne reparussent de nouTean? 
Gemment s'y prendrait-on pour maintenir Texistenee du clergé 
dans dos limites utiles? pour empêcher que ses richesses et son 
influence ne prissent encore une Cois une extension nuisible^ 
Ce grave problème, qui tt*a point cesséde préoccuper lesesprita, 
a-été résolu de deux manières; par Tintervention gouverne- 
meutalc d une part, par la Uberté de lautre. 

Dans le plus grand nombre des pajs oil Ja révohition a dûs 
fin à randen régîmei void comment on a réglemenlé Foxit- 
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teoee de la religion et do clergé. Le goo^rnement a reemrn» 

ceriains ciiUeset il s'esl engage à pourvoir, Jans one certaine 
mesure, à l'cDtretien de leur personnel et de leur matériel. Il 
8*e8t chargé de salarier le clergé el d'eotrelemr les édifices des 
caltes. Parfois même aosst, il s*est obligé h protéger les onHes 
reconnus contre la concurrence des cuites non reconnus. En 
revauche, il s'est attribué, le plus souvent du moins, certains 
droits sar la nomination des cbels du clergé, et sur Tadminîs* 
tration temporelle de l^glise, il a pris enfin les mesures néces- 
saires pour restreindre la liberté d'action du clergé dans les 
domaines où elle s'exerçait autrefois, et pour la régler k sa 
gnise. €68 faveurs accordées aux cultes reconnus et ces entraves 
ou ces servitudes qui leur ont été imposées en éihange , sont 
devenus Tobjel de longues et épineuses négociations entre les 
gouTemem^ls et les chefe du clergé. Ëiies ont donné lieu 
notamment à des caneordaU qui ne sont autre cbose que les 
traités de commerce de la religion. 

Ailleurs, on a suivi un tout autre système. Au lieu de recou- 
rir aux combinaisons compliquées de Tintervention gouverne* 
mentale, d'abord, pour assurer Texistence de certains cultes, 
ensuite pour restreindre leur liberté d'action, on s'est dit : lais- 
sons aux citoyens le droit de Choisir et d'entretenir librement 
leurs cultes. Laissons à la liberté le soin de pourvoir à ce 
besoin des âmes comme elle pourvoit déjà aux besoins des corps. 
Garantissons aux ministres des différentes cultes, le droit com- 
mun, le libre exercice de leur profession, avec la propriété des 
fruits de leur travail, sans leur allouer aucune subvention, 
aucune faveur, mais aussi sans leur imposer aucune entrave. 
Établissons pour tout dire, purement et simplement, la liberté 
descull^. 
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Le premier de ces deux systèmes, celui de riotervention goa* 
vernementale a prévalu en Frauce et daus la plupart des autres 

pays calholiquci; c esl le système français. 

Le second, celui de la liberté des cultes, a prévalu aux États- 
Uois; c*est le tystém américain. 



111 



En Belgique, on a adopté le système français avec des modi- 
fications qui étaient nécessitées par le caractère libéral de' nos 
institutions, mais qui n*en ont pas moins favorisé singulière- 
ment le développement excessif de la puissance matérielle du 
clergé. Âiosi, on a mis à la cbarge des contribuables» le salaire 
du personnel des cultes reconnus, et Tentretien de leur maté- 
riel immobilier; on a accordé encore, aux recrues de la milice 
religieuse, l'exemption de rimpOt onéreux de la conscrip- 
tion, etc. Mais tandis qu'en i iauce, le gouvernement s'est 
réservé, en échange des subventions el des privilèges qn*il 
accorde au clergé, le droit dintervenir dans la nomination des 
prélats, de réglementer et de contrôler leur administration; 
bref, de traiter les membres du cleigé comme une espèce parti- 
calière de fonctionnaires, en Belgique, le gouvernement sub- 
ventionne et privilégie le clergé sans lui imposer en échange 
aucune obligation, aucune restriction, aucune servitude. Les 
arrangements conclus entre l'État et le clergé constituent un 
contrat léonin, dans lequel toutes les cbarges sont pour TÉtat, 
tous les avantages pour le clergé. Ce n'est pas tout. La France, 
qui est, par excellence, le pays du despotisme, soit que son 
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gouvernement se nomme république, empire ou monarchie 
consUtationnelle, — la France a Tbabitude de réglementer de 
la manière la plus étroite toutes les manifestations de la liberté 
humaine. C'est ainsi qu'aucune association ne peut s'y consti- 
tuer sans laulorisation préalable du gouvernement, et qu'il y a 
quelques années encore, l'Université, c'est à dire TÉtal péda« 
gogue, était investie d*un véritable monopole en matière d^en- 
seignement. En Belgique, au contraire, la liberté d'association 
et la liberté d'enseignement sont proclamées et garanties par la 
Constitution. On a eu soin, à la vérité, de limiter Tune, en 
mettant, en matière eommercîale, le Code Napoléon au dessus 
de la Constitution belge, l'autre en organisant un enseignement 
de rÉtat à la française. Cepentlaui, en dépit de ces dérogations 
à nos principes constitutionnels, nous avons encore, grftce à 
Dieu, eo matière d'association ou d'enseignement, un peu plus 
de liberté qu'on n'en a eu France. Or, le cierge n'a pas manqué 
de profiter, pour sa bonne part, de ces libertés précieuses et 
fécondes. 'Grftce à la liberté d'association, les corporations reli- 
gieuses se sont établies et iiiuluplices sans entraves; grâce h la 
liberté d'enseignement, le clergé a couvert le pays de ses éta- 
blissements d'éducation. 

Si le clergé se trouvait, dans notre pays, sous l'empire du 
droit commun; s'il ne possédait ni subventions ni privilèges 
d'aucune sorte, on ne pourrait certes trouver mauvais qu'il 
profit&t ainsi des libertés que la Constitution garantit à tous 
les citoyens. Disons mieux : il ne viendrait alors à la pen- 
sée de perisonae de lui reprocher d'en faire usage. Car, eu 
vertu même des conditions où il se trouverait placé, il n'en 
pourrait faire qu'un usage utile. Il faut, eu effet, de l'argent et 
, beaucoup d'argent pour élever et entretenir des couvents et des 
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étaUisseroents d*édQcatîon. Of, un clergé qui scraît obligé de 
recourir uniqueaient aux ^uLvenlions voloulaireb des fidèles 
pour r^atreliea du persouael et du matériel du culte, n'aurait 
^ les moyens de placer ses établissemeots d*éducalioa ^ 
dehors des lois ordinàires de la concurrence et de se donner le 
luxe coùleui^ des couvents. Il profiterait de la liberié mais seu* 
kment dans une juste mesure, et nul ne serait fondé à s*e& 
alarmer. 

MdllieureusciiieiiL telle n*esl p is la siluaiioii du clerg'é dans 
uoire p^^s. Ce n'est pas, on loublie trop souvent, une corpo- 
ration libre, placée sous Tempire du droit commun ; c*est une 
corporation dotée et privilégiée aux dépens du reste de la 
nation. Le clergé, quou nous passe celle expression, a son 
pain €mi au four du budget. 11 n'a pas à se préoccuper du 
nécessaire et il peut, en conséquence, consacrer tous les dons 
qu'il obtient de la piété des fidèles à augnienler ses élablisse- 
meuls et à accroître son influence. Comnoe sous l'ancien régime, 
quoique à un degré moindre, l'équilibre se trouve de nouTean 
rompu en sa faveur, et il effiraie, encore une fois, la société de 
sa domination. 



IV 



Mais la société ne veut pins de la domination du clergé. Elle 

sait ce que celte domination lui a coûté; quels sacrifices elle a 
d6 s'imposer, quelles épreuves douloureuses elle a dû traverser 
pour s*en affranchir. Elle n'en veut donc plus à aucun prix. De 
là, la grande Intte des eatholiqnes et des libéraux, qui absorbe 
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fattantioa du pays depuis quinze ans el qvi oofttimim deTab- 

sorber jusqu'à < e que la crainic d'un rriablissemenl de la domi- 
nalioo du clergé, soit complètement écartée. Mais comment 
iantril procéder pour écarter cette miate? eominent faut-il s*y 
prendre pour rétablir l'équilibre que les sdiventions et les pri- 
vilèges accordés au clergé ont rompu en sa faveur? Fanl-îl 
maintenir ces subventions et ces privilèges, en enchaînant, d*un 
antre c6té, la liberté d'action do clergé, en intervenant dans 
ses affaires, et en restreignant, en réglementant, voire même 
en supprimant les libertés dont il pourrait profiler; ou bien 
faut-il simplement enlever au clergé les subventions et les pri- 
Tiiéges qui sont l'origine même du mal, faut-il, en d'autres 
termes, adopter pleinement en matière de cultes, le système 
français ou le système américaitû 

Telle était la question qui se présentait aux libéraux belges. 
Cette question ils Font résolue en faveur du système français, 
et disons-le tout d'abord, nous ne leur en faisons pas un crime. 
Nous avons été élevés tous dans l'admiration des idées et des 
institutions de la France, et nos aroeats, en particulier, sont 
dressés de bonne heure à adorer le Code Napoléon comme un 
fétiche. Les libéraux devaient donc, en conséquence de cette 
déplorable éducation qu'ils ont reçue, se tourner du côté de la 
France pour lui demander des « lois et règlements > pour 
luUcr contre les empiétements du cleigé. Ils n'y ont pas 
manqué, et depuis quinze ans ils travaillent sans relâche à 
obstruer la voie des libertés dont le clergé profite. Cest ainsi 
qu'ils ont oi|;antsé l'enseignement de l'État contre la liberté 
d'enseignement, et qu'ils ont interprété à la française la liberté 
des fondations charitables; c'est ainsi en&n, que les plus 
oMineis du parti rèvebt aujourd'hui l'intervention dugouTeme* 
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meut dans radmiuîstraiioa iulérieure du clergé, et la « régle- 
mentation » des aseociations religieuses, tonjours à la fran- 
çaise. 

£u d'autres termes, les libéraux belges u ont rien trouvé de 
mieux que d'employer les pratiques du despotisme pour pro- 
téger la liberté contre les empiétements du clergé. 



V 



Cependant, ce système d'intervention et de réglementation 
ne peut être efficace qu*à nne condition, c*est d'être poussé à 

rexlrême, et de sacrifier, par-là même, la liberté qu'il a la 
prétention de proléger. Les libéraux ont établi, par exemple, 
un enseignement de l'État. Cela n'a pas empêché les établisse- 
ments du clergé de se multiplier d'une manière progressive. Ils 
ont entrave la libellé des fondations. Cela n'a pas empêché les 
couveuts de se bâtir et les moines de pulluler. Il fauidouc aller 
plus loin, dans cette voie, il faut se montrer radical. Il faut 
assujettir l'enseignement privé à renseignement public et sou- 
mettre les associations religieuses ou charitables au bou plaisir 
de l'autorisation préaUM, comme avait fait Napoléon, ce grand 
libéral! Il faut aller plus loin encore, il faut pousser la contre- 
façon jusqu'au bout. Comme c'est le gouvernement qui est 
chargé de détendre la société contre les empiétements du 
clergé, il faut empêcher k tout prix que le gouvernement, 
devenu le protecteur de la liberté, ne tombe entre les mains 
des catholiques, sinon tout serait compromis, tout serait perdu, 
puisque l'ennemi deviendrait maître de 1 appareil défensif à si 
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grande peine élevé contre lui. Il faot donc, au besoin, reconrir 

aux révolutions ou aux coups d'État pour empêcher le pouvoir 
de tomber entre les mains des ennemis de ia liberté ou pour le 
^ leor ravir; il laot, en an mot, supprimer la liberté pour con- 
server la liberté. 

Voilà où conduit le système français, et voilà pourquoi nous 
n*eD voulons point. Nous tenons pour le système américain, 
dans la ferme conviction que ce systënle est le meilleur qa*on 
puisse adopter non seulement pour sauvegarder les intérêts de 
la liberté mais encore pour servir Tintérêt bien entendu de la 
religion elle-même. 



CowoMBt 1b libellé des oultea nt odOipriM par le» oathaUques Bdgict. — 
BvitrtUB looMteM «ilholioiniie (1)? 

On nous signale un fait qni atteste combien les libertés essen- 
tielles, qui sont inscrites dans notre Constitution, ont encore 
de chemin à faire pour entrer dans nos mœurs. Une propagande 
protestante très active a lieu depuis quelque temps à Gaud, et 
cette propagande a réussi à se créer d*assez nombreux prosé- 
lytes au sein (le Ja classe ouvrière. Nous concevons que le clergé 
catholique se soit ému de la désertion de quelques-unes de ses 
ouailles et nous Teussions fort approuvé 8*il avait opposé sa pro- 
pagande à celle du protestantisme* Mais an lieu de recourir à 



(1) ÉcoHomiUi Mfê, SO janvier 1S56. 
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oe mayen légitime et salotBire, qii*a-t-on foitf Od a counneacé 

par faire appel à riulolérance brutale de la foule, en TameulaDt 
contre les hérétiques» comme si nous étions encore en plein 
vrf siècle, et en la conmot à aeeaeiilir k coape de salwls les 
€ voleurs d*àmes. » Tel est du moins le refrain d'vM chanm 
pieuse, qui a été répaiidue à profusion dans les quartiers popu- 
leux de la ville de Gand. Cependant, la foule ne s e&i pas émue» 
car nous ne sommes plus, Dieo merci 1 an liean temps 4I11 dve 
d'Albe, elle a gardé aux pieds ses sabots, et la propagande pn^ 
testaute a conliouc son œuvre. Alors qu'a-t«on fait encore t 
Voyant qu'on ne réussissait pas à ameuter les masses, on s'esl 
adressé anx chefs d*indiistrie, et des démarches officieuses ont 
été tentées auprès d'un certain nombre de fabricants pour les 
engager à chasser de leurs ateliers les ouvriers qui assistent aux 
prédications protestantes. Nous devons dire toutefois à l'hon- 
neur des industriels gantois qu'ils n*ont pas cédé'à la pression 
indue qu'on voulait exercer sur eux, dans l'intérêt mal enieudu 
de la religion; nous en connaissons du moins qui ont répondu 
avec infiniment de droiture et de hon sens qu'ils n'avaient pas 
à s'enquérir des opinions religieuses de laclasseonvrière; quMls 
pouvaient déplorer comme catholiques que leurs ouvriers allas- 
sent an prêche, mais qulls croiraient commettre une adéon 
inique et odieuse, en les privant de leur gagne-pain, peur Iub 
contraindre à retourner à la messe. 

Le fait que nous venons de dénoncer peut se passer de com- 
mentaires. Il atteste, une fois de plus, combien certains catho- 
liques ont de peine à s'accoutumer à la liberté des cultes. Gomh 
meni, au surplus, en serait-il autrement? Dans leurs journaux, 
dans leurs chaires et dans leurs écoles, on leur enseigne chaque 
jour que la liberté religieuse est une invention satanique; qulls 
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ue doivenl l'acccpler ou pour parler plus exacieuicui, la subir, 
que lorsqu'ils oe peuveoi faire autrement; que tous leurs efforts 
doivent tendre, partent et tonjoors, à maintenir le monopole do 
cnlle ail profit de la religion catholique, où oe monopole eiiste, 
}k le reconstituer où il a été détruit. Voilà les leçons qu'on donne 
aux catholiques. Doit-ou s etonoer s'ils eu proûleul? Doit-ou 
a*étonner ai les ploa libéraux d'entre eux, M. le comte de Mon* 
talembert par exemple, n^aeceptent sincèrement la liberté, que 
dans les pa)s où le ealholicisme subit le joug des religions riva- 
les; s'ils la repoussent, dans les pays où le catholicisme est 
investi dn monopole dn culte? Doit^on s'étonner si le libéfa- 
lisme des catholiiines n'est le plus souvent qu'une hypocrisie 
imposée par les circonstances, à peu près comme le catholicisme 
d*ttn bon nombre de libéraux? 

Cependant, disons-le bien haut, les catholiiiucs se trompent 
de la manière la plus absolue, la plus radicale : ils méconnais- 
sent les vrais intérêts de la religion, ils font obstacle à sa diffu- 
sion, & ses progrès, en repoussant la liberté des cultes, pour 
travailler à en maintenir ou à en reconstituer le monopole, ï 
leur profit. Car dans la sphère élevée des intérêts moraux 
comme dans la sphère inférieure des intérêts matériels, la 
liberté conserve son caractère de justice et d'utilité suprêmes, 
et le monopole n'est pas moins funeste en matière de religion 
qu'en matière d'industrie. 

Ceci nous serait bien focile à démontrer, si nous pouvions 
avoir la prétention de détruire les préjugés et les méfiances 
que des centaines de journalistes, des iiulliers de prédicateurs 
et de professeurs, sans parier des faiseurs de chansons pieuses» 
s'efforcent de soulever chaque jour contre la liberté des cultes; 
si nous pouvions avoir la prétention de persuader aux catholi- 
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ques que tant d'hommes qaMIs révèrent comme des guides sûrs, 
se trompent et les trompent, eu condainuaul la liberté, en 
essayant de faire prévaloir la cause du monopole. 

QaMIs portent cependant lears regards sur les pays où la reli- 
gion catholique a joui du monopole absolu du culte, où les 
sectes dissidentes étaient repoussées par les inquisiteurs et les 
bourreaux, ces terribles douaniers de la foi ! qu'ils examinent 
d*un autre côté les pays où la religion catholique a cessé d'être 
privilégiée, où elle est condamnée à subir le frein insuppoi Uble 
de la liberté des cultes; qu'ils fassent une enquête sur Ictat 
féel des croyances religieuses, dans ces pays soumis à des lois 
si opposées ; qu'ils fassent cette enquête morale sans prévention , 
avec le désir sincère d arriver à la vérité, et savez>vous ce qu'ils 
découvriront, à leur grande surprise à coup sûr, à leur grande 
épouvante peut-être? Ils découvriront que les pays où la reli- 
gion catholique a k moins d'empire ^ur les âmes, ou elie est le 
plus sérieusement menacée dans son existence même, sont pré- 
cisément ceux où elle jouit du monopole, sous la garantie des 
geêliers sinon des bourreaux! Ils découvriront encore que les 
contrées où elle a jeté ses racines les plus profondes, les plus 
indestructibles sont ceux où elle subit la loi de la liberté. Qu'ils 
comparent, par exemple, à ce point de vue, Tltalie, cet antique 
foyer du catholicisme, d*où Thérésie est écartée comme une 
peste, avec les États-Unis, ce réceptacle de toutes les sectes, et 
qu*ïls jugent! Oh! sans doute, en Italie, Tapparence est en 
faveur du monopole. Le catholicisme y règne, et malheur ù 
ceux qui s'avisiMMient de méconnaître son droil exclusif à la 
domination des consciences! Mais cette domination existe-t-elle 
en réalité, aussi bien qu'en apparence? Hélas! que Ton consulte 
les voyageurs qui ont séjourné en Italie ; que Ton consulte les 
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Italiens etu-ménies, et quelle sera leur réponse nnanime? Cest 

que îa foi est perdue en Italie; c'est que si demain les Suisses 
quittaient Naples, les Français Rome et les Âutricbieas Milan; 
si ritalie était abandonnée à elle-même, on Terrait 8*y prodaire 
une réaction anti-religieuse analogue à celle qui a eu Heu en 
France, où la Saint-Barlhélemy et les Dragonnades out abouti, 
ineffaçable leçon trop tôt méconnue! aux saturnales du culte 
de la Raison, après avoir soulevé la réaction athée du xmf sié* 
cle; c'est que les radicaux italiens font à ceux qui leur [larlent 
de liberté religieuse au profit des catholiques, une réponse 
semblable k celle de M. Veuillot et des auteurs de la Chamon 
det Sabots, à ceux qfn leur parlent de liberté religieuse en faveur 
des protestants : îa tolérance, disciit-ils, ne doit exister que 
pour la vérité; or, la religion catholique n'est qu'un tissu d'im- 
postures, une invention malfaisante destinée à perpétuer la ser- 
vitude des corps en maintenant les âmes dans une étemelle 
enfance. Écrasons tinfâme^ se plaisent k répéter k l'envi ces 
disciples de Voltaire et de M. Proudhon. 

Sus, sus, prenons nos sabols! 
Sus, sus, bhsons-iui le crâoe! 

Voilà quel est aussi le refrain des Uhres pmsetirs, qu*a susci- 
tés au foyer même du calliolii istne, le monopole du culte. 
Uira-t-on que leurs menaces sont vaines ; que les Autrichiens 
sont bien établis à Milan, les Français à Rome et les Suisses à 
Naples? Soit! Mais qui peut répondre de Tavenir? Le roi de 
Frauce n'élail-il pas bien établi à Versailles en 1789? Où était- 
il quatre ans plus tard? D'ailleurs n'est-ce pas le signe d'une 
immense faiblesse que cette nécessité de recourir à la force 
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brutale pour conserver la domination des âmesî Des Allemands 

reenités indifféremment parmi les protestants et les calho- 
li(|ue$, des Français d une ioi douteuse, des Suisses hérétiques, 
voilà quels sont les appuis nécessaires du caUtolieisne en 
Italie! — Mais si nous quittons lltalie où Thonreur du mono- 
pole a liai par eiigendrcr la haine de la religion même pour 
aller aux États-Unis, un spectacle bien différent viendra frap- 
per nos regards. Nous y trouverons le sentiment religieui par- 
tout TÎf ace et ne péchant peut-être que par son excès. Nous y 
verrons la reliiiion catholique proliter plus qu'aucune antre de 
cet état gcuéral des esprits dans un pays où la liberté fait fleu- 
rir les cultes qui desservent les besoins des âmes, anssi bien 
que les industries qui desservent les besoins des corps ; nous Yy 
verrons gagner tous les jours des proseiytes, au point que les 
sectes rivales du protestantisme, s'alarmant de ses progrès, ont 
essayé d'organiser contre elle la coalition étroite et jalouse des 
htmtHWthing; nous la verrons aussi solidement assise sur cette 
terre de liberlé, où aucune force étrangère ne la soutient, 
qu'elle Test peu dans les pays où son monopole est abrité der- 
rière un triple rempart de baïonnettes. Nous Vy verrons enfin 
acquérir librement, sans que personne y trouve à redire, d'im- 
menses domaines dont la propriété lui est garantie par le droit 
commun, tandis que dans les pays où elle domine, elle ne pos^ 
sède qu*à titre précaire, et son oM^nopole, comme autrefois en 
France, comme aujourd'hui en Piémont et en Espagne, est 
incessamment « tempéré par la confiscation. » 

Encore une fois, que les catholiques sincères comparent et 
qu'ils jugent! Nous ne craignons point pour la liberlé les 
résultats de leur exameu. Nous rappelons, au contraire, de 
toos nos voHix, car nous avons la conviction inébranlable, que 
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la liberté est bonne, partout et toujoars, et qae le monopole est 
mauvais, même pour ceux qui croient en profiter, ^ous avons 
la conviction que le catholicisme se serait déjà perdu par le 
monopole ,si la Providence n'avait suscité la liberté pour 

le sauver! 
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